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No 1174. - CONVENTION' DOUANIERE ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE L'IRAK ET LE GOUVERNEMENT DE LA SYRIE ET DU LIBAN.
LE 16 JANVIER 1925.

Textes officiels anglais, arabe et jranpais commu- Arabic, English and French official texts commu-
niquis par le Ministdre des A/laires itrangires nicated by His Britannic Majesty's Foreign 0/-
de Sa Majesti britannique. L'enregistrement de fice. The registration o/ this Convention took
cette convention a eu lieu le 25 mai 1926. place May 25, 1926.

TEXTE ARABE. - ARABIC TEXT.

I1 a W convenu entre LE GOUVERNEMENT Lw.y -j * JV.4JId...DI.VI

DE SYRIE ET PU LIBAN et celui de L'IRAK ce 1,,

qui suit

Article premier. I 0, )L- I

Les marchandises de n'ixnporte queUe oligine,

y compris celles d'origine syro-libanaise et

d'origine irakienne traversant ou la Syrie, ou

l'Irak, ou les deux pays, ne seront. pas soumises

au paiement des droits d'importation si elles

sont transpolt~es par le pays, ou les pays, de

transit dans I'espace de six mois & compter de

I Entree en vigueur le ier avril 1925.

9 )~~I a9y.

JJI rI.,LIJI .A, dl./J

1 Entry into force April ist, 1925.
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leur entr4e dans ce pays, dans les conditions

fix~es par chaque pays contiactant conform6-

ment h ses propies r~glements. Un droit de

transit d'un demi pour cent de la valeur des

marchandises ainsi transport6es sera perqu sut

ces marchandises dans le pays, ou dans cha-

cun des pays, par lesquels elles passent dans

l'espace de six mois ci-dessus mentionnd. Aucun

droit de pr~f6rence ne sera accord6 aux mar-

chandises de n'importe quel pays.

Article 2.

Des facilitds de tiansit ne seiont nullement

accorddes aux marchandises dont l'entrce est

interdite dans les deux pays par leurs r~glements

douaniers respectifs, soit en ce qui concerne

la sant6 et la s~curit6 publiques, soit en tant

que pr6cautions contre les maladies des ani-

maux et des v~gdtaux.

No. -1i7

A JeLJ ,.. h, J1:,..
A-:-- . )L-J L,4 -j-. L7: I.

L-j I - JL., ,I L.e ,.J,5 L .L

O;Y.yV d. 9

Lt--w L~Lb&

" ( .:." di "- " J:e

r d.HJ

1 t. :ej

vir LLA ~-1
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Article 3.

Chacun des pays contractants sera libre d'&

tablir ]a r~glementation qu'il jugera opportune

h 1'6gard du stationnement ou du mouvement

des marchandises de transit h l'int~rieur de

son pays lorsque la p~riode de transport 4

travers ce pays exc~dera six mois it compter

du jour de l'impoitation.

Article 4.

Les marchandises qui traverseront en transit

soit les deux pays soit, un des deux pays devront

demeurer . sous le contr6le de la douane du

pays ou des pays pendant la pdriode de transit.

Article 5.

Quand les marchandises en transit iront &

la fois bL travers les deux pays, I'accomplisse-

ment des formalit~s de transit sera exig6

s~pardment dans chaque pays.

t .. AA1

.€ IjL.. LJ .:I, ,-

,.~' jV J.J l.I 7 .

I L 'j I

y tft CJ~jJ La, IJL

o 1174

NO 1174
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Article 6.

Pour garantir l'accomplissement des obliga-

tions de transit, un engagement, ou des engage-

ments, sexa, ou seront, souscrits par le transpor-

teur, selon les r~glements du pays de transit.

Cet engagement (ces engagements) comportera

(comporteront), dans le cas oil l'accomplisse-

ment des obligations de transit n'aura pas lieu,

le paiement du montant du droit d'importation

dans le pays ou l'irr~gularit6 a 6t6 constatde,

et aussi le paiement de l'amende prescrite

pai les r~glements de transit de ce pays.

Article 7.

Chaque pays contractant, avec l'agr~ment

de l'autre, imposera des routes d'entr~e et

de sortie par lesquelles les marchandises en

transit seront tonues d'entrer dans son territoire

et d'en sortir. Dans l'annexe de cet arrangement

sont indiqu6es les routes impos6es au ddbut.

* IzA~J ~Jjh~AI da ej

&' •c
'J*W Y FL'J

VIP L.'I J2 OjI L
.j I CO

No.. 11.4
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Article 8.

Chacun des deux pays contractants prendra

les dispositions n~cessaires pour 1'6change des

documents relatifs aux marchandises en transit

par un des pays, ou par les deux pays, et pour

l'application sur ces documents des certificats

de d~charge riglementaiies, attestant que les

marchandises en provenance d'un des pays

sont bien entrees dans I'autre pays en passant

par les endroits indiqu~s au document, et sont

arrives h la destination imposde.

Article 9.

I1 sera spdcifi6 dans les r~glements de transit

des deux pays que, pour obtenir les privileges

attaches au r~gime du transit, les documents

ddcharg~s par les agents des douanes des deux

pays seront retournds par leur ddtenteur au

bureau d'origine dans un dM1ai de trois mois

i compter de la date du depart.

A iALoJ1

ue i Jk I W

Khi LtJJ.* tjIJ

eo L4,0 o-. j~

tL JI 1 6.C;JI

NJ
.=..,%1. 6 L, us j ..J

'U L,- I x j j, 6,L

Lt--- ~N Lxt I L
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Article io.

Chacun des deux pays contractants s'engagera

h prendie des dispositions pour sauvegarder

les int6rets et les revenus de l'autre, et pour

dchanger des informations, y compris des copies

de tous les r~glements de douane et de transit

qui seront de temps h autre 6mis par lui.

Article ii.

Cet arrangement sera en premier lieu en

vigueur pour une p~riode d'une annie b compter

du 1 er avril 1925. Apr~s 'expiration de ce dMlai,

il sera consider6 comme ayant 06 renouvel6

annuellement pour une nouvelle pdriode d'une

annie h moins que, trois mois avant la date

de son expiration, un des pays contractants ait

inform6 I'autre de son intention de le terminer.

j 6j- L JNL4J1

L& I

IH jjLJ I

' • ~JIJz'mI I.", 

Xt mLuJ I y~rW I

No. 1174
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Article 12.

Des modifications des conditions de cet arran-

gement pourront etre effectu6es au moment oii

le renouvellement annuel aura lieu, pourvu que

le pays d~sirant une modification quelconque,

ait donn6 un avis pr~alable de trois mois h

l'autre pays.

(Sign6) H. DOBBS.

His Britannic Majesty's High
Commissioner in 'Iraq.

Vu et approuv6:

Le Gingral Haut Commissaire
de la Ripublique Irangaise.

(Sign6) SARRAIL.

.. ,_z-''I J WA 1j , .

,- .vz

c(4. )

I I t , / & .J I .. 7;s r I : oI-1

Certified true copy

Minister for Foreign Allairs
'Iraq.

No 1174.

0., , L.,"
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ANNEXE

Routes d'entr~e et de sortie des marchandises

en transit entre 'Irak et la Syrie et le Liban.

a) De Bagdad h Damas, et vice versa, voie

de Ramadie, en passant par Felujah.

b) De Bagdad h Damas, et vice veisa, vie

de Hit, en passant par Felujah et Ramadie.

c) De Bagdad h Damas, et vice versa, via

Albu K~mal, voie de Felujah, Ramadie, Hit et

Anah.

d) De Bagdad 4 Deir-ez-zor, et vice versa,

via Albu KMmal, vole de Felujah, Ramadie,

Hit et Anah.

e) De Bagdad h Alep, et vice versa, via

Deir-ez-zor, voie de Felujah, Ramadie, Hit,

Anah et Albu K6mal.

Les marchandises en transit ne seront exp6-

No. xz74

djI A

~rAJ~aJL& -jJ I La~ 4 !A)

C" j%,I I, '
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dides qu'h destination de Damas, Deir-ez-zor, ._ L J -%).Jl 'J

Alep et Bagdad, oh des certificats de ddcharge

rdglementaires seront appliquds aux documents

relatifs au transit. Ces documents doivent tre

dgalement annotds aux endroits ci-dessous

indiqu6s.

Route a) Ramadie

, b) Hit ;

c) Anah, et Albu K~mal;

* d) Anah et Albu Kdmal; et

, e) Anah, Albu Kdmal et Deir-ez-zor.

HAUT COMMISSARIAT
DE LA RAPUBLIQUE FRAN AISE

EN SYRIE ET AU LIBAN.

INSPECTION GPNARALE DES DOUANES
DE LA SYRIE ET DU LIBAN.

'49.

Objet
A. S. de la Convention conclue entre
le Haut Commissariat en Syrie et au
Liban et le Gouvernement de l'Irak.

BEYROUTH, le 31 janvier 1925.

LE GtNP.RAL SARRAIL, HAUT COMMISSAIRE DE LA RPPUBLIQUE FRAN AISE

AUPRkS DES ETATS DE SYRIE, DU GRAND-LIBAN, DES ALAOUITES ET DU DJEBEL DRUZE,

A SON EXCELLENCE MONSIEUR LE HAUT COMMISSAIRE DE SA MAJESTt BRITANNIQUE EN IRAK.

J'ai l'honneur d'accuser reception a Votre Excellence des deux exemplaires de la Convention
douani&re conclue entre le Haut Commissariat en Syrie et au Liban et le Gouvernement dc l'Irak
et dont j'approuve toutes les dispositions arr~t~es de concert entre nos deux mandataires.

Je m'empresse de vous renvoyer, rev~tue de ma signature, une expeditionde cet acte dont la
traduction en langue arabe du texte frangais m'a suggr6 les observations suivantes, que j'ai l'honneur
de soumettre h l'apprdciation de Votrc Excellence.

No 1174

I OJ - : I V

(T)( r-) J :--- ( L:.) >,as '"j
j. .Lq-4 ( j~ j ' .Y

• ,.A ;. i ,. j Jl.j. &;f (,A).
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Article premier. - Les termes ( de n'importe queUe origine ,,, sont rendus en arabe dans ce sens
((abstraction faite de son lieu d'origine ). Cette tournure pouvant prater h &quivoqae, je propose
1'emploi des termes arabes suivants, qui paraissent traduire plus fid~lement l'expression franmaise

MWme article. - Huiti~me ligne. - Les mots ((par le pays ), ne sont pas traduits en arabe.
M~me article. - Onzi6me ligne. - Le passage suivant : (( Dans les conditions fix~es par chaque

pays contractant conform~ment h ses propres r~glements ,, est ainsi traduit : (,conform~ment h
des r~glements h 6tablir par chaque pays contractant, en harmonie avec ses int~rfts ). Cette inter-
pr6tation me semble d~former le sens exact de l'expression frangaise, qui vise des r~glements
existants d j dans chacun des pays contractants, et non des r~glements 4 intervenir. II conviendrait,
semble-t-il, de r6tablir ainsi la tradaction arabe :

Mme article. - Derni~re ligne. - ((Aux marchandises de n'importe quel pays D, est interpr6t6
en arabe: (h toutes sortes de marchandises .L'expression frangaise d6signe l'origine et les prove-
nances des produits, tandis que les termes arabes semblent viser la nature ou l'esp~ce des marchan-
dises. Le sens des termes frangais se trouve compltement d6natur6 ; je propose de substituer
h 1'expression arabe d~fectueuse les termes suivants

bi• J-4 C)Lf s

Article 3. - Quatri~me ligne. - Le mot ,stationnementD, est traduit par ((magasinage : le sta-
tionnement s'entend de toute immobilisation en terrain d~couvert ou en lieu ferm6, indistinctement;
le magasinage suppose le logement en local clos. Le mot arabe suivant serait, semble-t-il, plus precis:

Article 6. - Troisi me ligne, - Le mot ( engagement D est traduit par ((garanties) : la significa-
tion des deux termes n'dtant pas identique, je propose l'emploi du mot arabe

Article 8. - Premiere ligne. - Les termes (( chacun des deux pays contractants D, ne sont pas
traduits en arabe.

M~me article. - Sixi6me ligne. - La phrase: ((Pour l'application sur ces documents des
certificats de d~charge r~glementaires attestant D, est ainsi traduite : ((Pour le visa requis
attestant ),. Ce d~faut de precision pouvant nuire au sens du texte fran~ais, ]'expression arabe
suivante pourrait 6tre substitu~e hi la traduction actuelle :

Annexe. ( (Bagdad oh ........ ,,: le mot (,oh), est rendu en arabe par , lorsque ,. - Le
sens de la phrase se trouvant compltement modifi6 par cette erreur de traduction, il convien-
drait de rectifier le terme arabe et de lui substituer le suivant :

No. 1174
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Je prie Votre Excellence de vouloir bien adopter ces mochfications et de convenir en meme
temps que le texte franqais ferait foi lorsqu'une difficultd d'interprtation de la traduction arabe
viendrait A s' lever dans l'application pratique de la convention.

Veuillez agr6er, Monsieur le Haut Commissaire, l'assurance de ma haute considdration.

(Sign6) SARRAIL.

MINISTRY OF FINANCE,
No. M. F. C/I 73 8

BAGHDAD, 2nd May 1925.
MEMORANDUM.

With reference to your letter No. PO/7 3 dated the 3rd April 1925 addressed to H. E. the
President of the Council of Ministers in regard to letter dated the 3Ist January 1925 from H. E.
the High Commissioner for Syria, the ' Iraq Government is pleased to accord its approval to the
French text of the above-mentioned Agreement being regarded as authoritative and further
agrees to the following amendments being considered as embodied in the Arabic text of the
Agreement :

({A~J hom.) ( I ) jLc - _CLI)A.I • j i ;jUi

J ) .j,~ 44-*2i.a~ C- KJW LqI U L_ jW1

e~~~l~ tyii.w-. vI

To (Signed) SASSOON,
The Secretary to H. E. the High Commissioner, Minister of Finance.

BAGHDAD.
No d-W ;
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HAUT COMMISSARIAT
DE LA RtPUBLIQUE FRAN AISE

EN SYRIE ET AU LIBAN.

INSPECTION GltNtRALE DES DOUANES
DE LA SYRIE ET DU LIBAN.

Objet:
A. S. de la Convention douani~re
conclue entre le Haut Commissariat
en Syrie et au Liban et le Gouverne-

ment de l'Irak.
BEYROUTH, le 9 jui n 1925.

EXCELLENCE,

J'ai l'honneur de vous accuser rception de votre lettre No 5.38o, du 14 mai, par laquelle vous
avez bien voulu m'informer de l'acceptation, par le Gouvernement irakien, des diff6rentes sugges-
tions formules dans ma lettre No 149, du 3X janvier dernier.

Je n'ai pas manqu6 de joindre au texte de la Convention douani~re syro-irakienne la commu-
nication du Gouvernement irakien, dont vous avez bien voulu me transmettre un original.

Veuillez agrder, Monsieur le Haut Commissaire, rassurance de ma haute consideration.

(Sign6, SARRAIL.

Son Excellence Monsieur le Haut Commissaire
de Sa Majestd britannique en Irak,

BAGHDAD.

1 TRADUCTIONS. - TRANSLATIONS.

No. 1174. - CUSTOMS CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT
OF 'IRAQ AND THE GOVERNMENT OF SYRIA AND LEBANON,
JANUARY 16, 1925.

THE GOVERNMENT OF SYRIA AND THE LEBANON, and THE GOVERNMENT OF 'IRAQ have

agreed upon the following provisions :

Article i.

Goods of whatever origin, including goods of Syro-Lebanese origin and of ' Iraqi origin,
passing through Syria or ' Iraq or through both countries, shall not be subject to the payment
of import duties if they are transported through the country or countries of transit within six

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.
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months from the date of their entry into the country, under the conditions determined by each
contracting country and laid down in its own regulations. A transit duty of half per cent of
the value of the goods thus transported shall be levied on these goods in the country or in each of
the countries through which they pass, within the period of six months referred to above. No
preferential duty shall be accorded to the goods of any country.

Article 2.

No transit facilities of any kind shall be accorded to goods, the importation of which into
the two countries is forbidden under their respective Customs regulations, on the grounds of public
health and security, or as a measure of protection against diseases of animals and plants.

Article 3.

Each contracting country shall be entitled to establish any regulations it may deem necessary
with regard to the stopping or passage of goods in transit within its territory when the period of
transportation through the country exceeds six months as from the date of importation. i

Article 4.

Goods passing in transit through one of the countries, or both, must remain under the super-
vision of the Customs authorities of the country or countries concerned during the period of transit.

Article 5.

When goods in transit pass through both countries, transit formalities shall be carried out

separately in each country.

Article 6.

With a view to guaranteeing the accomplishment of all transit formalities, the transporter
shall enter into an undertaking or undertakings in conformity with the regulations of the country
of transit. This undertaking (or these undertakings) shall include, in case of non-compliance with
the transit formalities, the payment of the amount of the import duty in the country in which
the irregularity has been noted, and also the payment of the fine laid down in the transit regulations
of this country.

Article 7.

Each contracting country, with the consent of the other, shall fix obligatory routes of entry
and exit by which goods in transit must enter and leave its territory. The routes thus fixed for
the present are indicated in the Annex to this Agreement.

Article 8.

Each of the two contracting countries agrees to take the necessary steps to ensure the exchange
of documents regarding goods passing in transit through one or both of the countries, and the
affixing to these documents of the proper certificates of discharge, proving that the goods coming
from one of the countries have duly entered the other country through the localities indicated on
the document and have arrived at the destination laid down.

No 1174
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Article 9.

It shall be laid down in the transit regulations of the two countries that in order to obtain
the privileges connected with the transit regime, the documents thus endorsed by the Customs
Officers of the two countries shall be returned by their holder to the office of origin within three
months as from the date on which the goods were despatched.

Article io.

Each of the two countries agrees to take steps to safeguard the interests and revenue
of the other and to exchange information, including copies of all Customs and transit regulations
that it may issue from time to time.

Article Ii.

This Agreement shall, for the present, come into force for a period of one year as from April x,
1925. On the expiration of this period it shall be held to have been renewed for a further period
of one year, unless three months before the date of its expiration one of the contracting countries
shall have notified the other of its intention to terminate it.

Article 12.

Modifications in the provisions of this Agreement may be made at the time of its annual
renewal, provided the country desiring to make such modification has given three months'notice
thereof to the other country.

January I6, 1925.
(Signed) H. DOBBS,

His Britannic Majesty's High Commissioner inSIraq.
Seen and approved:

The General High Commissioner o/ the
French Republic.
(Signed) SARRAIL.

ANNEX.

Entry and exit routes for goods in transit between ' Iraq and Syria and the Lebanon.
(a) From Baghdad to Damascus and vice versa, Ramadieh route via Felujah.
(b) From Baghdad to Damascus and vice versa, Hit route via Felujah and Ramadieh.
(c) From Baghdad to Damascus and vice versa, via Albu Kemal-Felujah, Ramadieh, Hit

and ' Anah.
(d) From Baghdad to Deir-ez-zor and vice versa, via Albu Kemal, Felujah, Ramadieb, Hit

and ' Anah route.
(e) From Baghdad to Aleppo and vice versa, via Deir-ez-zor, Felujah, Ramadieh, Hit, 'Anah

and Albu Kemal route.
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Goods in transit will only be sent to Damascus, Deir-ez-zor, Aleppo and Baghdad, where the
proper certificates of discharge shall be attached to the respective transit documents. These
documents must be endorsed at the places mentioned below.

Route (a) Ramadieh;
(b) Hit ;

,, (c) ' Anah and Albu Kemal;
, (d) 'Anah and Albu Kemal; and

(e) 'Anah, Albu Kemal and Deir-ez-zor.

HIGH COMMISSARIAT

OF THE FRENCH REPUBLIC
IN SYRIA AND THE LEBANON.

INSPECTORATE-GENERAL OF CUSTOMS
FOR SYRIA AND THE LEBANON.

149.

Subject
Concerning the Convention concluded
between the High Commissariat of
Syria and the Lebanon and theGovernment of ' Iraq. BEYROUTH, January 31, 1925.

GENERAL SARRAIL, HIGH COMMISSIONER OF THE FRENCH REPUBLIC
ACCREDITED TO THE STATES OF SYRIA, GREAT LEBANON, THE ALAWITES AND THE JEBEL DRUSE

TO His BRITANNIC MAJESTY'S HIGH COMMISSIONER IN 'IRAQ.

I have the honour to acknowledge receipt of two copies of the Customs Convention concluded
between the High Commissariat in Syria and the Lebanon and the Government of 'Iraq. I
approve all the provisions drawn up jointly by our two representatives.

I am sending you a signed copy of this act : the Arabic translation of the French text, however,
seems to call for the following observations, which I have the honour to submit to Your Excellency
for consideration.

Article i. - The phrase " de n'importe quelle origine " is translated into Arabic so as
to mean : " abstraction faite de son lieu d'origine " (irrespective of its place of origin). This rendering
might lead to a misunderstanding, and I therefore propose the following Arabic phrase which
would appear to be a more faithful rendering of the French:

Same Article. - Line eight. - The words " par le pays " are not translated into Arabic.
Same Article. - Line eleven. - The following passage "dans les conditions fix~es par chaque

pays contractant conform~ment h ses propres r~glements " is translated as follows : " conform6-
ment h des r~glements 6tablir par chaque pays contractant en harmonie avec ses intrtS ",

according to regulations to be laid down by each country in accordance with its interests I). I do
not think that this is quite a correct rendering of the French expression., which refers to regulations
already existing in each of the contracting countries, and not to regulations which may be laid
down in the future. I think that the Arabic text should be modified as follows:

a; ajI .DUJI J- -! .
oW e L 6r. J ,e WUd~
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Same Article. - Last line. " Aux marchandises de n'importe quel pays" is rendered into Arabic
" toutes sortes de marchandises " (" goods of every kind "). The French expression refers

to the origin of the products and the place from which they come, whereas the Arabic terms seem
to refer to the nature and class of the goods. The sense of the French term is entirely changed
and I therefore propose instead of the incorrect Arabic rendering, the following terms:

Article 3. - Line 4. The word " stationnement" (" stopping ") is translated by "khizn"
(magasinage : warehousing): " stationnement " means any stoppage whatever whether in an
open place or in an enclosure ; warehousing means that the goods are deposited in an enclosure.
The following Arabic word would appear to be more accurate:

Article 6. - Line 3. The word " engagement" is translated by "tamin" (garantie - guarantee).
As the meaning of the words is not the same, I propose that the Arabic word should be used:

Article 8. - Line r. The words " chacun des deux pays contractants " are not translated
into Arabic.

Same Article. - Line 6. The phrase " pour l'application sur ces documents des certificats
de dcharge r~glementaires attestant" is translated as follows: "pour le visa requis attestant "
(for the necessary endorsement attesting). As this lack of precision might give rise to a mis-
interpretation of the meaning of the French text, the following Arabic expression might be used
instead of the present translation

Annex. "Bagdad oii ........... The word " oii " is translated in Arabic by "hatta",
(lorsque - when). As this error in translation completely changes the meaning of the sentence,
it would be desirable to change the Arabic expression, putting in its place

I would request Your Excellency to be so good as to adopt these amendments and to agree
that the French text should be deemed authoritative if the interpretation of the Arabic translation
should give rise to any difficulty in the practical application of the Convention.

I have, etc.,
(Signed) SARRAIL.

MINISTARE DES FINANCES.

No M. F. C/1738.
BAGDAD, le 2 mai 1925.

M 'V]MORANDUM.

Se r~f6rant h votre lettre No PO/ 73 , en date du 3 avril 1925, adress~e h Son Excellence le pr6sident
du Conseil des ministres an sujet de ]a lettre, en date du 31 janvier 1925, 6manant de Son Excellence
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le Haut Commissaire de la Syrie, le Gouvernement de 'Irak est d'accord pour que le texte franqais
de l'accord pr6cit6 soit consid6r6 comme faisant foi et pour que les amendements suivants fassent
partie du texte arabe dudit accord:

J.LJ-L L4LvJ &J) 1J W%~P I i V jW

;Jr J L LaLP .Ls I ~L~I L- s J W~ I p~'l~ I V I U LI

(eILtj1..4 I &
c-)-) Lf 1 ebWI Ju1l

•~ ~ ci- (" K j.- vuIIo, I .OL I C J" ,lJI • W~j' I ;JIil

" j. ) LjL --".UJV.IJI . ;J I • ij !

jLA j Ci I l,-Li jj

(Sign6) SASSOON,
Minisre de Finances.

Monsieur le Secr6taire de
Son Excellence le Haut Commissaire,

BAGDAD.
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HIGH COMMISSARIAT
OF THE FRENCH REPUBLIC

IN SYRIA AND THE LEBANON

INSPECTORATE-GENERAL OF CUSTOMS

FOR SYRIA AND THE LEBANON.

Subject :
Concerning the Convention concluded
between the High Commissariat of
Syria and the Lebanon, and the

Government of 'Iraq.

BEYROUTH, June 9, 1925.YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter No. 5,38o of May 14, informing me
of the acceptance by the' Iraq Government of the various suggestions made in my letter No. 149
of January 31 last.

I have duly attached to the text of the Syro-' Iraq Customs Convention the communication
from the 'Iraq Government the original of which you were good enough to forward.

I have, etc.
(Signed) SARRAIL.

To His Britannic Majesty's
High Commissioner in 'Iraq.
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ROYAUME-UNI ET SIAM

Traite' pour la revision de leurs
traites et accords mutuels, 'et pro-
tocole concernant ]a juridiction
applicable au Siam aux ressortis-
sants britanniques, etc., signes '
Londres, le 14 juillet 1925, et
echange de notes y relatif, Londres,
les 14 et 28 juillet, 5 et 12 ao ut,
et j5 septembre 1925.

UNITED KINGDOM
AND SIAM

Treaty for the Revision of their
Mutual Treaty Arrangements and
Protocol concerning Jurisdiction
applicable in Siam to British Sub-
jects, etc., signed at London, July
14, 1925, and Exchange of Notes
relating thereto, London, July 14
and 28, August 5 and 12, and
September 15, 1925.



30 Socite' des Nations - Recueil des Traites. 1926

No. 1175. - TREATY 1 BETWEEN THE UNITED KINGDOM AND
SIAM FOR THE REVISION OF THEIR MUTUAL TREATY
ARRANGEMENTS, SIGNED AT LONDON, JULY 14, 1925.

Texte otiel anglais communiqui par le Ministdre des A//aires itrangdres de Sa Majesti britannique
et le ministre de Siam & Paris, reprisentant du Siam auprds de la Societl des Nations.
L'enregistrement de cc traiti a eu lieu le 25 mai 1926.

His MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND OF
THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA, and His MAJESTY THE KING
OF SIAM, being desirous of maintaining and strengthening the relations of friendship which happily
exist between them, have resolved to proceed to a revision of their mutual treaty arrangements,
and have for that purpose named as their Plenipotentiaries, that is to say :

His MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND OF THE
BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA :

The Right Honourable Joseph Austen CHAMBERLAIN, a Member of Parliament, His
Majesty's Principal Secretary of State for Foreign Affairs;

HIS MAJESTY THE KING OF SIAM :

Phya Prabha KARAWONGSE, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary
at the Court of His Britannic Majesty ;

Who, after having communicated to each other their respective full powers, found in good
and due form, have agreed upon the following Articles:

Article I.

His Britannic Majesty recognises that the principle of national autonomy shall apply to the
Kingdom of Siam in all that pertains to the imposition of Customs duties on the importation and
exportation of merchandise, to drawbacks and to transit and all other taxes and impositions ;
and, subject to the condition of equality of treatment with other nations in these respects, His
Britannic Majesty agrees to assent to the imposition in Siam of Customs duties higher than those
established by existing treaties ; on the further condition, however, that all other nations entitled
to claim the benefit of special rates of Customs duties in Siam assent to such higher duties freely
and without the requirement of any compensatory benefit or privilege.

I L'6change des ratifications a eu lieu & Londres, le 30 mars 1926.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1175. - TRAITE 2 ENTRE LE ROYAUME-UNI ET LE SIAM
CONCERNANT LA REVISION DE LEURS TRAITRS ET ACCORDS
MUTUELS, SIGNI A LONDRES, LE 14 JUILLET 1925.

English offcial text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office and the Siamese Minister
at Paris, Siamese Representative accredited to the League o/ Nations. The registration o this
Treaty took place May 25, X926.

SA MAJEST1, LE RoI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE, ET DES DoMI-
NIONS BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES, et SA MAJESTt LE Roi DE SIAM,
d~sireux de maintenir et de renforcer les liens d'amiti6 qui existent heureusement entre eux, ont
r~solu de proc~der h la revision de leurs arrangements r~ciproques convenus par traitds, et ont,
h cet effet, d~sign6 comme leurs plnipotentiaires :

SA MAJESTt LE Roi DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE, ET DES DOMINIONS
BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES :

Le tr~s honorable Joseph Austen CHAMBERLAIN, membre du Parlement, principal secr6-
taire d'Etat de Sa Majest6 pour les Affaires 6trang6res;

SA MAJESTt LE RoI DE SIAM :

M. Phya Prabha KARAWONGSE, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire A
la cour de Sa Majest6 britannique ;

Qui, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs, trouv~s en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Sa Majest6 britannique reconnait que le principe de l'autonomie nationale devra s'appliquer
au Royaume de Siam en tout ce qui concerne l'imposition de droits de douane h l'importation et
h I'exportation des marchandises, les , drawbacks ,), et le transit, ainsi que tous autres droits et
imp6ts ; et, sous reserve de l'6galitd de traitement avec d'autres nations h 1'6gard de ces divers
points, Sa Majest6 britannique convient de consentir h l'imposition, au Siam, de droits de douane
plus 6levds que ceux qui sont 6tablis par les trait6s en vigueur, h la condition additionnelle, toutefois,
que toutes les autres nations ayant le droit, au Siam, de revendiquer le bdn6fice de taux sp6ciaux
de droits de douane consentent librement au relvement de ces droits et sans exiger, en retour,
un avantage ou un privilge quelconques.

I Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secietariat of the League
Nations. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at London, March 30, 1926.
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Article 2.

The subjects of each of the High Contracting Parties shall have free access to the Courts of
Justice of the other in pursuit and defence of their rights ; they shall be at liberty, equally with
native subjects and with the subjects or citizens of the most favoured nation, to choose and employ
lawyers, advocates and representatives to pursue and defend their rights before such courts. There
shall be no conditions or requirements imposed upon British subjects in connection with such
access to the Courts of Justice in Siam, which do not apply to native subjects or to the subjects or
citizens of the most favoured nation.

Article 3.

The subjects of each of the High Contracting Parties shall be entitled in the territories of the
other, provided that they comply with the laws and regulations in force, to engage in religious
and charitable work, to open and conduct educational establishments, and to do anything inci-
dental to or necessary for those purposes, upon the same terms as native subjects.

The subjects of each of the High C6ntracting Parties shall enjoy in the territories of the other
entire liberty of conscience, and, subject to the laws and regulations in force, shall enjoy the right
of private and public exercise of their religion.

Article 4.

The vessels of war of each of the High Contracting Parties may enter, remain and make repairs
in those ports and places of the other to which the vessels of war of other nations are accorded
access; they shall there submit to the same regulations and enjoy the same honours, advan-
tages, privileges and exemptions as are now or may hereafter be conceded to the vessels of war
of any other nation.

Article 5.

From the date of the exchange of ratifications of the present Treaty and of the Treaty of
Commerce and Navigation between the United Kingdom and Siam, concluded at London on the
14 th July, 19251, the following treaties, conventions and agreements between the two High
Contracting Parties shall cease to be binding :

The Treaty signed on the 2oth June, 18262, together with the additional Articles3
thereto ratified on the 17th January, 1827;

The Treaty of Friendship and Commerce signed at Bangkok on the 18th April, 18554,
together with the Agreement supplementary thereto, signed at Bangkok on the
13th May, 1856 r,;

The Agreement for Regulating the Traffic in Spirituous Liquors, signed at London
on the 6th April, 1883 6;

The Treaty for the Prevention of Crime and the Promotion of Commerce, signed at
Bangkok on the 3rd September, 1883 , together with the Exchange of Notes in 1896
extending the operation of that Treaty in Siam 8 ;

I See page 51 of this volume.
2 British and Foreign State Papers, Vol. 23, page 1153.
8 British and Foreign State Papers, Vol. 23, page 1165.
4 British and Foreign State Papers, Vol. 46, page 138.
5 British and Foreign State Papers, Vol. 46, page 146.
6 British and Foreign State Papers, Vol. 74, page 55.

British and Foreign State Papers, Vol. 74, page 78.
8 British and Foreign State Papers, Vol. 88, page 33.
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Article 2.

Les sujets de chacune des Hautes Parties contractantes auront libre acc~s aux tribunaux de
l'autre Partie, dans la revendication et la d~fense de leurs droits ; ils seront libres, au m~me titre
que les nationaux et que les sujets ou citoyens de la nation la plus favorisde, de choisir et d'employer
des hommes de loi, avocats et repr~sentants, pour revendiquer et d~fendre leurs droits devant
ces tribunaux. I1 ne sera impos6 aux sujets britanniques, en ce qui concerne leur acc6s aux tribunaux
siamois, aucune condition ou exigence qui ne soit impos~e 6galement aux nationaux, ou aux sujets
ou citoyens de la nation la plus favoris~e.

Article 3.

Les sujets de chacune des Hautes Parties contractantes seront autoris~s, pourvu qu'ils se
soumettent aux lois et r~glements en vigueur, h se consacrer, dans les territoires de l'autre Partie,
h des ceuvres religieuses et charitables, h y ouvrir et h y diriger des 6tablissements d'6ducation et
h y accomplir tout acte se rapportant, ou n~cessaire, h ces objets, dans les m~mes conditions que
les nationaux.

Les sujets de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront sur les territoires de l'autre
d'une enti~re libert6 de conscience, et sous r6serve des lois et r~glements en vigueur, du droit
d'exercer librement leur culte tant en priv6 qu'en public.

Article 4.

Les navires de guerre de chacune des Hautes Parties contractantes pourront entrer, sojourner
et r~parer leurs avaries, dans les ports et localit~s de F'autre Partie auxquels les navires de guerre
d'autres nations ont acc~s ; ils y seront soumis aux m~mes r~glements que les na",.-es de guerre
de n'importe quelle autre nation, et y jouir'ont des m~mes honneurs, avantage., privileges et
exemptions que ceux qui sont actuellement, ou pourront 6tre ult~rieurement, accord~s auxdits
navires.

Article 5.

A dater du jour de l'6change des ratifications du pr6sent trait6, et du Trait6 de commerce et
de navigation entre le Royaume-Uni et le Siam conclu h Londres le 14 juillet 1925 1, les trait6s,
conventions et accords suivants entre les deux Hautes Parties contractantes, cesseront d'avoir
force obligatoire :

Trait6 sign6 le 20 juin 1826 2, et articles additionnels ratifi6s 3 le 17 janvier 1827

Trait6 d'amiti6 et de commerce, sign6 h Bangkok, le 18 avril 1855 4, et Accord addi-
tionnel s'y rapportant, sign6 Bangkok, le 13 mai 1856 5;

Accord concernant la rdglementation du trafic des boissons alccooliques, sign6 h
Londres, le 6 avril 1883 6 ;

Trait6 concernant la repression des crimes et dWlits, et le d6veloppement du com-
merce, signd h Bangkok, le 3 septembre 1883 7, et 6change de notes de 1896 6tendant
l'application de ce trait6 dans le Royaume de Siam 8 ;

1 Voir page 51 de ce voume.
2 DE MARTENS, Nouveau Recueil gendral de Traitds, tome XVlI, Ire partie, page 59.
3 DE MARTENS, Nouveau Recuedi gdndral de Traitis, tome XVlI, Ire partie, page 66.

DE MARTENS, Nouveau Recuei gdndral de Traitds, tome XVII, Ire partie, page 68.
5 DR MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitis, tome xvlI, Ire partie, page 79.
6 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitis, deuxi;me s~rie, tome IX, page 238.

DR MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, deuxi~me s~rie, tome X, page 570.
8 DR MARTENS, Nouveau Recuei gdndral de Traitds, deuxi~me srie, tome XXXIV, page 36o.
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The Treaty concerning certain boundaries and the jurisdiction of Siamese Courts,
signed at Bangkok on the ioth March, 19o9 1, together with Annexes thereto.

Provided, however, that Articles 1, 2, 3 and 4, and Annexes I and III of the Treaty
signed at Bangkok on the ioth March, 19o9, together with all provisions of any treaty
in force at the time of the signature of the present Treaty, which fix or delimit the
boundary between Siam and British possessions or protectorates, shall remain in force.

Article 6.

The provisions of the Agreement on the registration of British subjects in Siam, signed at
Bangkok on the 29th November, 1899 2, as extended in accordance with the note dated the
3rd October, 191o, from His Royal Highness the Minister for Foreign Affairs of Siam to His
Britannic Majesty's Minister at Bangkok, remain in force and shall be applicable for the purposes
of the present Treaty and of the Commercial Treaty signed this day, except in so far as Articles
4 and 5 of the said Agreement are inconsistent with the terms of the Treaties signed this day or
of the jurisdiction Protocol attached to the present Treaty.

The provisions of the said Agreement relating to persons of Asiatic descent born within His
Majesty's dominions and to their children born in Siam shall respectively extend to persons to
whom the said Agreement does not apply and who enjoy the protection of His Britannic Majesty
by virtue of being citizens of or born in British protectorates, British-protected States, or territories
in respect of which a mandate on behalf of the League of Nations has been accepted by His
Britannic Majesty, and to the children of such persons.

Article 7.

The provisions of the present Treaty which apply to subjects of the High Contracting Parties
shall also be applicable to limited liability and other companies, partnerships and associations
duly constituted in accordance with the laws of such High Contracting Parties.

Article 8.

The provisions of the present Treaty which apply to British subjects shall also be deemed to
apply to all persons who both enjoy the protection of His Britannic Majesty and are entitled to
registration in Siam in accordance with Article 6 of the present Treaty.

Article 9.

The stipulations of Articles 2, 3 and 4 of the present Treaty shall not be applicable to India
or to any of His Britannic Majesty's self-governing dominions, colonies, possessions or protectorates,
unless notice is given by His Britannic Majesty's representative at Bangkok, of the desire of His
Britannic Majesty that the said stipulations shall apply to any such territory.

Article co.

The terms of the preceding Article relating to India and to His Britannic Majesty's self-
governing dominions, colonies, possessions and protectorates shall apply also to any territory in
respect of which a mandate on behalf of the League of Nations has been accepted by His Britannic
Majesty.

1 British and Foreign State Papers, Vol. 102, page 126.
2 British and Foreign State Papers, Vol. 91, page ioi.
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Trait6 concernant certaines fronti~res et la juridiction des tribunaux siamois, signR
h Bangkok, le io mars 19o9 1, avec ses annexes,

Sous reserve, toutefois, que les articles I, 2, 3 et 4, et les annexes I et III du trait6
signd h Bangkok, le io mars 19o9, ainsi que toutes dispositions d'un trait6 quelconque
en vigueur au moment de la signature du present trait6, et fixant et d~limitant la
fronti6re entre le Siam et les possessions ou protectorats britanniques, resteront en
vigueur.

Article 6.

Les dispositions de l'Accord relatif l'immatriculation des sujets britanniques au Siam, sign6
h Bangkok, le 29 novembre 18992, telles qu'elles ont 6t6 6tendues conformdment h la note en date
du 3 octobre I9io, adress6e par S. A. R. le ministre des Affaires 6trang~res du Siam au ministre
de Sa Majest6 britannique h Bangkok, restent en vigueur et seront applicables aux fins du pr6-
sent trait6 et du trait6 commercial sign6 h la date de ce jour, sauf dans la mesure oil les articles
4 et 5 dudit accord sont incompatibles avec les termes des trait~s signs h la date de ce jour ou
avec ceux du protocole de juridiction annex6 au present trait6.

Les dispositions dudit accord applicables aux personnes de race asiatique n~es dans les domi-
nions de Sa Majest6 et h leurs enfants n6s au Siam, s'appliqueront respectivement aux personnes
non visdes par ledit accord et jouissant de la protection de Sa Majest6 britannique en tant que
citoyens ou natifs des protectorats britanniques, des Etats proteges par la Grande-Bretagne, ou
des territoires pour lesquels Sa Majest6 britannique a accept6 un mandat au nom de la Soci~t6
des Nations, ainsi qu'aux enfants desdites personnes.

Article 7.

Les dispositions du present trait6 qui s'appliquent aux sujets des Hautes Parties contrac-
tantes s'appliqueront 6galement aux compagnies h responsabilit6 limit~e et aux autres compagnies,
soci~t~s et associations, dfiment constitutes conform~ment aux lois de ces Hautes Parties con-
tractantes.

Article 8.

Les dispositions du pr6sent trait6 qui s'appliquent aux sujets britanniques seront 6galement
consid~rdes comme s'appliquant h toutes les personnes qui jouissent de la protection de Sa Majest6
britannique et qui b~n6ficient de l'immatriculation au Siam, conform~ment h l'article 6 du present
trait6.

Article 9.

Les stipulations des articles 2, 3 et 4 du present trait6 ne s'appliqueront pas h l'Inde ni h
aucun des dominions autonomes, colonies, possessions ou protectorats de Sa Majest6 britannique,
h moins que le repr~sentant de Sa Majest6 britannique h Bangkok ne notifie le d~sir de Sa
Majest6 britannique que lesdites dispositions s'appliquent h Fun quelconque de ces territoires.

Article IO.

Les stipulations du precedent article relatives h l'Inde et aux dominions autonomes, colonies,
possessions et protectorats de Sa Majest6 britannique, s'appliqueront 6galement h tout territoire
pour lequel Sa Majest6 britannique aura accept6 un mandat au nom de la Soci6t6 des Nations.

1 DE MARTENS, Nouveau Recuei gdndral de Traites, troisi6me sdrie, tornu II, page 683.
2 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, deuxi6me s~rie, tome XXX, page 285.
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Article ii.

The present Treaty shall come into effect on the date of the exchange of ratifications, and
shall remain in force for ten years from that date.

In case neither of the High Contracting Parties shall have given notice to the other twelve
months before the expiration of the said period of ten years of its intention to terminate the present
treaty, it shall remain in force until the expiration of one year from the date on which either of
the High Contracting Parties shall have denounced it.

It is clearly understood, however, that such denunciation shall not have the effect of
reviving any of the treaties, conventions, arrangements or agreements abrogated by former treaties
or agreements or by Article 5 hereof.

As regards India or any of His Britannic Majesty's self-governing dominions, colonies, posses-
sions or protectorates, or any territory in respect of which a mandate on behalf of the League of
Nations has been accepted by His Britannic Majesty, to which the stipulations of Articles 2, 3
and 4 of the present Treaty shall have been made applicable under Articles 9 or io, either of the
High Contracting Parties shall have the right to terminate it separately on giving twelve months'
notice to that effect. Such notice, however, cannot be given so as to take effect before the termi-
nation of the period of ten years mentioned in the first paragraph of this Article, except in the case
of His Britannic Majesty's self-governing dominions (including territories administered by them
under mandate) and the Colony of Southern Rhodesia, in respect of which notice of termination
may be given by either High Contracting Party at any time.

Article 12.

This Treaty shall be ratified and the ratifications thereof shall be exchanged at London as
soon as possible.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have
thereunto affixed their seals.

Done in duplicate in the English language, at London, the fourteenth day of July, in the
nineteen hundred and twenty-fifth year of the Christian era, corresponding to the fourteenth day
of the fourth month in the year 2468 of the Buddhist era.

(L. S.) AUSTEN CHAMBERLAIN.
Copie certifide conforme (L. S.) PRABHA KARAVONGS.

par le chancelier de la L~gation royale de Siam.
Paris, le 18 juin 1926.

LUANG VICHITA VADAKAIN,

Secritaire de la Ligation.

ANNEX.

PROTOCOL CONCERNING JURISDICTION APPLICABLE IN THE KINGDOM OF SIAM
TO BRITISH SUBJECTS AND OTHERS ENTITLED TO BRITISH PROTECTION.

At the moment of proceeding this day to the signature of the General Treaty between His
Majesty the King of Siam and His Britannic Majesty, the Plenipotentiaries of the two High
Contracting Parties have agreed as follows :

Article I.

The system of jurisdiction heretofore established in Siam for British subjects and the privileges,
exemptions and immunities now enjoyed by British subjects in Siam as a part of, or appurtenant
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Article it.

Le pr6sent trait6 entrera en vigueur & la date de l'6change des ratifications, et restera en vigueur
pendant une priode de dix ans b dater de ce jour.

Dans le cas oii aucune des Hautes Parties contractantes n'aura notifi6 l'autre, douze mois
avant l'expiration de ladite p~riode de dix ans, son intention d'y mettre fin, le present trait6 restera
en vigueur jusqu'k l'expiration d'une p6riode d'une ann6e h compter du jour auquel l'une des Hautes
Parties contractantes I'aura d6nonc6.

Toutefois, il est bien entendu que cette d6nonciation n'aura pas pour effet de remettre en
vigueur aucun des trait6s, conventions, arrangements ou accords abrog~s par des trait~s ou
accords ant~rieurs, ou par l'article 5 du present trait6.

En ce qui concerne l'Inde, ou l'un quelconque des dominions autonomes, colonies, posses-
sions ou protectorats de Sa Majest6 britannique, ou un territoire quelconque pour lequel Sa Majest6
britannique aura accept6 un mandat au nom de la Socit6 des Nations, auxquels les stipulations
des articles 2, 3 et 4 du present trait6 seront applicables en vertu des articles 9 ou io, les Hautes
Parties contractantes auront le droit de d6noncer ledit traitd s~par~ment pour un territoire
quelconque, moyennant un pr~avis de douze mois h cet effet. Toutefois, ce pr6avis ne pourra 6tre
donn6 de mani~re h produire son effet avant 1'expiration de la pdriode de dix ans mentionn~e au
premier alinda du prdsent article, sauf dans le cas des dominions autonomes de Sa Majest6 bri-
tannique (y compris les territoires administr~s par eux sous mandat), et la colonie de la Rho-
d~sie du Sud, pour lesquels le pr~avis de d~nonciation pourra 6tre donn6 en tout temps par l'une
ou l'autre des Hautes Parties contractantes.

Article 12.

Le present trait6 sera ratifi6, et les ratifications seront 6changdes h Londres aussit6t que
possible.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 le present trait6, et y ont appos6
leurs sceaux.

Fait h Londres, en double expedition, en langue anglaise, le quatorze juillet de l'an mil
neuf cent vingt-cinq de 1're chr~tienne, correspondant au quatorzi~me jour du quatri~me mois
de I'an 2468 de 1're bouddhique.

(L.S.) AuSTEN CHAMBERLAIN.
(L.S.) PRABHA KARAVONGS.

ANNEXE

PROTOCOLE CONCERNANT LA JURIDICTION APPLICABLE, DANS LE ROYAUME DE
SIAM, AUX RESSORTISSANTS BRITANNIQUES ET AUX AUTRES PERSONNES
AYANT DROIT A LA PROTECTION BRITANNIQUE.

Au moment de proc~der, aujourd'hui, h la signature du trait6 g6n~ral entre Sa Majest6 le
Roi de Siam et Sa Majest6 britannique, les pldnipotentiaires des deux Hautes Parties contrac-
tantes sont convenus des dispositions suivantes :

Article prenier.
Le regime de juridiction prgvu jusqu'ici au Siam pour les ressortissants britanniques, ainsi

que les privileges, exemptions et immunitds dont jouissent actuellement les ressortissants britan-
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to the said system, shall absolutely cease and determine on the date of the exchange of ratifications
of the above-mentioned Treaty, and thereafter all British subjects, corporations, companies and
associations, and all British-protected persons in Siam shall be subject to the jurisdiction of the
Siamese courts.

Article 2.

Until the promulgation and putting into force of all the Siamese codes, namely, the Penal Code,
the Civil and Commercial Code, the Codes of Procedure and the Law for Organisation of Courts,
and for a period of five years thereafter, but no longer, His Britannic Majesty, through his diplo-
matic and consular officials in Siam, whenever in his discretion he deems it proper so to do in the
interest of justice, may, by means of a written requisition addressed to the ]udge or judges of the
court in which such case is pending, evoke any case pending in any Siamese court, except the
Supreme or Dika Court, in which a British subject, corporation, company or association, or a
British-protected person is defendant or accused.

Such case shall then be transferred to the said diplomatic or consular official for adjudication,
and the jurisdiction of the Siamese courts over such case shall thereupon cease. Any case so evoked
shall be disposed of by the said diplomatic or consular official in accordance with English law,
except that as to all matters coming within the scope of codes or laws of the Kingdom of Siam
regularly promulgated and in force, the texts of which have been communicated to the British
Legation in Bangkok, the rights and liabilities of the parties shall be determined by Siamese law.

For the purpose of trying such cases and of executing any judgments which may be rendered
therein, the jurisdiction of the said diplomatic and consular officials in Siam is continued.

Should His Britannic Majesty perceive, within a reasonable time after the promulgation
thereof, any objection to the said codes, namely, the Penal Code, the Civil and Commercial Code,
the Codes of Procedure and the Law for Organisation of Courts, the Siamese Government will
endeavour to take such objections into account.

Article 3.

Appeals from judgments of Courts of First Instance in cases to which British subjects, corpora-
tions, companies or associations, or British-protected persons may be parties shall be adjudged
by the Court of Appeal at Bangkok.

An appeal on a question of law shall lie from the Court of Appeal at Bangkok to the Supreme
or Dika Court.

A British subject, corporation, company or association, or British-protected person, who is
defendant or accused in any case arising in the provinces, may apply for a change of venue, and
should the court consider such change desirable the trial shall take place either at Bangkok or
before the judge in whose court the case would be tried at Bangkok.

The provisions of this Article shall remain in force so long as the right of evocation conti-
nues to exist in accordance with Article 2.

Article 4.

In order to prevent difficulties which may arise from the transfer of jurisdiction contemplated
by the present Protocol, it is agreed as follows :

(a) All cases instituted subsequently to the date of the exchange of ratifications of
the above-mentioned Treaty shall be entered and decided in the Siamese courts,
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niques au Siam, en raison, directement ou indirectement, dudit r~gime, prendront fin et cesse-
ront d'une mani~re absolue le jour de 1'change des ratifications du trait6 susmentionn6, et,
par la suite, tous les ressortissants, soci~t~s, compagnies et associations britanniques, et tous les
prot6g~s britanniques au Siam, seront assujettis h la juridiction des tribunaux siamois.:

Article 2.

Jusqu'h la promulgation et h la mise en vigueur de tous les codes siamois, h savoir le code
p6nal, le code civil et commercial, les codes de procedure et la loi organique des tribunaux, et pen-
dant une p~riode. qui ne pourra pas exc6der cinq annes h dater de ladite promulgation et mise
en vigueur, Sa Majest6 britannique pourra, par l'entremise de ses agents diplomatiques et
consulaires au Siam, dans tous les cas ohi elle estime opportun d'adopter une telle proc6dure
dans l'intr6t de la justice, 6voquer, par une r6quisition 6crite adress6e au juge, on aux juges, du
tribunal saisi de l'affaire, toute cause pendante devant un tribunal siamois, h l'exception de la
Cour supreme (ou Tribunal Dika), et dans laquelle un ressortissant, une soci6t6, une compagnie
ou une association britannique on un prot~g6 britannique est impliqu6 comme ddfendeur ou accus6.

Toute cause de cette nature sera alors transfer6e audit agent diplomatique on consulaire pour
jugement et cessera de relever de la juridiction du tribunal siamois. Toute cause ainsi 6voqu6e
sera r~gle par ledit agent diplomatique ou consulaire, conform~ment aux lois britanniques ;
toutefois, pour toutes les questions tombant sous le coup des codes ou lois du Royaume de Siam
rdguli~rement promulgu~s et mis en vigueur, et dont les textes ont 6t0 communiqu6s h la
Lgation britannique Bangkok, les droits et obligations des parties seront d~termin~s suivant
la l6gislation siamoise.

En ce qui concerne le jugement des affaires de cette nature, et l'ex~cution des jugements qui
peuvent 8tre prononc6s, la juridiction desdits agents diplomatiques et consulaires an Siam est
maintenue.

Si Sa Majest6 britannique constate, dans un d~lai raisonnable apr~s la promulgation des codes,
que lesdits codes, h savoir : le code p6nal, le code civil et commercial, les codes de procedure et
la loi organique des tribunaux, pr~tent h objection, le Gouvernement siamois s'efforcera de tenir
compte des objections formul~es.

Article 3.

Les appels interjet6s par les sujets, soci6t~s, compagnies ou associations britanniques, ou par
les prot6ges britanniques contre des arr~ts des tribunaux de premiere instance dans des affaires
auxquelles ils peuvent 8tre parties, seront jug~s par la Cour d'appel de Bangkok.

Tout appel portant sur une question de droit sera soumis par la Cour d'appel de Bangkok
h la Cour supreme (ou Tribunal Dika).

Tout ressortissant, toute societ6, compagnie on association britannique, ou tout prot~g6 bri-
tannique, int~ress6 en qualit6 de d~fendeur ou d'accus6 dans une affaire qui s'est produite dans les
provinces, peut demander un transfert du lieu de juridiction, et si la Cour consid~re que ce transfert
est opportun, le proc~s aura lieu soit h Bangkok, soit devant le juge devant le tribunal duquel
l'affaire aurait t jug~e h Bangkok.

Les dispositions du pr6sent article resteront en vigueur aussi longtemps qu'existera le droit
d'6vocation, conform~ment h l'article 2.

Article 4.

En vue d'6viter les difficultds que pourrait soulever le transfert de juridiction pr~vu par le
present protocole, il est d6cid6 ce qui suit :

a) Toutes les causes qui se pr6senteront post6rieurement h la date de l'6change des
ratifications du trait6 pr6cit6, seront port6es devant les tribunaux siamois qui les
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whether the cause of action arose before or after the date of said exchange of
ratifications.

(b) All cases pending before the diplomatic and consular officials of His Britannic
Majesty in Siam on the said date shall take their usual course before such officials
until such cases have been finally disposed of, and the jurisdiction of the said
diplomatic and consular officials shall remain in full force for this purpose.

In connection with any case coming before the said diplomatic or consular officials under
clause (b) of this Article, or which may be evoked by the said officials under Article 2, the Siamese
authorities shall upon request by such diplomatic or consular officials lend their assistance in
all matters pertaining to the case.

In witness whereof the undersigned Plenipotentiaries have signed the present Protocol and
affixed thereto their seals.

(L. S.) AUSTEN CHAMBERLAIN.
Copie certifige conforme (L. S.) PR4BHA KARAVONGS.

par le chancelier de la Ligation royale de Siam.
Paris, le 18 juin 1926.

LUANG VICHITA VADAKAIN.

Secritaire de la Ligation.

NOTES EXCHANGED BETWEEN THE UNITED KINGDOM AND SIAM IN CONNECTION
WITH THE GENERAL AND COMMERCIAL TREATIES BETWEEN THE UNITED
KINGDOM AND SIAM, SIGNED AT LONDON ON JULY 14, 1925.

LONDON, July 14-September 15, 1925.

No. i.

THE SIAMESE MINISTER TO MR. AUSTEN CHAMBERLAIN.

SIAMESE LEGATION.
LONDON, July 14, 1925.

SIR,

In signing this day the General and Commercial Treaties between Great Britain and Siam,
I have the honour to assure you, by order of my Government, that it is not the present intention
of the Royal Siamese Government to impose any new, or increase any existing, export duties on
teak, tin or rice.

I have, etc. PRABHA KARAWONGS.

No. 2.

THE SIAMESE MINISTER TO MR. AUSTEN CHAMBERLAIN.

SIAMESE LEGATION,
LONDON, July 14, 1925.

SIR,

I have the honour to inform you that, when the time comes for the termination of the exist-
ence of the international or empowered courts, cases then pending before the said courts to which
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trancheront, que les faits constitutifs de la cause aient eu lieu avant ou apr6s la date
de 1'6change des ratifications.

b) Toutes les affaires pendantes devant les agents diplomatiques ou consulaires de sa
Majest6 britannique au Siam h ladite date suivront leur cours ordinaire devant
lesdits agents, jusqu'h ce qu'elles aient t6 dgfinitivement tranchdes, et la juridic-
tion des agents diplomatiques et consulaires britanniques sera entirement
maintenue h cet effet.

Pour toute affaire venant devant lesdits agents diplomatiques et consulaires britanniques,
en vertu de la clause b) du present article, ou 6voqu6e par ledit agent en vertu de l'article 2, les
autorit~s siamoises sont tenues de prater auxdits agents diplomatiques et consulaires, sur requte
de ces derniers, leur assistance dans toutes les circonstances relatives audit cas.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires soussigngs ont sign6 le present protocole et y ont appos6
leurs sceaux.

(L.S.) AUSTEN CHAMBERLAIN.
(L.S.) PRABHA KARAVONGS.

NOTES I CHANG] ES ENTRE LE ROYAUME-UNI ET LE SIAM CONCERNANT LE
TRAIT9 GIPNPRAL ET LE TRAIT]9 DE COMMERCE CONCLUS ENTRE LE
ROYAUME-UNI ET LE SIAM ET SIGN]RS A LONDRES, LE 14 JUILLET 1925.

LONDRES, 14 juillet-15 septembre 1925.

No I.

LE MINISTRE DE SIAM A M. AUSTEN CHAMBERLAIN.

LUGATION DE SIAM. LONDRES, le 14 juillet 1925.

MONSIEUR LE SECRtTAIRE D'ETAT,

En signant aujourd'hui le Trait6 g6ngral et le Trait6 de commerce conclus entre la Grande-
Bretagne et le Siam, j'ai 1honneur, d ordre de mon gouvernement, de vous donner 1'assurance
qu'il n'entre pas actuellement dans les intentions du Gouvernement royal siamois d'imposqr de
nouveaux droits ou de relever les droits existants en ce qui concerne les exportations de bois de
teck, .d'6tain ou de riz.

Veuillez agrger, etc. PRABHA KARAWONGS.

No 2.

LE MINISTRE DE SIAM A M. AUSTEN CHAMBERLAIN.

L1UGATION DE SIAM.
LONDRES, le 14 juillet 1925.

MONSIEUR LE SECRATAIRE D'ETAT,

J'ai l'honneur de porter h votre connaissance qu'h l'6poque oii cesseront d'exister les tribunaux
internationaux ou les tribunaux investis de pouvoirs spgciaux, les affaires alors pendantes devant
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British subjects are parties will take their usual course before the said courts until such cases have
been finally disposed of, and the jurisdiction of the said courts will remain in full force for this
purpose.

I have, etc.
PRABHA KARAWONGS.

No. 3.

THE SIAMESE MINISTER TO MR. AUSTEN CHAMBERLAIN.

SIAMESE LEGATION.
LONDON, July 14, 1925.

SIR,

In connection with the new treaties recently signed between our two Governments, I have
the honour to inform you, by order of my Government, that, in order to protect British interests
with respect to non-contentious probate matters under the regime effected by the new treaties,
the Royal Siamese Government will be happy, after the ratification of the new treaties, to continue
as heretofore the present system of consular probate jurisdiction with respect to non-contentious
matters connected with estates of pre-registered British subjects and the present practice by which
consular officers deal with non-contentious matters connected with estates of post-registered
British subjects in accordance with Article 3 of the Treaty of 1856 until such time as a new
Siamese law shall be promulgated dealing with the question of succession and probate.

I have the honour to inform you further, that it is the intention of the Royal Siamese Govern-
ment to proceed with the preparation and promulgation of the new law as soon as possible..

I have, etc.
PRABHA KARAWONGS.

No. 4.

MR. AUSTEN CHAMBERLAIN TO THE SIAMESE MINISTER.

FOREIGN OFFICE.
July 14, 1925.

SIR,

His Majesty's Government are happy to think that, in signing the General and Commercial
Treaties under which Siam obtains full jurisdictional and fiscal autonomy, they have made some
contribution towards the free and prosperous development of Siam. Under the jurisdictional head,
in particular, they have agreed to the arrangements embodied in the Annex to the general Treaty,
because they are convinced that in the near future nothing short of full autonomy in these matters
will be consonant with the position of Siam among civilised nations. Moreover, they feel sure that
these arrangements will strengthen the ties that so happily unite the two countries.

2. The existing ties between Siam and Great Britain are mutually advantageous in a pecu-
liarly high degree by reason of two facts. More than 50,000 Indian British subjects pursue their
avocations in Siam and contribute to the prosperity of the country. Furthermore, British trade
with Siam is longer established and larger in volume than that of any other country. These facts
give to Anglo-Siamese relations an especially close and cordial character which His Majesty's
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ces tribunaux et auxquelles des sujets britanniques seront parties, suivront leur cours ordinaire
devant lesdits tribunaux jusqu';k ce qu'elles aient 6t6 d6finitivement tranchdes, et la juridiction
desdits tribunaux sera h cet effet enti~rement maintenue.

Veuillez agr6er, etc.
PRABHA KARAWONGS.

No 3.

LE MINISTRE DE SIAM A M. AUSTEN CHAMBERLAIN.

LItGATION DE SIAM.
LONDRES, le 14 juillet 1925.

MONSIEUR LE SECR1tTAIRE D'ETAT,

D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de porter h votre connaissance qu'en ce qui
concerne les nouveaux traitds conclus r~cemment entre nos deux gouvernements, et en vue de
prot~ger, sous le r~gime institu6 par les nouveaux traitds, les intdr~ts britanniques dans les ques-
tions d'homologation de testaments n'ayant pas un caract~re contentieux, le Gouvernement royal
siamois sera heureux de maintenir, apr~s la ratification des nouveaux trait~s, comme il a exist6
jusqu'h present, le r6gime actuel de juridiction consulaire en ce qui concerne les questions d'homo-
logation de testaments n'ayant pas un caract~re contentieux et se rapportant aux successions de
sujets britanniques immatriculds antdrieurement; le Gouvernement siamois maintiendra 6galement
la procedure actuelle selon laquelle les fonctionnaires consulaires s'occupent des questions n'ayant
pas un caract~re contentieux qui se rapportent aux successions de sujets britanniques immatricul6s
ult~rieurement, conform6ment h l'article 3 du Trait6 de 1856, jusqu'au moment oii sera promul-
gude une nouvelle loi siamoise rdglant les questions de successions et d'homologation de testaments.

En outre, j 'ai l'honneur de porter h votre connaissance que le Gouvernement royal siamois
a l'intention de procdder, aussit6t que possible, h la pr6paration et h la promulgation de la nouvelle
loi.

Veuillez agrder, etc.
PRABHA KARAWONGS.

No 4.

M. AUSTEN CHAMBERLAIN AU MINISTRE DE SIAM.

FOREIGN OFFICE.
Le 14 juillet 1925.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Le gouvernement de Sa Majest6 est heureux de constater qu'en signant le trait6 g6n~ral et
le trait6 de commerce par lesquels le Siam acquiert une autonomie enti6re en mati~re juridiction-
nelle et fiscale, il a contribu6 quelque peu au d6veloppement libre et prosp6re du Siam. Au point
de vue juridictionnel, en particulier, le gouvernement de Sa Majest6 a acc6d6 aux arrangements
incorpords dans l'annexe au trait6 gdndral, parce qu'il est convaincu que, dans un avenir prochain,
seule l'autonomie complete en ces mati~res correspondra k la position qu'occupe le Siam parmi
les nations civilis6es. En outre, le gouvernement de Sa Majest6 est certain que ces arrangements
consolideront les liens qui unissent si heureusement les deux pays.

2. Les liens existant entre le Siam et la Grande-Bretagne sont tout particuli~rement h l'avan-
tage rdciproque des deux pays, en raison de deux faits. Plus de 50.000 sujets britanniques hindous
exercent, en effet, leurs occupations au Siam et contribuent . la prosp~rit6 du pays, et, d'autre part,
le commerce britannique avec le Siam est 6tabli depuis plus longtemps et est plus important en
volume que celui de tout autre pays. Ces faits donnent aux relations anglo-siamoises un caract~re
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Government are sure that the Siamese Government fully appreciate and share the desire of His
Majesty's Government to preserve. His Majesty's Government therefore feel very confident
that the Siamese Government are not likely to take any steps calculated to prejudice the British
interests arising from these considerations.

3. His Majesty's Government, without wishing to make any suggestion which might con-
stitute an interference in the internal affairs of Siam, or to make the grant of the rights acquired
by Siam under the new treaties subject to any conditions or restrictions, feel, nevertheless, in view
of the magnitude of the interests involved, that it may be useful to state frankly certain appre-
hensions which they entertain. They do so at this moment when a new epoch of Siamese progress
is beginning, with the object of averting possible future contingencies in which Siamese as well
as British interests might suffer. It is -possible that by the time the new codes have been promul-
gated there will not be available, either because the law school established by the Siamese Govern-
ment has not been fully developed or for some other reason, a sufficient supply of fully trained
Siamese judges to take the places of the present European legal advisers. Moreover, in any case,
the fact that the new codes are based on Roman law must somewhat accentuate the difficulties
of dealing with the large number of commercial cases involving British interests that come before
the courts. The Siamese Government doubtless appreciate this position ; and it therefore occurs
to His Majesty's Government that they may well wish, should it be necessary in order to avoid
possible future injury to the interests common to both countries, for a reasonable time after the
coming into force of the various codes, and even, if necessary, after the disappearance of the right
of evocation, to continue to employ a reasonable number of European legal advisers, of whom a
proportion commensurate with British interests will be of British nationality; to continue to employ
them in general in the same posts and in the same judicial capacities as at present, and to arrange
that they shall exercise their powers in the same general manner as they have hitherto done (except
in so far as the termination of the 19o9 Treaty may result in their judgments no longer prevailing
in the cases provided for under that Treaty) ; to retain the post of judicial adviser, which it will
probably be impracticable to fill with a lawyer of other than British nationality; and to employ
as a teacher in the law school an English lawyer, preferably a barrister familiar with the Indian
codes.

I have, etc.
AUSTEN CHAMBERLAIN

No. 5.

THE SIAMESE MINISTER TO MR. AUSTEN CHAMBERLAIN.

SIAMESE LEGATION.

LONDON, July 28, 1925.
SIR,

The Royal Siamese Government desire to express their very sincere appreciation for the frank
and friendly note of His Britannic Majesty's Government with reference to affairs in Siam under
the new regime. The Royal Siamese Government have taken very careful note of the matters
set forth in this communication, and they will endeavour, in respect of the several points set out
in the letter from His Britannic Majesty's Government, to do everything possible to safeguard
British interests in Siam, so far as this can be done without injury to the interests of the Royal
Siamese Government.

In particular, the Royal Siamese Government readily give an assurance that it is their inten-
tion not to dispense with the services of European legal advisers upon the ratification of the new
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particuli~rement intime et cordial; le gouvernement de Sa Majest4 est certain que le Gouver-
nement siamois appr~cie enti~rement ce caract~re et partage avec lui le d6sir de le maintenir. Le
gouvernement de Sa Majest6 a donc la conviction que le Gouvernement siamois n'envisagera
l'adoption d'aucune mesure qui serait de nature h porter prejudice aux intdr~ts britanniques
proc~dant des pr~sentes considerations.

3. Tout en ne d~sirant pas pr6senter de suggestion qui puisse constituer une immixtion dans
les affaires intdrieures du Siam, ni subordonner ht des conditions ou restrictions quelconques le
b6n6fice des droits acquis par le Siam, en vertu des nouveaux trait6s, le gouvernement de
Sa Majest6 estime, n6anmoins, qu'en vue de l'importance des intdr~ts en jeu, il peut 8tre utile
d'exprimer franchement certaines apprdhensions entretenues par lui. Ce gouvernement agit ainsi
an moment oti s'ouvre pour le Siam une 6re nouvelle de progr~s, en vue de pr6venir pour L'avenir
certaines situations possibles dont pourraient souffrir les int~r~ts siamois aussi bien que les intdr~ts
britanniques. II se pent qu'. l'6poque oii seront promulgu6s les nouveaux codes, on ne dispose pas,
soit parce que l'6cole de droit institute par le Gouvernement siamois n'aura pas encore 6t6 enti&
rement organis~e, soit pour quelque autre raison, d'un nombre suffisant de juges siamois expdri-
ment~s pour occuper la place des conseillers juridiques europ~ens actuels. En outre, le fait que
les nouveaux codes sont fondds sur le droit romain doit, en tout cas, accroitre quelque peu les
difficult6s suscit~es par le r~glement du grand nombre d'affaires commerciales soumises aux
tribunaux et dans lesquelles sont engagds des int6r~ts britanniques. Le Gouvernement siamois
se rend certainement compte de la situation. II apparait donc au gouvernement de Sa Majest6
que, si cela 6tait jug6 n6cessaire en vue d'6viter des atteintes possibles dans l'avenir aux int6rts
communs des deux pays, et durant un d6lai approprid apr~s l'entr6e en vigueur des divers codes,
et m~me, le cas 6ch6ant, apr~s la disparition du droit d'6vocation, le Gouvernement siamois pourrait
ldgitimement dsirer garder h son service un nombre appropri6 de conseillers juridiques europdens,
dont une certaine proportion correspondant aux int~r~ts britanniques seraient de nationalit6
britannique ; maintenir ces conseillers gdn~ralement dans les m6mes postes, en les rev~tant des
memes pouvoirs judiciaires qu'h l'heure actuelle, et prendre des arrangements pour qu'ils exercent
leurs fonctions de la m~me mani~re qu'ils Font fait jusqu'h present (sauf dans la mesure oii l'expi-
ration du Trait6 de 19o9 aurait pour r6sultat que leurs jugements ne prdvaudraient plus dans les
cas prdvus par ce trait6) ; maintenir le poste de conseiller juridique, qu'il sera probablement impos-
sible de pourvoir d'un titulaire d'une autre nationalit6 que la nationalit6 britannique ; et employer
comme professeur h l'6cole de droit un juriste anglais et, de pref6rence, un avocat au courant des
codes hindous.

Veuillez agr6er, etc.
AUSTEN CHAMBERLAIN.

No 5.

LE MINISTRE DE SIAM A M. AUSTEN CHAMBERLAIN.

LAGATION DE SIAM.
LONDRES, le 28 juillet 1925.

MONSIEUR LE SECRtTAIRE D'ETAT,

Le Gouvernement royal siamois desire exprimer, de la mani~re la plus sincere, combien il
appr~cie la note franche et amicale du gouvernement de Sa Majest6 britannique, concernant
la situation au Siam sous le nouveau r6gime. Le Gouvernement royal siamois a pris note, avec
beaucoup d'attention, des objets 6nonc~s dans cette communication et il s'efforcera, en ce qui
concerne les divers points exposds dans la lettre du gouvernement de Sa Majest6 britannique,
de faire tout ce qu'il pourra pour sauvegarder les intdr~ts britanniques au Siam, dans la mesure
ofi il sera possible de le faire sans l6ser les int~r~ts du Gouvernement siamois.

En particulier, le Gouvernement royal siamois s'empresse de donner l'assurance qu'il n'entre
pas dans ses intentions de se priver des services des conseillers juridiques europ~ens, apr~s la rati-
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treaties, but to continue to employ them until such time after the promulgation of the codes as
they may be convinced that the administration of justice by Siamese judges shows the further
services of such European advisers to be unnecessary.

The Royal Siamese Government take this opportunity of reaffirming the principle as to the
use of British law in commercial cases where no Siamese law exists. Until the promulgation of
the civil and commercial code they intend to continue to act upon this principle, which was
expressed in the following form in the letter of the 19th May, 19o9, from Mr. Westengard to
Mr. Beckett :

"Where there is no existing Siamese statute or precedent, the Siamese courts
administer customary law. The custom in commercial matters where there are foreign
communities is generally in accordance with English principles. Therefore, Siamese courts
in such cases are guided by English statutes and cases as far as circumstances admit.

I have, etc.
PRABHA KARAWONGS.

No. 6.

MR. AUSTEN CHAMBERLAIN TO THE SIAMESE MINISTER.

FOREIGN OFFICE.
August 5, 1925.

SIR,

I have the honour to inform you that I have noted with gratification the contents of the three
notes complementary to the General and Commercial Treaties signed on the [4th ultimo between
Siam and Great Britain, which you handed to me on that date, and which contain the following
assurances : (i) That it is not the present intention of the Siamese Government to impose any
new or increase any existing export duties on teak, tin or rice ; (2) That, when the time comes
for the termination of the existence of the international or empowered courts in Siam, cases then
pending before those courts to which British subjects are parties will take their usual course before
the courts until such cases have been finally disposed of, and that the jurisdiction of those courts
will remain in full force for this purpose ; and (3) That the Siamese Government agree to continue,
after the ratification of the treaties, the present system of consular probate jurisdiction with
respect to non-contentious probate matters until such time as a new Siamese law shall be promul-
gated dealing with the question of succession and probate, and that it is their intention to proceed
with the preparation and promulgation of the new law as soon as possible.

2. I have also the honour to acknowledge the receipt of your note of the 28th ultimo, in reply
to the note which I handed to you at the time of signature of the treaties, in which you inform me
of the intentions of the Siamese Government in regard to the matters mentioned in my note, in
particular the retention of the European judicial advisers, and give an assurance of the continued
use of British law in commercial cases until the promulgation of the civil and commercial code.

I have, etc.
AUSTEN CHAMBERLAIN.
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fication des nouveaux trait~s, mais qu'il d~sire continuer t utiliser leurs services, apr~s la promul-
gation des codes, jusqu'au moment oii il sera convaincu que l'administration de la justice par
des juges siamois prouve que les services de ces conseillers europ~ens ne sont plus n~cessaires.

Le Gouvemement royal siamois saisit cette occasion d'affirmer h nouveau le principe adopt6
relativement h l'emploi de la lgislation britannique dans les affaires commerciales pour lesquelles
il n'existe aucune lgislation siamoise. Le Gouvernement siamois a l'intention de continuer, jusqu'h
la promulgation des Codes civil et commercial, h appliquer ce principe, qui a 6t6 exprim6 de la
manire suivante dans la lettre, en date du 19 mai 19o9, adress6e par M. Westengard A M. Beckett :

((Dans les cas oii il n'existe aucune loi ou aucun prcedent siamois, les tribunaux
siamois appliqueront le droit coutumier. Dans les endroits oil il existe des communauts
6trang~res, la coutume, en mati~re commerciale, est g~n~ralement conforme aux prin-
cipes anglais. Dans ce cas, les tribunaux siamois sont donc guidds par Is lgislation et
la jurisprudence anglaises dans la mesure oii le permettent les circonstances.

Veuillez agr~er, etc...
PRABHA KARAWONGS.

NO 6.

M. AUSTEN CHAMBERLAIN AU MINISTRE DE SIAM.

FOREIGN OFFICE.
Le 5 aoaU 1925.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter h votre connaissance que j'ai enregistr6 avec satisfaction le contenu
des trois notes additionnelles au trait6 g6n~ral et au trait6 de commerce, conclus entre le Siam
et la Grande-Bretagne, et sign~s le 14 juillet, notes que vous m'avez remises h cette date et qui
renferment les assurances suivantes : 10 II n'entre pas actuellement dans les intentions du Gouver-
nement royal siamois d'imposer de nouveaux droits ou de relever les droits existants en ce qui
concerne les exportations de bois de teck, d'6tain ou de riz; 20 A l'6poque oil cesseront d'exister
les tribunaux internationaux ou investis de pouvoirs sp~ciaux au Siam, les affaires pendantes
devant ces tribunaux et auxquelles des sujets britanniques seront parties suivront leur cours
ordinaire devant lesdits tribunaux jusqu'h ce qu'elles aient 6t6 d6finitivement tranch6es, et la
juridiction de ces tribunaux sera, h cet effet, entirement maintenue; 30 Le Gouvernement siamois
consent h maintenir, apr~s la ratification des trait&s, le r~gime actuel de juridiction consulaire
en ce qui conceme les questions d'homologation de testaments n'ayant pas un caract6re conten-
tieux, jusqu'h 1'6poque de la promulgation d'une nouvelle loi siamoise r~glant les questions de
successions et d'homologation de testaments, et ce gouvernement a 1intention de proc6der,
aussit6t que possible, h la preparation et h la promulgation de la nouvelle loi.

2. J'ai l'honneur, 6galement, de vous accuser r~ception de votre note du 28 juillet, en r~ponse
h la note que je vous ai remise au moment de la signature des trait~s et dans laquelle vous me faites
connaitre les intentions du Gouvernement siamois au point de vue des mati6res mentionn6es
dans ma note, particulirement en ce qui concerne le maintien des conseillers juridiques europ~ens,
et vous me donnez l'assurance que la lgislation britannique demeurera applicable aux affaires
commerciales jusqu'h la promulgation des codes civil et commercial.

Veuillez agr6er, etc.
AUSTEN CHAMBERLAIN.
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No. 7.

THE SIAMESE MINISTER TO MR. AUSTEN CHAMBERLAIN.

SIAMESE LEGATION.
LONDON, August 12, 1925.DEAR MR. CHAMBERLAIN,

Sir Sydney Chapman, of the Board of Trade, has called my attention to the possible ambi-
guity of the word "tin" as used in my letter to you of the 14th July, 1925, concerning export duties
on teak, tin and rice, and has raised the question of whether the assurance contained in this letter
covers export duties on tin ore as well as on tin in its other forms.

I have pleasure in informing you that it is the understanding of my Government that the
word "tin" as used in this letter covers both tin and tin ore.

Believe me, etc.
PRABHA KARAWONGS.

No. 8.

MR. AUSTEN CHAMBERLAIN TO THE SIAMESE MINISTER.

FOREIGN OFFICE.
September 15, 1925.

MY DEAR MINISTER,

I thank you for your letter of the 12th ultimo informing me that it is the understanding of
the Siamese Government that the word "tin" used in your note of the 14th July concerning export
duties on teak, tin and rice covers both tin and tin ore.

I am bringing this understanding to the attention of Sir Sydney Chapman and the various
Government Departments concerned.

Believe me, etc.
AUSTEN CHAMBERLAIN.
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NO 7.

LE MINISTRE DE SIAM A M. AUSTEN CHAMBERLAIN.

LGATION DE SIAM.
LONDRES, le 12 aoit 1925.

CHER MONSIEUR CHAMBERLAIN,

Sir Sidney Chapman, du ((Board of Trade ), a attir6 mon attention sur l'ambigult6 possible
du mot € tain )), tel qu'il est employ6 dans la lettre que je vous ai adress~e le 14 juillet 1925,
concernant les droits d'exportation sur le bois de teck, 1'tain et le riz, et il a soulev6 la question
de savoir si l'assurance contenue dans cette lettre s'applique aussi bien aux droits d'exportation
sur le minerai d'6tain qu'k l'tain sous ses autres formes.

J'ai le plaisir de porter h votre connaissance que, selon l'interprdtation de mon gouvernement,
le mot (( 6tain )), tel qu'il est employ6 dans cette lettre, s'applique tant h l'6tain qu'au minerai
d'6tain.

Veuillez agr~er, etc.
PRABHA KARAWONGS.

No 8.

M. AUSTEN CHAMBERLAIN AU MINISTRE.DE SIAM.

FOREIGN OFFICE.
Le 15 septembre 1925.

MON CHER MINISTRE,

Je vous remercie de votre lettre du 12 aofit, me faisant connaitre que, selon l'interprdtation
du Gouvernement siamois, le mot a tain ,, employ6 dans votre note du 14 juillet, concernant
les droits d'exportation sur le bois de teck, l'6tain et le riz, s'applique tant h l'6tain qu'au minerai
d'6tain.

Je porte cette interpretation h la connaissance de sir Sydney Chapman et des divers ddpar-
tements int~ress~s.

Veuillez agr~er, etc.
AUSTEN CHAMBERLAIN.
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No. 1176. - TREATY 1 OF COMMERCE AND NAVIGATION BETWEEN
THE UNITED KINGDOM AND SIAM, SIGNED AT LONDON,
JULY 14, 1925.

Texte officiel anglais communiqui par le Ministre des A//aires gtrangires de Sa fMajesti britannique
et le ministre de Siam i Paris, reprlsentant du Siam a la Soci~tg des Nations. L'enregistrement
de ce traiti a eu lieu le 25 mai 1926.

His MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND OF
THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA, and HIS MAJESTY THE KING OF
SIAM, being desirous of facilitating and extending the commercial relations already existing between
their respective countries, have determined to conclude a Treaty of Commerce and Navigation
with this object, and have appointed as their Plenipotentiaries, that is to say :
HIS MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND OF THE

BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA :
The Right Honourable Joseph Austen CHAMBERLAIN, a Member of Parliament, His

Majesty's Principal Secretary of State for Foreign Affairs

HIS MAJESTY THE KING OF SIAM

Phya Prabha KARAWONGSE, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at
the Court of His Britannic Majesty;

Who, after having communicated to each other their respective full powers, found in good
and due form, have agreed upon the following Articles

Article I.

There shall be between the territories of the two Contracting Parties reciprocal freedom of
commerce and navigation.

The subjects of each of the two Contracting Parties, upon conforming themselves to the laws
and regulations applicable generally to native subjects, shall have liberty freely and securely to
come, with their ships and cargoes, to all places and ports in the territories of the other to which
subjects of that Contracting Party are, or may be, permitted to come, and shall enjoy the same
rights, privileges, liberties, favours, immunities and exemptions in matters of commerce and navi-
gation as are, or may be, enjoyed by subjects of that Contracting Party.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Londres, le 30 mars 1926.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1176. - TRAITI 2 DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENTRE
LE ROYAUME-UNI ET LE SIAM, SIGNR A LONDRES, LE
14 JUILLET 1925.

English official text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office and the Siamese Minister
at Paris, Siamese Representative accredited to the League of Nations. The registration of this
Treaty took place May 25, 1926.

SA MAJESTt LE RoI Du ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE, ET DES DoMI-
NIONS BRITANNIQUES AU DELX DES MERS, EMPEREUR DES INDES, et SA MAJESTA LE ROI DE SIAM,
animus du d~sir de faciliter et de d6velopper les relations commerciales d~jh existantes entre leurs
pays respectifs, ont d~cid6 de conclure h cet effet un trait6 de commerce et de navigation, et ont
nomm6 pour leurs plnipotentiaires, savoir

SA MAJESTI LE Roi DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES DOMINIONS

BRITANNIQUES AU DELX DES MERS, EMPEREUR DES INDES :

Le tr~s honorable Joseph Austen CHAMBERLAIN, membre du Parlement, principal secr&
taire d'Etat de Sa Majest6 aux Affaires 6trangres

SA MAJESTIC LE RoI DE SIAM :

Phya Prabha KARAWONGSE, son envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire h
la Cour de Sa Majest6 britannique ;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs, trouv6s en bonne et due
forme, sont convenus des articles suivants :

Article premier.

Ii y aura libert6 rdciproque du commerce et de la navigation entre les territoires des deux
Parties contractantes.

Les ressortissants de chacune des deux Parties contractantes auront, en se conformant aux
lois et r~glements gtnralement applicables aux nationaux, la facult6 de se rendre librement et
en toute sdcurit6, avec leurs navires et leurs cargaisons, dans tous les lieux et ports des territoires
de l'autre Partie oh des ressortissants de ladite Partie contractante sont, ou pourront, 6tre auto-
riss h se rendre ; ils jouiront des m~mes droits, privileges, libert6s, faveurs, immunitds et exemp-
tions en mati~re de commerce et de navigation que ceux dont jouissent, ou pourront jouir, les
ressortissants de ladite Partie contractante.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat *of the League
Nations. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at London, March 30, 1926.
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Article 2.

The subjects of either of the two Contracting Parties shall be entitled to enter, travel and reside
in the territories of the other so long as they satisfy and observe the conditions and regulations
applicable to the entry, travelling and residence of all foreigners.

Article 3.

The dwellings, warehouses, factories and shops and all other property of the subjects of each
of the two Contracting Parties in the territories of the other, and all premises appertaining thereto,
used for purposes of residence or commerce, shall be respected. Except under the conditions and
with the forms prescribed by the laws, ordinances and regulations for native subjects or for the
subjects or citizens of the most favoured foreign country, no domiciliary visit shall be instituted
and no search of any such buildings or premises be carried out, nor shall books, papers or accounts
be examined or inspected.

Article 4.

In so far as taxes, rates, Customs duties, imposts, fees which are substantially taxes and any
other similar charges are concerned, the subjects of each of the two Contracting Parties in the terri-
tories of the other shall enjoy, in respect of their persons, their property, rights and interests, and
in respect of their commerce, industry, profession, occupation or any other matter, in every way
the same treatment as the subjects of that Party or the subjects or citizens of the most favoured
foreign country.

Article 5.

With respect to all forestry undertakings, and to searches for minerals (including oil) and
mining operations (including oil wells), in Siam, British subjects and companies, partnerships
and associations established in His Britannic Majesty's territories shall be entitled to treatment
not less favourable than that which is, or may hereafter be, accorded to Siamese subjects or the
subjects or citizens of any other foreign country.

Article 6.

The two Contracting Parties agree that in all matters relating to commercial or industrial
pursuits or the exercise of professions or occupations, any privilege, favour or immunity which
either of the two Contracting Parties has actually granted, or may hereafter grant, to the subjects
or citizens of any other foreign country shall be extended, simultaneously and unconditionally,
without request and without compensation, to the subjects of the other, it being their intention
that the pursuit of commerce and industry in the territories of each of the two Contracting Parties
shall be placed in all respects on the footing of the most favoured nation.

Article 7.

The subj6cts of each of the two Contracting Parties in the territories of the other shall be at
ull liberty to acquire and possess every description of property, movable and immovable, which

the laws of the other Contracting Party permit, or shall permit, the subjects or citizens of any
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Article 2.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes auront la facult6 de p6n6trer, de
voyager et de r~sider sur les territoires de l'autre Partie, 4 condition qu'ils satisfassent et se confor-
ment aux conditions et r~glements applicables h l'entr~e, au d6placement et h la residence de tous
les 6trangers.

Article 3.

Les habitations, entrep6ts, usines, magasins, et tous autres biens des ressortissants de chacune
des deux Parties contractantes, situ~s sur les territoires de l'autre, et tous locaux ddpendant desdites
habitations, entrep6ts, usines, magasins et biens, utilis~s aux fins de residence ou pour un commerce,
seront respect~s. Sauf aux conditions et dans les formes prescrites par les lois, ordonnances et
r~glements concernant les nationaux ou les ressortissants du pays 6tranger le plus favoris6, il ne
sera proc~d6 h aucune visite domiciliaire ou perquisition dans n'importe lequel de ces bAtiments
ou locaux, ni h aucun examen ou inspection des livres, papiers ou comptes.

Article 4.

En mati~re d'imp6ts, de redevances, de droits de douane, de taxes, de droits qui constituent
essentiellement des imp6ts et de toutes autres charges analogues, les ressortissants de chacune
des deux Parties contractantes jouiront sans rdserve, dans les territoires de l'autre Partie, en
ce qui concerne leurs personnes, biens, droits et int~r~ts, ainsi que leurs commerces, industries,
professions, occupations, ou h tous autres 6gards, du m~me traitement que les ressortissants de
ladite Partie ou ceux du pays 6tranger le plus favoris6.

Article 5.

En ce qui concerne toutes entreprises foresti6res, la recherche de minraux (y compris le
ptrole), et les op6rations mini6res (y compris les puits de p~trole), au Siam, les ressortissants
et compagnies, soci~t~s et associations britanniques, 6tablis dans les territoires de Sa Majest6
britannique auront droit 6L un traitement non moins favorable que celui qui est, ou qui pourra,
h lavenir, 8tre accord6 aux ressortissants siamois ou aux ressortissants d'un autre pays 6tranger
quelconque.

Article 6.

Les deux Parties contractantes conviennent que tout privilege, faveur ou immunit6, que
l'une des deux Parties contractantes a effectivement accord6, ou pourra k l'avenir accorder, aux
ressortissants d'un autre pays 6tranger quelconque, en matire d'op6rations commerciales ou
industrielles, ou pour 1'exercice de professions ou occupations, seront 6tendus, simultan~ment et
inconditionnellement, aux ressortissants de l'autre Partie, sans qu'il y ait lieu de presenter une
demande 4 cet effet, et sans compensation, les Parties contractantes ayant l'intention que
l'exercice du commerce et de l'industrie, dans les territoires de chacune d'elles, jouissent h tous
6gards du traitement de la nation la plus favorisde.

Article 7.

Les ressortissants de chacune des deux Parties contractantes rsidant sur les territoires de
l'autre Partie auront pleine libert6 d'acqu6rir et de poss~der toutes categories de biens meubles
et immeubles que la l6gislation de l'autre Partie contractante permet, ou permettra, aux ressor-

No. 1176



56 Socite' des Nations - Recuei des Traitds. 1926

other foreign country to acquire and possess. They may dispose of the same by sale, exchange,
gift, marriage, testament or in any other manner, or acquire the same by inheritance, under the
same conditions as are, or shall be, established with regard to subjects of the other Contracting
Party, or the subjects or citizens of the most favoured foreign country.

They shall not be subjected in any of the cases mentioned in the foregoing paragraph to any
taxes, imposts or charges of whatever denomination other or higher than those which are, or shall
be, applicable to native subjects, or to the subjects or citizens of the most favoured foreign country.

They shall also be permitted to export their property and their goods in general, and shall not
be subjected in these matters to any other restrictions or to any other or higher duties than those
to which native subjects or the subjects or citizens of any other foreign country would be liable
in similar circumstances.

In all these matters British subjects shall continue to enjoy in Siam the same rights and, subject
to the provisions of Articles 4 and 8 of the present Treaty, be subject to the same obligations as
those which were provided for by Article 6 of the Anglo-Siamese Treaty', signed at Bangkok on
the March Io, 19o9.

Article 8.

In all that relates to compulsory military service and to the exercise of compulsory judicial,
administrative and municipal functions, the subjects of one of the two Contracting Parties shall
not be accorded in the territories of the other less favourable treatment than that which is, or
may be, accorded to subjects or citizens of the most favoured foreign country.

British subjects in Siamese territory shall be exempted from all compulsory military service
whatsoever, whether in the army, navy, air force, national guard or militia. They shall similarly
be exempted from all forms of compulsory manual labour (except in cases of sudden and unexpected
occurrences involving great public danger, or where Siamese law gives the option of performing
such labour in lieu of the payment of taxes) and from the exercise of all compulsory judicial,
administrative and municipal functions whatever, as well as from all contributions, whether in
money or in kind, imposed as an equivalent for such personal service, and finally from all forced
loans, whether in money or in kind, and from all military exactions or contributions.

It is, however, understood that British subjects shall continue as heretofore to be liable to
capitation tax.

Article 9.

Articles produced or manufactured in the territories of one of the two Contracting Parties,
imported into the territories of the other, from whatever place arriving, shall not be subjected
to other or higher duties or charges than those paid on the like articles produced or manufactured
in any other foreign country. Nor shall any prohibition or restriction be maintained or imposed
on the importation of any article, produced or manufactured in the territories of either of the
two Contracting Parties, into the territories of the other, from whatever place arriving, which shall
not equally extend to the importation of the like articles produced or manufactured in any other
foreign country.

The only exceptions to this general rule shall be in the case of the sanitary or other prohibi-
tions occasioned by the necessity of securing the safety of persons, or the protection of animals or
plants against diseases or pests, and of the measures applicable in the territories of either of the
two Contracting Parties with respect to articles enjoying a direct or indirect bounty in the
territories of the other Contracting Party.

Article Io.

The following articles manufactured in any of His Britannic Majesty's territories to which
this Treaty applies, viz., cotton yarns, threads, fabrics and all other manufactures of cotton, iron

i British and Foreign State Papers, Vol. 102, page 126.
No i176



1926 League of Nations - Treaty Series. 57

tissants d'un autre pays etranger quelconque d'acqu~rir et de poss~der. Ils pourront disposer desdits
biens par vente, change, donation, mariage, testament, ou de toute autre mani~re, ou acqu~rir
lesdits biens par heritage dans des conditions analogues h celles qui sont, ou qui pourront 8tre,
institutes en ce qui concerne les ressortissants de l'autre Partie contractante ou les ressortissants
du pays 6tranger le plus favoris6.

Ils ne seront soumis, dans aucun des cas mentionn6s au paragraphe precedent, h'des taxes,
impbts ou charges, de quelque nature que ce soit, autres ou plus 6lev6s que ceux qui sont, ou qui
seront, applicables aux nationaux ou aux ressortissants du pays 6tranger le plus favoris6.

Ils seront 6galement autoris~s h exporter leurs biens et leurs marchandises en g~n~ral, et ils
ne seront pas assujettis sous ce rapport h des restrictions autres ou h des droits autres ou plus 6lev~s
que ceux auxquels seraient assujettis, dans des circonstances analogues, les nationaux ou les ressor-
tissants de tout autre pays 6tranger.

A tous ces points de vue, les ressortissants britanniques continueront h jouir au Siam des
m~mes droits, et, sons reserve des dispositions des articles 4 et 8 du present trait6, seront assu-
jettis. aux- nimes obligations que ceux et celles qui ont 6t6 institues par l'article 6 du Trait6'
anglo-siamois, sign6 h Bangkok, le io mars 19o9.

Article 8.
En tout ce qui concerne le service militaire obligatoire et l'exercice de fonctions judiciaires,

administratives et municipales obligatoires, les ressortissants de l'une des deux Parties contrac-
tantes ne seront pas soumis, dans les territoires de l'autre, h un traitement moins favorable que
celui qui est, ou pourra 8tre, appliqu6 aux ressortissants du pays 6tranger le plus favoris6.

Les ressortissants britanniques seront exempt~s, en territoire siamois, de tout service militaire
obligatoire, que ce soit dans l'arm~e, la marine, l'a6ronautique, la garde nationale ou la milice.
Ils seront 6galement exempt~s de toute forme de travail manuel obligatoire (sauf dans le cas d'6v6-
nements soudains et inattendus, comportant un grave danger public, ou dans les cas oil la lgis-
lation siamoise accorde la facult6 d'ex~cuter cc travail en remplacement du paiement des imp6ts),
et de 1'exercice de toutes fonctions obligatoires d'ordre judiciaire, administratif et municipal,
quelles qu'elles soient, ainsi que de toutes contributions, soit en esp~ces ou en nature, imposdes
h titre d'6quivalent, pour ces services personnels, et enfin de tous emprunts forc6s, soit en
esp~ces, soit en nature, et de toutes r~quisitions ou contributions militaires.

Toutefois, il est entendu que les ressortissants britanniques resteront, comme jusqu'ici, assu-
jettis h l'imp6t personnel.

Article 9.
Les articles produits ou fabriqu6s sur les territoires de l'une des deux Parties contractantes

et import@s sur les territoires de l'autre Partie, quel que soit l'endroit d'oh ils proviennent, nc
seront pas soumis h des droits ou redevances autres ou plus 6levds que ceux qu'acquittent les m~mes
articles produits ou fabriqu~s dans un autre pays 6tranger quelconque. Aucune interdiction on
restriction d'importation ne sera non plus maintenue ou imposde pour des articles quelconques,
produits ou fabriqu~s sur les territoires de l'une des deux Parties contractantes, lorsqu'ils p~n~trent
sur le territoire de l'autre Partie, quel que soit l'endroit d'oti ils proviennent, si les m~mes inter-
dictions ou restrictions ne s'appliquent pas 6galement h l'importation des m~mes articles produits
ou fabriqu6s dans un autre pays 6tranger quelconque.

I ne sera fait exception h cette r~gle gdn6rale que dans le cas d'interdictions sanitaires ou
autres occasionndes par la n~cessit6 d'assurer la s~curit6 des personnes ou la protection des animaux
ou des plantes contre les maladies ou agents nuisibles, et, dans le cas de l'application, dans les ter-
ritoires de l'une des deux Parties contractantes, de mesures concernant des articles b6n6ficiant
d'une prime directe ou indirecte dans les territoires de l'autre Partie contractante.

Article io.
Les articles suivants, fabriquds dans l'un quelconque des territoires de Sa Majest6 britannique

auxquels s'applique le present trait6, h savoir : les fils, filds, tissus de coton et tous autres articles
1 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traits, troisirnme s6rie, tome II, page 683.
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and steel and manufactures thereof, and machinery and parts thereof, shall not, on importation
into Siam, be subjected to any Customs duty in excess of 5 per cent ad valorem during the first
ten years after this Treaty has come into force.

It is understood that the articles to which this provision applies shall be those included in
the groups III (i), III (c) and III (G), in volume I of the Annual Statement of the Trade of the
United Kingdom for 1923 compiled in the Statistical Office of the British Customs and Excise
Department.

It is further understood that in regard to particular classes of the above-mentioned articles
Customs duties may be imposed on a specific basis, provided that such specific duties do not in
any case exceed in amount the equivalent of 5 per cent ad valorem.

Article ii.

Drawback of the full amount of duty shall be allowed upon the exportation from Siam of
all goods previously imported into Siam from His Britannic Majesty's territories which, though
landed, have not gone into consumption in Siam, or been subjected there to any process.

Nevertheless, His Britannic Majesty will not claim the advantages of this Article in so far
as exports of filled gunny bags are concerned, so long as the duty leviable on the importation of
gunny bags into Siam from the territories of His Britannic Majesty shall not exceed x per cent.
ad valorem.

Article 12.

As soon as possible, and in any case within six months of the coming into force of this Treaty,
a supplementary convention shall be concluded between the two Contracting Parties which shall
determine all matters incidental to the application of the duties specified in Articles io and ii of
this Treaty.

Article 13.

Any prohibitions or restrictions, whether by the creation or maintenance of a monopoly or
otherwise, which are, or may hereafter be, imposed in Siam on the importation, purchase and sale
of arms and ammunition shall not be so framed or administered as to prevent British subjects,
firms and companies from obtaining adequate supplies of industrial explosives for use in their
industries, it being understood that nothing in this Article shall preclude the Siamese Government
from enforcing such reasonable regulations as may be required in the interests of public safety.

Article 14.

Each of the two Contracting Parties undertakes to inform the other of its intention to
establish any monopoly with a view to securing that the monopoly shall interfere as little as
possible with the trade between the territories of the two Contracting Parties.

In the event of the establishment of any such monopoly, the question of the payment of com-
pensation, and the amount, if any, of such compensation which shall be paid to the subjects or
companies, partnerships or associations of one of the two Contracting Parties established in the
territories of the other, shall be settled by mutual agreement between the two Contracting Parties
or by arbitration,

Nothing in this Article shall require the payment of compensation in the event of the estab-
lishment of a monopoly relating to opium or other drugs included now or hereafter within the
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en coton, les fers et aciers, et les articles en fer et en acier, les machines et pices de machines, ne
seront pas soumis, lors de leur importation an Siam, h des droits de douane exc~dant 5 % ad valorem,
pendant une priode de dix ans h dater de l'entr&e en vigueur du pr6sent trait6.

I1 est entendu que les articles auxquels s'applique la pr6sente disposition seront ceux qui
sont compris dans les cat6gories III (i), III (c) et III (G) du volume I du (( tableau annuel du com-
merce du Royaume-Uni pour l'annie 1923, 6tabli par le Bureau de Statistique du D~partement
britannique des Douanes et de l'Accise D.

I1 est entendu, en outre, qu'en ce qui concerne certaines categories particulires des articles
mentionns ci-dessus, il pourra Atre impos6 des droits de douane specifiques sous la reserve que
le montant de ces droits sp6cifiques ne pourra, en aucun cas, d passer l'6quivalent de 5 % ad
valorem.

Article IX.

Le remboursement du montant total des droits de douane sera autoris6 au moment de l'expor-
tation, hors du Siam, de toutes marchandises import~es ant6rieurement au Siam en provenance
des territoires de Sa Majestd britannique et qui, tout en ayant 6t6 d~barqu~es, n'ont pas 6t6 livr6es
h la consommaton ni soumises h une manipulation quelconque au Siam.

N~anmoins, Sa Majest6 britannique ne revendiquera pas les avantages du pr6sent article en
ce -qui concerne les exportations de sacs de jute remplis, aussi longtemps que le droit de douane
applicable h l'importation des sacs de jute an Siam en provenance des territoires de Sa Majest6
britannique ne d6passera pas x % ad valorem.

Article 12.

Dans le plus bref d~lai possible, et, en tout cas, dans les six mois qui suivront l'entr&e en vigueur
du pr6sent trait6, une convention additionnelle sera conclue entre les deux Parties contractantes
en vue de r6gler toutes les questions relatives h l'application des droits sp~cifi&s dans les articles
Io et ii du present trait6.

Article 13.

Les interdictions on restrictions provoques par la creation on le maintien d'un monopole,
ou de toute autre mani6re, qui sont, on qui pourront, dans l'avenir, Atre impos~es lors de l'impor-
tation, de l'achat et de la vente, au Siam, d'armes et de munitions, ne seront pas coniues ni appli-
qu6es de telle mani~re qu'elles emp8chent les ressortissants, maisons et soci6ts britanniques de
se procurer des approvisionnements suffisants d'explosifs industriels h l'usage de leurs industries ;
il est entendu que rien, dans le present article, ne pourra emp~cher le Gouvernement siamois
d'appliquer les r~glements raisonnables qui pourraient 8tre n6cessaires dans l'int6r&t de la s~curit6
publique.

Article 14.

Chacune des deux Parties contractantes s'engage, au cas oh elle se proposerait d'6tablir un
monopole quelconque, h en aviser l'autre Partie, de telle sorte que ce monopole entrave le moins
possible le commerce entre les territoires des deux Parties contractantes.

An cas oti un monopole de ce genre serait institu6, la question du paiement de d6dommage-
ments et le montant 6ventuel de ces d6dommagements, dfi aux ressortissants ou compagnies,
soci~tds on associations de l'une des deux Parties contractantes 6tablis dans les territoires de
1 'autre Partie, seront r6gl6s par un accord r~ciproque entre les deux Parties contractantes ou par
voie d'arbitrage.

Aucune disposition du pr~sent article ne permettra de revendiquer le paiement de d6domma-
gements dans le cas de l'&ablissement d'un monopole relatif h l'opium on 4 d'autres stup6fiants,
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scope of the International Opium Agreement' and of the International Opium Convention signed
at Geneva on February II, 1925, and February 19, 1925, respectively.

Article 15.

Articles produced or manufactured in the territories of either of the two Contracting Parties
exported to the territories of the other, shall not be subjected to other or higher duties or charges
than those paid on the like articles exported to any other foreign country. Nor shall any prohib-
ition or restriction be imposed on the exportation of any article from the territories of either of
the two Contracting Parties to the territories of the other which shall not equally extend to the
exportation of the like articles to any other foreign country.

Nothing in this Article shall apply to any prohibition or restriction imposed on the exporta-
tion of opium- or other dangerous drugs included within the scope of the International Opium Con-
vention signed at Geneva on February 19, 1925.

Article 16.

Articles exported from Siam to His Britannic Majesty's territories shall not from the time
of production to the date of shipment pay more than one impost, whether this be levied as an inland
or transit duty or paid on exportation.

Where the Siamese Government has granted concessions which provide for payments to the
Government in respect of the product to which the concession relates on the understanding that
an inland duty formerly levied should be withdrawn the payments in question shall be held to
include an impost for the purpose of this Article.

Article 17.

Having regard to the provisions of Article 7 of the International Convention 2 relating to the
Simplification of Customs Formalities signed at Geneva on November 3, 1923, the two Con-
tracting Parties agree to take the most appropriate measures by their national legislation and
administration both to prevent the arbitrary or unjust application of their laws and regula-
tions with regard to Customs and other similar matters, and to ensure redress by administrative,
judicial or arbitral procedure for those who have been prejudiced by such abuses.

Article 18.

Internal duties levied within the territories of either of the two Contracting Parties for the
benefit of the State or local authorities on goods, the produce or manufacture of the territories
of the other Party, shall not be other or greater than the duties levied in similar circumstances on
the like goods of national origin, provided that in no case shall such duties be more burdensome
than the duties levied in similar circumstances on the like goods of any other foreign country.

Article 19.

The two Contracting Parties agree, with respect to the treatment of commercial travellers and
samples, to accord to each other all those facilities and privileges which are set out in the Inter-

' Cet accord enregistr6 sous le NO 1239 paraitra prochainernent dans cc recueil.
2 Vol. XXX, page 37T, vol. XXXV, page 324, vol. XXXIX, page 2o8, et vol. XLV, page 14o, de

ce recueil.
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compris d~s maintenant, ou par la suite, dans l'Accord 1 international de l'opium et dans la Con-
vention internationale de l'opium, signs h Gen~ve, respectivement, le ixi f~vrier 1925 et le
19 f6vrier 1925.

Article 15.

Les articles, produits ou fabriqu~s sur les territoires de l'une des deux Parties contractantes
et export~s h destination des territoires de l'autre Partie, ne seront pas soumis h des droits ou
charges autres ou plus 6lev6s que ceux qu'acquittent les m~mes articles export~s ht destination
d'un autre pays 6tranger quelconque. Aucune interdiction ou restriction d'exportation ne sera
non plus 6tablie pour un article quelconque en provenance des territoires de l'une des deux Parties
contractantes, et h destination des territoires de l'autre Partie, h moins que la mme interdiction
ou restriction ne s'applique 6galement h l'exportation des m~mes articles h destination d'un autre
pays 6tranger quelconque.

Aucune disposition du present article ne s'appliquera h l'une quelconque des interdictions ou
restrictions d'exportations concernant l'opium ou les autres drogues nuisibles vis6es par la Conven-
tion internationale de l'opium, sign~e h Gen~ve, le 19 f~vrier 1925.

Article 16.

Les articles export~s du Siam h destination des territoires de Sa Majest6 britannique acquit-
teront, entre le moment de la production et la date de l'embarquement, une seule taxe, que celle-ci
soit perque sous forme d'un droit int~rieur ou d'un droit de transit, ou qu'elle soit acquitt~e lors
de l'exportation.

Dans les cas oil le Gouvernement siamois a accord6 des concessions comportant, en ce qui
concerne les produits auxquels elles s'appliquent, le versement au gouvernement de certaines
sommes, moyennant l'abrogation d'un droit intdrieur qui 6tait perqu pr~c~demment, ces verse-
ments seront consid~r~s comme comprenant la taxe visde par le pr6sent article.

Article 17.

En ce qui concerne les dispositions de l'article 7 de la Convention 2 internationale relative a
la simplification des formalit~s douani~res, sign~e h Gen~ve, le 3 novembre 1923, les deux Parties
contractantes conviennent de prendre, par la voie de leurs 16gislation et administration nationales,
les mesures les plus appropri~es en vue de pr~venir l'application arbitraire ou in6quitable de leurs
lois et r~glements relatifs aux douanes et autres questions analogues, et d'assurer, par la procedure
administrative, judiciaire ou arbitrale, un recours h ceux qui, de ce fait, auront subi un pr~judice,

Article iS.

Les droits int6rieurs pergus dans les territoires de l'une des deux Parties contractantes, au
profit de l'Etat ou d'autorit~s locales, sur les marchandises produites ou fabriqu6es dans les terri-
toires de l'autre Partie, ne seront pas autres ni plus 6levds que les droits perqus dans des circons-
tances similaires sur des marchandises analogues d'origine nationale, pourvu qu'en aucun cas, ces
droits ne soient plus onereux que ceux pergus, dans des conditions similaires, sur des marchandises
analogues provenant d'un autre pays 6tranger quelconque.

Article 19.

Les deux Parties contractantes conviennent, en ce qui concerne le traitement des voyageurs
de commerce et de leurs 6chantillons, de s'accorder r6ciproquement toutes les facilit6s et privileges

1 This Agreement registered under No. 1239 will shortly appear in this Series.
2 Vol. XXX, page 371, Vol. XXXV, page 324, Vol. XXXIX, page 2o8, and Vol. XLV, page 140,

o his Series.

No. 1,76



62 Socidtd des Nations - Recuei des Trait&s. 1926

national Convention relating to the Simplification of Customs Formalities signed at Geneva on
November 3, 1923.

Any further facilities or privileges accorded by either Party to any other foreign country in
respect of commercial travellers or samples shall be extended unconditionally to the other Party.

Article 20.

Limited liability and other companies, partnerships and associations formed for the pur-
pose of commerce, insurance, finance, industry, transport or any other business, and established
in the territories of either Party, shall, provided that they have been duly constituted in accord-
ance with the laws in force in such territories, be entitled, in the territories of the other, to exer-
cise their rights and appear in the courts either as plaintiffs or defendants, subject to the laws of
such other Party.

Each of the two Contracting Parties undertakes to place no obstacle in the way of such com-
panies, partnerships and associations which may desire to carry on in its territories, whether through
the establishment of branches or otherwise, any description of business which the companies,
partnerships and associations of any other foreign country are, or may be, permitted to carry on.

Limited liability and other companies, partnerships and associations of either Party shall
enjoy in the territories of the other treatment in regard to taxation no less favourable than that
accorded to the limited liability and other companies, partnerships and associations of that Party.

In no case shall the treatment accorded by either of the two Contracting Parties to companies,
partnerships and associations of the other be less favourable in respect of any matter whatever
than that accorded to companies, partnerships and associations of the most favoured foreign
country.

Article 21.

Each of the two Contracting Parties shall permit the importation or exportation of all mer-
chandise which may be legally imported or exported, and also the carriage of passengers from or
to their respective territories, upon the vessels of the other, and such vessels, their cargoes and
passengers shall enjoy the same privileges as, and shall not be subject to, any other or higher duties,
charges or restrictions than national vessels and their cargoes and passengers, or the vessels of
any other foreign country and their cargoes and passengers.

Article 22.

In all that regards the stationing, loading and unloading of vessels in the ports, docks, road-
steads and harbours of the territories of the two Contracting Parties, no privilege or facility shall be
granted by either Party to vessels of any other foreign country or to national vessels which is not
equally granted to vessels of the other Party from whatsoever place they may arrive and whatever
may be their place of destination.

Article 23.

In regard to duties of tonnage, harbour, pilotage, lighthouse, quarantine or other analogous
duties or charges of whatever denomination levied in the name or for the profit of the Government,
public functionaries, private individuals, corporations or establishments of any kind, the vessels
of each of the two Contracting Parties shall enjoy in the ports of the territories of the other treat-
ment at least as favourable as that accorded to national vessels or the vessels of any other foreign
country.
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pr6vus dans la Convention internationale relative h la simplification des formalit~s douani~res,
signe h Gen~ve, le 3 novembre 1923.

Tous autres privileges ou facilitds accord6s par l'une des deux Parties h un autre pays 6tranger
quelconque, en ce qui concerne les voyageurs de commerce et leurs 6chantillons, s'6tendront
inconditionnellement hi l'autre Partie.

Article 20.

Les soci6t6s anonymes, ainsi que les autres soci6t6s et associations cr66es en vue d'oprations
de commerce, d'assurance, de finance, d'industrie, de transport, ou autres, et 6tablies sur les ter-
ritoires de l'une des deux Parties, auront, h condition d'avoir t6 dfiment constitu6es conformdment
h la lgislation en vigueur sur lesdits territoires, la facult6, sur les territoires de l'autre Partie,
d'exercer leurs droits et d'ester en justice en qualit6 de demandeur ou de ddfendeur, conform6ment
-h la l6gislation de cette autre Partie.

Chacune des deux Parties contractantes s'engage h ne cr6er aucun obstacle h toute compagnie,
socidt6 ou association de ce genre qui pourrait desirer se livrer, sur ses territoires, soit par la cr6ation
de succursales, soit de toute autre mani~re, h des operations quelconques que les compagnies,
soci~t~s et associations d'un autre pays 6tranger quelconque sont autorisdes ou pourront 8tre auto-
risdes h. effectuer.

Les soci~t6s anonymes et autres compagnies, socidt~s et associations de l'une des deux Parties
jouiront sur les territoires de l'autre Partie, en ce qui concerne les impositions, d'un traitement
qui ne pourra 6tre moins favorable que celui qui est accord6 aux socit~s anonymes et autres com-
pagnies, socidt~s et associations de ladite Partie.

En aucun cas, le traitement accord6 par l'une des deux Parties contractantes aux compagnies,
soci6t6s et associations de l'autre Partie ne pourra 6tre moins favorable, h tous 6gards, que celui
qui est accord6 aux compagnies, soci6t~s et associations de la nation 6trang~re la plus favoris~e.

Article 21.

Chacune des deux Parties contractantes autorisera l'entr~e ou la sortie de toute marchan-
dise pouvant Atre ldgalement import6e ou exportde, ainsi que le transport de passagers en pro-
venance ou h destination de leurs territoires respectifs sur les navires de 1 autre Partie; ces navires,
leur cargaison et leurs passagers jouiront des m~mes privil&ges et ne seront pas soumis h des droits,
redevances on restrictions autres ou plus 6levds que les navires nationaux, leur cargaison et leurs
passagers, ou les navires de tout autre pays 6tranger, leur cargaison et leurs passagers.

Article 22.

Pour tout ce qui concerne le placement, le chargement et le ddchargement de navires dans
les ports, docks, rades et havres des territoires des deux Parties contractantes, aucun privilege
ou facilit6 ne sera accord6 par l'une des deux Parties aux navires d'aucun autre Etat 6tranger ou
aux navires nationaux, sans que les m~mes privileges ou facilit~s soient accords 6galement aux
navires de l'autre Partie, quel que soit le lieu d'oii ils viennent ou leur lieu de destination.

Article 23.

En matire de droits de tonnage, de port, de pilotage, de phare, de quarantaine, ou autres
droits ou redevances analogues, quelle que soit lour denomination, per~us, au nom ou pour le compte
du gouvernement, de fonctionnaires publics, de particuliers, de socit~s ou institutions de quelque
nature que cc soit, les navires de chacune des deux Parties contractantes jouiront, dans les ports
des territoires de l'autre Partie, d'un traitement au moins aussi favorable que celui qui est accord6
aux navires nationaux ou aux navires d'un autre pays 6tranger quelconque.
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Article 24.

The provisions of this Treaty relating to the mutual concession of national treatment in matters
of navigation do not apply to the coasting trade. In respect of the coasting trade, however, as
also in respect of all other matters of navigation, the subjects and vessels of each of the Contracting
Parties shall enjoy most-favoured-nation treatment in the territories of the other, in addition to
any other advantages that may be accorded by this Treaty.

The vessels of either Contracting Party may, nevertheless, proceed from one port to another
port in the territories of the other Contracting Party, either for the purpose of landing the whole
or part of their cargoes or passengers brought from abroad, or of taking on board the whole or
part of their cargoes or passengers for a foreign destination.

It is also understood that, in the event of the coasting trade of either Party being exclusively
reserved to national vessels, the vessels of the other Party, if engaged in trade to or from places
not within the limits of the coasting trade so reserved, shall not be prohibited from the carriage
between two ports of the territories of the former Party of passengers holding through tickets or
merchandise consigned on through bills of lading to or from places not within the above-mentioned
limits, and while engaged in such carriage these vessels and their passengers and cargoes shall
enjoy the full privileges of this Treaty.

Article 25.

Any vessels of either of the two Contracting Parties which may be compelled by stress of
weather or by accident to take shelter in a port of the territories of the other shall be at liberty
to refit therein, to procure all necessary stores and to put to sea again, without paying any dues
other than such as would be payable in a similar case by a national vessel. In case, however, the
master of a merchant vessel should be under the necessity of disposing of a part of his merchandise
in order to defray his expenses, he shall be bound to conform to the regulations and tariffs of the
place to which he may have come.

If any vessel of one of 11he two Contracting Parties shall run aground or be wrecked upon the
coasts of the territories of the other, such vessel and all parts thereof and all furniture and appur-
tenances belonging thereto, and all goods and merchandise saved therefrom, including any which
may have been cast into the sea, or the proceeds thereof, if sold, as well as all papers found on
board such stranded or wrecked vessel, shall be given up to the owners of such vessel, goods,
merchandise, etc., or to their agents, when claimed by them. If there are no such owners or agents
on the spot, then the vessel, goods, merchandise, etc., referred to shall, in so far as they are the
property of a subject of the second Contracting Party, be delivered to the consular officer of that
Contracting Party in whose district the wreck or stranding may have taken place, upon being claimed
by him within the period fixed by the laws of that Contracting Party, and such consular officer,
owners or agents shall pay only the expenses incurred in the preservation of the property, together
with the salvage or other expenses which would have been payable in the like case of a wreck or
stranding of a national vessel.

The two Contracting Parties agree, however, that merchandise saved shall not be subjected
to the payment of any Customs duty unless cleared for internal consumption.

In the case of a vessel being driven in by stress of weather, run aground or wrecked, the respec-
tive consular officer shall, if the owner or master or other agent of the owner is not present, or
is present and requires it, be authorised to interpose in order to afford the necessary assistance
to his fellow-countrymen.
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Article 24.

Les dispositions du prdsent trait6 relatives h l'octroi r~ciproque du traitement national en
mati~re de navigation, ne s'appliquent pas au cabotage. Toutefois, tant en ce qui concerne le cabo-
tage que toutes autres questions relatives h la navigation, les ressortissants et les navires de chacune
des deux Parties contractantes jouiront, sur les territoires de 1'autre Partie, du traitement de la
nation la plus favoris6e, outre tous autres avantages qui peuvent 8tre accord~s par le pr6sent trait6.

Les navires de l'une ou l'autre Partie contractante pourront n6anmoins se rendre d'un port
h un autre, dans les territoires de l'autre Partie, soit pour y d6barquer tout ou partie de leur car-
gaison ou de leurs passagers en provenance de 1'tranger, soit pour embarquer tout ou partie de
leur cargaison ou passagers h destination de l'6tranger.

I1 est 6galement entendu que, si le cabotage de l'une ou de l'autre Partie contractante est
exclusivement r6serv6 aux navires nationaux, il ne sera pas interdit aux navires de l'autre Partie,
s'ils assurent des transports h destination ou en provenance de localitds situles en dehors de la
zone ainsi r6serv6e au cabotage, de transporter entre deux ports des territoires de cette premiere
Partie, des passagers dtenteurs de billets directs ou des marchandises exp6di6es par connaisse-
ment direct h destination ou en provenance de localit~s situ~es en dehors de la zone susmention-
nde ; au cours de ces operations de transport, lesdits navires, ainsi que leurs passagers et leur car-
gaison, jouiront de tous les privileges pr~vus au pr6sent trait6.

Article 25.

Tout navire de l'une ou l'autre des deux Parties contractantes qui, par suite d'une temp~te
ou d'un accident, serait forc6 de se r~fugier dans un port des territoires de 1'autre Partie, pourra
librement r6parer ses avaries dans ce port, se procurer toutes les provisions n6cessaires et repren-
dre la mer sans avoir h payer des taxes quelconques autres que celles qui frapperaient un navire
national dans un cas semblable. Toutefois, au cas oii le capitaine d'un bateau marchand serait
contraint de vendre une partie de sa cargaison afin de faire face h ses d~penses, il sera tenu de se
conformer aux r~glements et tarifs du lieu dans lequel il se sera rendu.

Si un navire de l'une des deux Parties contractantes s'6choue ou fait naufrage sur les c6tes
des territoires de l'autre Partie, ce navire et toutes les parties dudit navire, ainsi que les apparaux
et agr~s, les objets et marchandises sauv6s, y compris tout ce qui a pu 6tre jet6 h la mer ou, le cas
6ch~ant, les produits de la vente desdits objets et marchandises, ainsi que tous les papiers trouvds
h bord du navire 6chou6 ou naufrag6, seront remis aux propridtaires dudit navire, desdits objets,
marchandises, etc. ou a leurs agents, lorsque ceux-ci les r~clameront. Si aucun propri~taire ou agent
n'est present sur les lieux, le navire, les objets, marchandises, etc. susmentionn6s, pour autant
qu'ils appartiennent a unl ressortissant de l'autre Partie contractante, seront remis au fonction-
naire consulaire de ladite Partie contractante dans le district duquel le navire aura 6chou6 ou fait
naufrage, h condition que ce fonctionnaire consulaire les r~clame dans les d6lais fixes par les lois
de ladite Partie contractante ; le fonctionnaire consulaire, les propriftaires ou leurs agents n'au-
ront h payer que les ddpenses encourues pour la conservation des biens, ainsi que les d6penses
de sauvetage et autres qu'aurait eu h acquitter, dans un cas analogue, un navire national 6chou6
ou naufrag6.

Les deux Parties contractantes conviennent toutefois que les marchandises sauv6es ne seront
passibles d'aucun droit de douane, h moins qu'elles ne soient d6finitivement import~es en vue de
la consommation intdrieure.

Dans le cas oil un navire serait oblig6, par suite de temp6te, de se r~fugier dans un port, ou
s'6chouerait, ou ferait naufrage, le fonctionnaire consulaire comp6tent sera autoris6 5 intervenir
en vue de fournir b ses concitoyens l'assistance n6cessaire, si l'armateur, le capitaine ou un autre
agent de l'armateur n'est pas pr6sent, ou si, 6tant pr6sent, il demande cette assistance.
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Article 26.

All vessels which, according to British law, are deemed to be British vessels, and all vessels
which, according to Siamese law, are deemed to be Siamese vessels, shall, for the purposes of this
Treaty, be deemed British or Siamese vessels respectively.

Article 27.

It shall be free to each of the two Contracting Parties to appoint consuls-general, consuls,
vice-consuls and consular agents to reside in the towns and ports of the territories of the other
to which such representatives of any other nation may be admitted by the respective Governments.
Such consuls-general, consuls, vice-consuls and consular agents, however, shall not enter upon
their functions until after they shall have been approved and admitted in the usual form by the
Government to which they are sent.

The consular officers of one of the two Contracting Parties shall enjoy in the territories of
the other the same official rights, privileges and exemptions as are or may be accorded to similar
officers of any other foreign country.

Article 28.

In the case of the death of a subject of one of the two Contracting Parties in the territories
of the other, leaving kin but without leaving at the place of his decease any person entitled by
the laws of his country to take charge of and administer the estate, the competent consular officer
of the country to which the deceased belonged shall, upon fulfilment of the necessary formalities,
be empowered to take custody of and administer the estate in the manner and under the limita-
tions prescribed by the law of the country in which the property of the deceased is situated.

It is understood that in all that concerns the administration of the estates of deceased persons,
any right, privilege, favour or immunity which either Contracting Party has actually granted,
or may hereafter grant, to the consular officers of any other foreign country shall be extended
immediately and unconditionally to the consular officers of the other Contracting Party.

Article 29.

The consular officers of one of the two Contracting Parties residing in the territories of the
other shall receive from the local authorities such assistance as can by law be given to them for
the recovery of deserters from the vessels of the former Party. Provided that this stipulation shall
not apply to subjects of the Contracting Party from whose local authorities assistance is requested.

Article 30.

The subjects of each of the two Contracting Parties shall have in the territories of the other
the same rights as subjects of that Contracting Party in regard to patents for inventions, trade-
marks, trade names, designs and copyright in literary and artistic works, upon fulfilment of the
formalities prescribed by law.
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Article 26.

Tous les navires et bateaux qui, conform6ment h la l6gislation britannique, sont consid&r s
comme navires britanniques et tous les navires et bateaux qui, conform~ment h la lgislation sia-
moise, sont considr~s comme navires siamois, seront, aux fins du present trait6, consid6r~s res-
pectivement comme navires britanniques ou navires siamois.

Article 27.

Chaque Partic contractante aura la facult6 de nommer des consuls g~n~raux, consuls, vice-
consuls et agents consulaires rdsidant dans les villes et ports des territoires de l'autre Partie dans
laquelle des reprtsentants consulaires de toute autre nation peuvent 6tre agr66s par les gouver-
nements respectifs. Ces consuls g~n~raux, vice-consuls, et agents consulaires ne pourront toutefois
entrer en fonctions avant d'avoir 6t6 agr6s et d'avoir re~u, dans la forme habituelle, l'exequatur
du gouvernement aupr~s duquel ils sont accrddit~s.

Les fonctionnaires consulaires de chacune des deux Parties contractantes jouiront, sur les
territoires de l'autre Partie, des mmes droits, privileges et exemptions officielles que ceux qui sont
ou pourront 6tre accordds aux fonctionnaires du mme ordre appartenant h toute autre nation
6trang&re.

Article 28.

Si un ressortissant do l'une des deux Parties contractantes ddc~de sur les territoires de l'autre
Partie, en laissant de la famille, mais sans qu'il se trouve, au lieu du d~c&s, aucune personne ayant
qualit6, en vertu de la lgislation du pays du ddfunt, pour prendre en charge et administrer la suc-
cession, le fonctionnaire consulaire compdtent aura le droit, en remplissant les formalitds requises,
de prendre la succession sous sa garde et de l'administrer suivant les modalitds et dans les limites
prescrites par la lgislation du pays dans lequel se trouvent les biens du d6funt.

I1 est entendu qu'en tout cc qui concerne l'administration des biens de personnes ddc~d~es,
tous droits, privileges, faveurs ou immunitds quo l'une des deux Parties contractantes a effecti-
vement accord6s, ou pourra, dans l'avenir, accorder aux fonctionnaires consulaires d'un autre pays
6tranger quelconque, soront 6tendus, immddiatement et inconditionnellement, aux fonctionnaires
consulaires de l'autre Partie contractante.

Article 29.

Les fonctionnaires consulaires de l'une des deux Parties contractantes rdsidant sur les terri-
toires de l'autre Partie, recevront des autorit~s locales toute l'assistance qui pout I6galement lour
tre accordde en vue de l'arrestation de d~serteurs des navires de la partie mentionn~e en premier

lieu. Toutefois, cette disposition ne s'appliquera pas aux ressortissants do ]a Partie contractante
dont les autorit~s locales auront 6t6 sollicitces do prater leur assistance.

Article 30.

Les ressortissants do chacune des deux Parties contractantes jouiront, sur les territoires de
l'autre Partie, des m~mes droits que les ressortissants de ladite Partie en cc qui concerne les bre-
vets d'invention, marques de fabrique, modules et droits do propriRt littdraire ct artistique, moyen-
nant l'accomplissement des formalitds prescrites par la loi.
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Article 31.

As soon as possible after the preponderating proportion of the imports into Siam is obtained
from countries whose subjects or citizens shall have become subject to Siamese law and jurisdiction
(even though still enjoying privileges under the right of evocation), the Siamese Government will
promulgate and bring into operation laws for the proper regulation of the matters dealt with in
Article 30 and will also take the necessary measures for the regulation of merchandise marks by
which imported products shall be protected from competition through false marks, false indica-
tions of origin, the short reeling of yarns and the false lapping of piece-goods.

Article 32.

It is hereby understood and agreed that none of the stipulations of the present Treaty by
which Siam grants most-favoured-nation treatment is to be interpreted as granting rights, powers,
privileges or immunities arising solely by virtue of the existence of rights of exemption from Siamese
jurisdiction, judicial, administrative or fiscal, possessed by other foreign countries.

Article 33.

The two Contracting Parties agree that any dispute that may arise between them as to the
proper interpretation or application of any of the provisions of the present Treaty shall, at the
request of either Party, be referred to arbitration, and both Parties hereby undertake to accept
as binding the arbitral award.

The court of arbitration to which disputes shall be referred shall be the Permanent Court of
International Justice at The Hague, unless in any particular case the two Contracting Parties agree
otherwise.

Article 34.

The stipulations of the present Treaty shall not be applicable to India or to any of His Britannic
Majesty's self-governing dominions, colonies, possessions or protectorates unless notice is given
by His Britannic Majesty's representative at Bangkok of the desire of His Britannic Majesty that
the said stipulations shall apply to any such territory.

Nevertheless, goods produced or manufactured in India or in any of His Britannic Majesty's
self-governing dominions, colonies, possessions or protectorates shall enjoy in Siam complete and
unconditional most-favoured-nation treatment so long as goods produced or manufactured in
Siam are accorded in India, or such self-governing dominion, colony, possession or protectorate,
treatment as favourable as that accorded to goods produced or manufactured in any other foreign
country.

Article 35.

The terms of the preceding Article relating to India and to His Britannic Majesty's self-
governing dominions, colonies, possessions and protectorates shall apply also to any territory in
respect of which a mandate on behalf of the League of Nations has been accepted by His Britannic
Majesty.
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Article 31.

Aussit6t que possible apr~s le moment oii la majeure partie des importations au Siam pro-
viendra de pays dont les ressortissants auront t6 assujettis h la lgislation et h la juridiction
siamoises (m~me s'ils jouissent encore des privileges que comporte le droit d'6vocation), le Gouver-
nement siamois promulguera et mettra en vigueur des lois r6glant de maniere appropri6e les ques-
tions trait~es h 1Particle 30 ; ce gouvernement prendra 6galement, en vue de la r~glementation
des marques de marchandises, les mesures n~cessaires pour la protection des produits import6s
contre la concurrence fondde sur l'emploi de fausses marques, de fausses indications d'origine,
du faux m~trage des files et autres produits textiles.

Article 32.

11 est entendu et convenu par les pr6sentes, qu'aucune des stipulations du present trait6,
par lesquelles le Siam octroie le traitement de la nation la plus favorisde, ne sera interpr~t~e comme
accordant le b6ndfice de droits, pouvoirs, privileges ou immunit6s d6coulant uniquement de l'exis-
tence de droits reconnus h d'autres pays 6trangers, et exemptant leurs ressortissants de la juridiction
siamoise en mati~re judiciaire, administrative ou fiscale.

Article 33.

Les deux Parties contractantes conviennent que tout diff6rend qui pourrait s'61ever entre
elles au sujet de l'interpr~tation ou de l'application exacte d'une disposition quelconque du present
trait6, sera, h la demande de l'une ou l'autre Partie, soumis h l'arbitrage, et les deux Parties s'enga-
gent, par les pr~sentes, h accepter la sentence arbitrale comme obligatoire.

Le tribunal arbitral auquel les diffdrends seront soumis, sera la Cour permanente de Justice
internationale de La Haye, h moins que, dans un cas particulier, les deux Parties contractantes
n'en ddcident autrement.

Article 34.

Les dispositions du present trait6 ne s'appliqueront pas h l'Inde ni h aucun des dominions
autonomes, colonies, possessions ou protectorats de Sa Majestd britannique, h moins que le repr6-
sentant de Sa Majest6 britannique h Bangkok ne notifie officiellement que Sa Majest6 britannique
desire que lesdites dispositions s'appliquent h l'un quelconque de ces territoires.

Nanmoins, les marchandises produites ou fabriqu~es dans l'Inde ou dans l'un quelconque
des dominions autonomes, colonies, possessions ou protectorats de Sa Majest6 britannique, jouiront,
au Siam, compl~tement et inconditionnellement, du traitement accord6 h la nation la plus favo-
ris~e, tant que les marchandises produites ou fabriqu6es au Siam jouiront, dans l'Inde ou dans
ledit dominion autonome, colonie, possession ou protectorat, d'un traitement aussi favorable
que le traitement accord6 aux marchandises produites ou fabriqu~es dans un autre pays 6tranger
quelconque.

Article 35.

Les stipulations du precedent article relatives h l'Inde et aux dominions autonomes, colonies,
possessions et protectorats de Sa Majest6 britannique, s'appliqueront egalement h tout territoire
pour lequel Sa Majest6 britannique aura accept6 un mandat au nom de la Soci~t6 des Nations.
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Article 36.

The provisions of the present Treaty which apply to British subjects shall also be deemed to
apply to all persons who both enjoy the protection of His Britannic Majesty and are entitled to
registration in Siam in accordance with Article 6 of the General Treaty signed this day.

Article 37.

The present Treaty shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at London as
soon as possible. It shall come into force on the same day as the General Treaty between the two
Contracting Parties signed this day, and shall be binding during ten years from the date of its coming
into force. In case neither of the two Contracting Parties shall have given notice to the other twelve
months before the expiration of the said period of ten years of its intention to terminate the present
Treaty, it shall remain in force until the expiration of one year from the date on which either of
the two Contracting Parties shall have denounced it.

It is clearly understood that such denunciation shall not have the effect of reviving any of
the treaties, conventions, arrangements or agreements abrogated by former treaties or agreements or
by Article 5 of the General Treaty signed this day.

As regards India or any of His Britannic Majesty's self-governing dominions, colonies, pos-
sessions or protectorates or any territory in respect of which a mandate on behalf of the League
of Nations has been accepted by His Britannic Majesty to which the stipulations of the present
Treaty shall have been made applicable under Articles 34 and 35 either of the two Contracting
Parties shall have the right to terminate it separately on giving twelve months' notice to that
effect. Such notice, however, cannot be given so as to take effect before the termination of the
period of ten years mentioned in the first paragraph of this Article, except in the case of His
Britannic Majesty's self-governing dominions (including territories administered by them under
mandate) and the colony of Southern Rhodesia, in respect of which notice of termination may be
given by either Contracting Party at any itme.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have
affixed thereto their seals.

Done in duplicate in the English language, at London, the fourteenth day of July, in the
nineteen hundred and twenty-fifth year of the Christian era, corresponding to the fourteenth day
of the fourth month in the 2468th year of the Buddhist era.

(L.S.) AUSTEN CHAMBERLAIN.
(L.S.) PRABHA KARAVONGS.

Copie certifi~e conforme
par le chancelier de la Lgation royale de Siam.

Paris, le 18 juin 1926.

(Sign6) Luang Vichita VADAKAIN,
Sccritaire de la Ligation.

EXCHANGE OF NOTES.

See page 40 of this Volume.
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Article 36.

Les dispositions du present trait6 qui s'appliquent aux ressortissants britanniques, seront
6galement consid6r~es comme s'appliquant h toutes les personnes qui jouissent de la protection
de Sa Majest6 britannique et qui ont droit, en m~me temps, h l'immatriculation au Siam, confor-
m~ment h l'article 6 du trait6 g~n~ral sign6 h la date de ce jour.

Article 37.

Le present trait6 sera ratifi6 et les ratifications seront 6chang~es h Londres aussit6t que
possible. Il entrera en vigueur le m~me jour que le trait6 g6n6ral entre les deux Parties contrac-
tantes sign6 h la date de ce jour et restera obligatoire pendant une pdriode de dix ans h dater du
jour de son entree en vigueur. Dans le cas oii aucune des deux Parties contractantes n'aurait notifi6
h l'autre, douze mois avant l'expiration de ladite pdriode de dix ans, son intention d'y mettre fin,
le present trait6 restera en vigueur jusqu'a l'expiration d'une p~riode d'une anne, h compter du
jour auquel l'une ou l'autre des deux Parties contractantes l'aura d6nonce.

I1 est bien entendu que cette d~nonciation n'aura pas pour effet de remettre en vigueur l'un
quelconque des trait6s, conventions, arrangements ou accords abrogds par des trait6s ou accords
ant~rieurs, ou en vertu de l'article 5 du trait6 g~n~ral sign6 h. la date de ce jour.

En ce qui concerne l'Inde ou l'un quelconque des dominions autonomes, colonies, possessions
ou protectorats de Sa Majest4 britannique, ou un territoire quelconque pour lequel Sa Majest4
britannique a accept6 un mandat au nom de la Soci~t6 des Nations, auquel les stipulations du
present trait6 auront 6t6 6tendues en vertu des articles 34 et 35, chacune des deux Parties contrac-
tantes aura le droit de ddnoncer ledit trait6 s6par6ment pour un territoire quelconque en tout
temps, moyennant un pr~avis de douze mois h cet effet. Toutefois, ce pr~avis ne pourra 6tre donn6
de maniere a produire son effet avant 1'expiration de la p6riode de dix ans mentionnde au premier
alin~a du present article, sauf dans le cas des dominions autonomes de Sa Majest6 britannique
(y compris les territoires administrds par eux sous mandat) et de la colonie de la Rhod~sie du Sud,
pour lesquels le pr~avis de d6nonciation pourra 8tre donn6 en tout temps par l'une on 1'autre des
Parties contractantes.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 le present trait6 et y ont appos6 leurs
sceaux.

Fait h Londres, en double expedition, en langue anglaise, le quatorze juillet de l'an mil
neuf cent vingt-cinq de l're chr~tienne, correspondant au quatorzi~me jour du quatri~me mois
de l'an 2468 de l'6re bouddhique.

(L. S.) AUSTEN CHAMBERLAIN.
(L. S.) PRABHA KARAVONGS.

tCHANGE DE NOTES.

Voir page 41 de ce volume.
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riglement d'execution de l'accord
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vier 1907, entre les Administrations
des Postes du Royaume-Uni et du
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Department of Communications of
the Empire of Japan, signed at
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No. 1177. - ADDITIONAL ARTICLES AMENDING THE DETAILED
REGULATIONS FOR THE EXECUTION OF THE AGREEMENT
CONCERNING THE EXCHANGE OF POSTAL PARCELS CONCLUDED
AT LONDON, JANUARY 31, 19o7, BETWEEN THE POST OFFICE
OF THE UNITED KINGDOM AND THE DEPARTMENT OF COM-
MUNICATIONS OF THE EMPIRE OF JAPAN, SIGNED AT LONDON,
JULY 28, 1925.

Texte officiel anglais communiqug par le Minist~re des A//aires 9trangdres de Sa Majestd britannique.
L'enregistrement de ces articles a eu lieu le 25 mai 1926.

Article I.

The Post Office of the United KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND and the Department
of Communications of the EMPIRE OF JAPAN agree upon the following amendments to be introduced
to the Detailed Regulations for the execution of the Parcel Post Agreement of the 31st day of
January, 19o7, and the 19th day of the 7th month of the 40th year of Meiji.

(i) In Article XI of the Detailed Regulations, substitute for paragraphs 6 and 7 the following:

(6) The sender of a parcel may request at the time of posting that, if the parcel
cannot be delivered as addressed, it may be treated as abandoned or tendered for delivery
at a second address in the country of destination. If the sender avails himself of this
facility, his request must be written on the parcel, or on a form affixed to the parcel in
conformity with, or analogous to, specimen I appended hereto, and on the relative Despatch
Note.

(7) In the absence of a definite request for abandonment, a parcel, which cannot be
delivered at the original address, or at an alternative address if one is furnished, within
the period of detention prescribed by the internal regulations of the country of destination
shall be returned to the sender, without previous notification, at his expense.

(2) Add the following after specimen H :

I.

NOTICE.

N um ber of parcel .............................. Addressee .................................
If this parcel is undeliverable as addressed, it should be

(a) Considered as abandoned,
(b) Tendered for delivery to

(The alternative not required should be struck out.)
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1 TRADUCTION.- TRANSLATION.

No 1177- - ARTICLES ADDITIONNELS AMENDANT LE REGLEMENT
D'EXRCUTION DE L'ACCORD CONCERNANT L']RCHANGE DES
COLIS POSTAUX CONCLU A LONDRES, LE 31 JANVIER 1907, ENTRE
LES ADMINISTRATIONS DES POSTES DU ROYAUME-UNI ET DU
DRPARTEMENT DES COMMUNICATIONS DE L'EMPIRE JAPO-
NAIS, SIGNI A LONDRES LE 28 JUILLET 1925.

English ofcial text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The registration
of these Articles took place May 25, 1926.

Article premier.

L'Administration des postes du ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE et le
Ministare des Communications de 1'EMPIRE DU JAPON conviennent des amendements suivants
qui seront introduits dans le r~glement de ddtail pour 1'exdcution de 1'Accord concernant les colis
postaux, sign6 le 31 janvier 1907 et le I 9 me jour du 7 me mois de l'an 4o de Meiji.

i. Dans 1'article XI du r~glement de d6tail, remplacer le texte des paragraphes 6 et 7 par le
texte suivant :

60 L'exp~diteur d'un colis peut demander, au moment de l'envoi, que, si le colis ne
peut 6tre ddlivrd h l'adresse qu'il indique, il soit consid~r6 comme mis au rebut ou prdsent6,
en vue de sa livraison, h une autre adresse dans le pays de destination. Si l'expdditeur se
pr6vaut de cette facult6, sa demande devra tre mentionn~e, par 6crit, sur le colis ou sur
un folmulaire joint au colis et analogue au module ci-joint, ainsi que sur le bulletin d'envoi
relatif h ce colis.

70 En l'absence d'une demande pr6cise de mise au rebut, un colis qui ne pourrait
ftre ddlivr6 l'adresse primitive ou h toute autre adresse fournie, dans le ddlai prescrit
par le r~glement intdrieur du pays de destination pour le magasinage du colis, sera renvoy6
h i'expdditeur h ses frais et sans avis pr~alable.

2. Ajouter ce qui suit h la suite du module H

I.

Avis.

N o du colis ................................. D estinataire ....................................
Si ce colis ne peut ftre d6livr6 h l'adresse qu il indique, il sera

a) Consid~r6 comme mis au rebut.
b) Pr~sentd pour livraison h

........ ............................

(Rayer la mention non utilisde.)

' Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.
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Article 2.

These additional Articles amending the Detailed Regulations shall come into operation
on the day to be fixed by common consent between our two Postal Administrations.

Done in duplicate and signed at London on the 28th day of July, 1925, and at Tokio on the
Ilth day of the ist month of the I5th year of Taisho.

(Signed) W. MITCHELL-THOMSON,
Postmaster- General.

(Signed) K. ADACHI,
Minister ol State lor Communications,

N
O

ii77
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Article 2.

Les presents articles additionnels modifiant le r~glement de d~tail, entreront en vigueur au
jour fix6 d'un commun accord entre nos deux administrations postales.

Fait en double exemplaire et sign6 h Londres, le 28 juillet 1925, et h Tokio, le 1ime jour du 1 er mois
de Fan 15 de Taisho.

(Sign6) W. MITCHELL-THOMSON,
Postmaster- General.

(Sign6) K. ADACHI,
Ministre des Communications.

No. I177
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No. 1178. - AGREEMENT' BETWEEN THE POST OFFICE OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE POST OI4FICE
OF ITALY FOR THE EXCHANGE OF MONEY ORDERS, SIGNED
AT LONDON, OCTOBER 29, AND AT ROME, DECEMBER 20, 1925,

Textes officiels anglais el italien communiquis Par le Ministre des A//aires itrangdres de Sa Majestj
britannique et le ministre des A//aires itrang~res d'Italie. L'enregistrement de cet accord a eu
lieu le 25 mai 1926.

Article i.

Between Great Britain - which expression in this Agreement includes Northern Ireland,
the Channel Islands and the Isle of Man - and the Kingdom of Italy there shall be a regular
exchange of Money Orders.

Article 2.

The British Administration and the Administration of Italy shall each have the power to fix,
from time to time, the rates of commission to be charged on the Money Orders they may respectively
issue, but each Administration shall communicate to the other its tariff of charges or rates of com-
mission established under the present Agreement. The commission shall belong to the Admini-
stration which issues the Orders, but the British Administration shall allow to the Italian Admini-
stration one-half of one per cent. (Y per cent.) on the amount of Money Orders issued in Great
Britain and paid in Italy, and the Italian Administration shall make a similar allowance to the
British Administration for Money Orders issued in Italy and paid in Great Britain. This rate of
allowance shall be subject to alteration by agreement between the two Administrations.

Money Orders intended for or sent by prisoners of war shall be exempt from commission and
also from the allowance made to the country of payment.

Article 3.

The maximum amount for which a Money Order may be drawn in each country shall be £2o
sterling, or the nearest practicable equivalent of that sum in the money of the country of issue.

This maximum may nevertheless be increased by agreement between the two Administrations.

Article 4.

The Post Offices of the two contracting countries shall each have the power to fix, from time
to time, the rate of conversion applicable to the Money Orders issued by them, on condition
of notifying that rate to the other Administration.

I Entr6 en vigueur le i f6vrier 1926.
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TEXTE ITALIEN. - - ITALIAN TEXT.

No 1178. - CONVENZIONE 1 FRA L'AMMINISTRAZIONE DELLE
POSTE D'ITALIA E L'AMMINISTRAZIONE DELLE POSTE DELLA
GRAN BRETAGNA E IRLANDA SETTENTRIONALE PER LO
SCAMBIO DEI VAGLIA, FIRMATO A LONDRA IL 9 OTTOBRE
ED A ROMA IL 20 DECEMBRE 1925.

English and Italian official texts communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office and the
Italian Minister /or Foreign A//airs. The registration ol this Agreement took place May 25,
1926.

Articolo i.

Fra il Regno d'Italia e la Gran Bretagna - che comprende l'Irlanda Settentrionale, le Isole
del Canale e l'Isola di Man - vi sarh un regolare scambio di vaglia postali.

Articolo 2.

L'Amministrazione Britannica e l'Amministrazione Italiana avranno ciascuna la facolth di
fissare, di volta in volta, le rate di commissione (tasse) da applicarsi sui vaglia che esse rispetti-
vamente rilasciano ; ma ciascuna Amministrazione comunicherh all'altra le proprie tasse o rate
di commissione stabilite con il presente Accordo. La commissione spetterh all'Amministrazione
che emette i vaglia ; perb l'Amministrazione Britannica accorderh all'Amministrazione Italiana
un mezzo dell'uno per cento (1 per cento) sull'importo dei vaglia emessi nella Gran Bretagna e
pagati in Italia, e l'Amministrazione Italiana farh una simile concessione all'Amministrazione
Britannica per i vaglia emessi in Italia e pagati nella Gran Bretagna. Questo diritto sarh soggetto
a variazioni con l'accordo di entrambe le due Amministrazioni.

I vaglia diretti a o provenienti da prigionieri di guerra saranno esenti da tassa ed anche dal
diritto concesso al paese di pagamento.

Articolo 3.

L'importo massimo di ogni vaglia che pub essere emesso in ciascun paese sarh di L.20 sterline
o nell'equivalente pih approssimativo di detta somma nella moneta del paese di emissione.

Questo massimo pub tuttavia essere aumentato d'accordo fra le due Amministrazioni.

Articolo 4.

Le Amministrazioni postali dei due paesi contraenti avranno ciascuna la facolth di fissare
di volta in volta, il tasso di conversione applicabile ai vaglia emessi da loro, a condizione di noti-
ficare tale tasso all'altra Amministrazione.

1 Entered into force February i, 1926. 6
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In the conversion of the amounts from the currency of the country of issue into the currency
of the country of payment, fractions of a penny or of Io centesimi in the resulting amounts shall
be ignored.

Article 5.

The amounts represented by Money Orders shall be guaranteed to the remitters up to the
time when due payment takes place, in accordance with the Regulations in force in the country
of destination.

The amounts received by each Administration in respect of Orders of which payment has
not been applied for by the payees during the periods fixed by the Laws and Regulations of the
country of issue shall ultimately revert to, and remain the property of, the Administration of that
country.

It shall, however, be understood that no claim respecting the payment of a Money Order to
an unauthorised person will be entertained unless made within the period of a year from the date
when such Order becomes void ; after the lapse of this period, the Administrations of the two coun-
tries will cease to be responsible for payments to wrong persons.

As regards Money Orders addressed "Poste restante", the responsibility shall likewise cease
after payment has been made to a person who has proved, in accordance with the Regulations
in force in the country of payment, that his name and description are in conformity with the par-
ticulars given in the address of the Money Order.

Article 6.

Should the Italian Administration desire to send Money Order remittances, through the me-
dium of the British Administration, to any other country with which the British Administration
transacts Money Order business, it shall be at liberty to do so under the conditions set forth in
Article XIV of the Detailed Regulations for executing this Agreement ; and should the British
Administration, in like manner, desire to send Money Order remittances, through the Italian Admi-
nistration, to any countries with which the Italian Administration transacts Money Order busi-
ness, it shall be at liberty to do so under similar conditions.

Article 7.

Telegraph Money Orders, for sums not exceeding the maximum amount in the case of ordin-
ary Money Orders, shall also be exchanged between Great Britain and the Kingdom of Italy.

Article 8.

The sender of a Telegraph Money Order shall be required to pay, in addition to the commis-
sion to be fixed and retained by the country of origin, the cost of a telegram of advice from one coun-
try to the other.

Independently of the charges above mentioned, the British Administration reserves to itself
the right to levy from the sender of each Telegraph Money Order from Great Britain to Italy a
supplementary charge, the amount of which will be fixed and retained by the British Administra-
tion.

Article 9.

The remitter of a Telegraph Money Order shall be allowed, on paying at the ordinary rate
for the extra words required, to add to the telegram of advice any short communication which
he may wish to send to the payee.

No ii'8
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Nella conversione degli importi della moneta corrente del paese di emissione nella moneta
corrente del paese di pagamento le frazioni di un penny, o di IO centesimi, delle somme risultanti,
saranno trascurate.

Articolo 5.

Gli importi rappresentati dai vaglia saranno garantiti ai mittenti fino a quando i pagamento
dovuto non sia stato effettuato, in conformith dei Regolamenti in vigore nel paese di destinazione.

Le somme ricevute da ciascuna Amministrazione rispetto ai vaglia il cui pagamento non venne
richiesto dai destinatarii durante i periodi fissati dalle Leggi o Regolamenti del paese di emissione,
saranno in ultimo messe a disposizione dell'Amministrazione del paese di origine della quale rimar-
ranno in proprietor.

Resta tuttavia inteso che nessun reclamo circa il pagamento di un vaglia effettuato a persona
non autorizzata sarh accettato a meno che non venga fatto entro il periodo di un anno dalla data
in cui tale vaglia diviene perente : dopo trascorso tale periodo, le Amministrazioni dei due paesi
cesseranno di essere responsabili per pagamenti eseguiti a persone non aventi diritto.

A riguardo di vaglia indirizzati #< Poste Restante > la responsabilith cesserh parimenti dopo
che il pagamento sia stato fatto a una persona che abbia provato, secondo le norme in vigore nel
paese di pagamento, che il suo nome e le altre generalith sono conformi alle indicazioni date nell'in-
dirizzo del vaglia.

Arlicolo 6..

Se l'Amministrazione Italiana desidera mandare un vaglia, con la mediazione dell'Ammini-
strazione Britannica, in qualsiasi altro paese, con il quale l'Amninistrazione Inglese ha lo scambio
dei vaglia, essa potrk liberamento farlo alle condizioni esposte nell'Articolo XIV del Regolamento
di Dettaglio per l'esecuzione del presente Accordo ; e se l'Amministrazione Inglese desidera pari-
menti spedire vaglia postali pel tramite dell'Amministrazione Italiana, su quei paesi con i quali
l'Amministrazione Italiana scambia vaglia, potrh liberamente farlo alle stesse condizioni.

Articolo 7.

Vaglia telegrafici, per somme non eccedenti l'importo massimo dei vaglia ordinari, saranno
altresl scambiati fra i Regno d'Italia e la Gran Bretagna.

Ar'ticolo 8.

Lo speditore di un vaglia telegrafico sarh tenuto a pagare, in aggiunta alla tassa fissata e rite.
nuta dal paese di origine, il costo di un telegramma d'avviso da un paese all'altro.

Indipendentemente dalle tasse sopra menzionate, 'Amministrazione Britannica si riserva il
diritto di esigere dallo speditore di ciascun vaglia telegrafico dalla Gran Bretagna sull'Italia una
tassa supplementare, il di cui importo sarh fissato e ritenuto dall'Amministrazione Britannica.

Articolo 9.

I1 mittente di un vaglia telegrafico sari autorizzato, con il pagamento della tassa ordinaria
per le parole extra richieste, di aggiungere al telegramma di avviso, qualsiasi breve comunicazione,
che egli desideri di mandare al destinatario.

No. 1178
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Article Io.

The Regulations of the International Telegraph Convention' (Lisbon Revision) or any Regu-
lations which may in future be substituted therefor shall apply to telegrams sent in connection
with Money Orders, to the apportionment of the charges and to the reimbursement of charges.

Article ii.

As in the case of ordinary Money Orders, the Administration of the country of issue shall
account to the Administration of the country of payment for one-half of one per cent. on the amount
of Telegraph Money Orders paid.

Article 12.

In the case of errors or of fictitious Telegraph Orders in which it may be impossible to deter-
mine in which service an error or fraud has been committed, or in cases of fraud or error in con-
nection with the transmission of telegrams of advice over the wires of intermediate countries, the
responsibility for any losses involved, other than the loss of telegraph charges, shall be shared
equally by the Administrations of Great Britain and Italy.

Article 13.

The remitter of a Money Order (Ordinary or Telegraph) may obtain an advice of payment of
the Order by payipg in advance, to the exclusive profit of the Administration of the country of
issue, a fixed charge equal to that which is made in that country for advices of the delivery of regis-
tered correspondence.

If this advice of payment is not applied for at the time of the issue of the Order, the remitter
may make the application subsequently, but it must be made within the period fixed by third
paragraph of Article 5.

Article 14.

The accounts relating to the exchange of Money Orders between the Post Offices of the two
contracting countries shall be prepared by the Italian Post Office. The precise conditions govern-
ing the preparation of these accounts are specified in Article XX of the Detailed Regulations
for executing the present Agreement.

The account shall show the British credit in sterling and the Italian credit in lire, but the
balance shall be shown in the currency of the country to which it is due.

For this purpose the amount due to the country with the smaller credit shall be converted into
the currency of the country with the larger credit at the average of the official rates of exchange,
London on Rome or Rome on London, during the period to which the Account relates. This arran-
gement may be modified by agreement between the Post Offices of the contracting countries when
they shall consider it desirable.

Article 15.

Should it appear at any time that Money Orders are used by mercantile men or other persons
in Great Britain, or in Italy, for the transmission of large sums of money, the British Postal Admi-
nistration or the Italian Postal Administration, as the case may be, shall have power to suspend,
wholly or in part, the issue of Money Orders.

1 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, troisi~me s6rie, tome V, page 208.
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Articolo IO.

Le norme della Convenzione Internazionale Telegrafica' (Revisione di Lisbona), o qualsiasi
altro regolamento che in futuro fosse ad esse sostituito, saranno applicate ai telegrammi relativi
a vaglia postali, alla ripartizione delle tasse ed a] rimborso di tali tasse.

Articolo ii.

Come per i vaglia ordinari, l'Amministrazione del paese di emissione accorderh all'Ammi-
nistrazione del paese di pagaxnento il mezzo dell'uno per cento sull'ammontare dei vaglia telegrafici
pagati.

Articolo 12.

Nel caso di errori o di vaglia telegrafici fittizi in cui sia impossibile determinare in quale servizio
l'errore o la frode sia stata commessa ; o in caso di frode od errore in relazione con la trasmissione
di telegrammi d'avviso su fili di paesi intermediari, la responsabilith per qualsiasi danno, all'infuori
della perdita delle tasse telegrafiche, sarh divisa egualmente fra le Amministrazioni della Gran
Bretagna e dell'Italia.

Articolo 13.
I1 mittente di un vaglia (ordinario o telegrafico) pu6 ottenere un avviso di pagamento del

vaglia col pagare anticipatamente, ad esclusivo profitto dell'Amministrazione del paese di emis-
sione, una tassa fissa eguale a quella che 6 riscossa in quel paese per gli avvisi di consegna di corri-
spondenze raccomandate.

Se questo avviso di pagamento non 6 richiesto al momento dell'emissione del vaglia, il mit-
tente pu6 fame domanda in seguito ; ma ci6 deve essere fatto entro il periodo fissato dal paragrafo
3 dell'articolo 5.

Articolo 14.
I conti relativi allo scambio dei vaglia fra gli Uffici postali dei due paesi contraenti saranno

preparati dalla Amministrazione postale Italiana. Le prime condizioni che regolano ]a preparazione
di questi conti sono specificate nello articolo XX delle norme dettagliate per l'esecuzione della
presente Convenzione.

Ii conto mostrerh il credito inglese in sterline ed il credito italiano in lire ; ma il saldo sarh
indicato nella moneta del paese al quale 6 dovuto.

A questo proposito l'importo dovuto al paese avente il credito minore sarh convertito nella
moneta del paese avente il credito maggiore, in base alla media dei corsi ufficiali di questa moneta
delle Borse di Londra o di Roma durante il periodo al quale il conto si riferisce. Questo accordo
pu6 essere modificato d'intesa fra le Amministrazioni postali dei paesi contraenti quando esse lo
crederanno opportuno.

Articolo 15.

Allorquando apparisse che commercianti od altre persone nella Gran Bretagna, o in Italia,
usassero vaglia per l'invio di grandi somme di denaro, l'Amministrazione postale Britannica o
l'Amministrazione postale Italiana avranno, in tal caso, la facolth di sospendere interamente, o
in parte, la emissione dei vaglia.

1 British and Foreign State Papers, Vol. 102, page 214.

No. 1n78



86 Societ des Nations - Recuei des Traite's. 1926

Article 16.

The Post Office in each country shall be authorised to adopt any additional Rules, if not in
contradiction to the foregoing, for greater security against fraud or for the better working of the
system generally. All such additional Rules shall be communicated to the Post Office of the other
country. Such provisions of the Agreement as are of a minor character may also be modified
by mutual arrangement between the two Administrations by correspondence without the execution
of formal additional Articles.

Article 17.

The Postal Administrations of Great Britain and of Italy shall determine, by common agree-
ment, the measures of detail necessary for the execution of the present Agreement.

Article 18.

This Agreement shall come into operation on February 1, 1926, and shall remain in force from
year to year until one of the Contracting Parties shall have given notice to the other, a year in
advance, of its intention to terminate it.

During such final year, the Agreement shall continue to be executed fully and entirely, without
prejudice to the settlement and payment of the accounts after the expiration of the said term.

It is, however, agreed that either Administration shall have the power, in extraordinary cir-
cumstances, temporarily to suspend the service by giving notice to the other, even, when deemed
necessary, by telegraph.

In witness whereof, the undersigned have signed the present Agreement and have affixed
thereto their seals.

Done in duplicate and signed in London on October 29, 1925, and at Rome on
December 20, 1925.

(L. S.) W. MITCHELL-THOMSON.

DETAILED REGULATIONS FOR EXECUTING THE AGREEMENT FOR THE EXCHANGE
OF MONEY ORDERS BETWEEN GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND ON
THE ONE HAND AND ITALY ON THE OTHER HAND.

Article i.

The Money Order service between the two countries shall be performed exclusively by the
agency of Offices of Exchange. On the part of Great Britain the Office of Exchange shall be that
of London and on the part of Italy that of Turin.

Article 2.

The applicant for every Money Order shall be required to furnish, if possible, the full surname
and Christian name (or at least the initial of one Christian name) both of the remitter and of the
payee, or the name of the firm or company who are the remitters or payees, and the address of
the remitter and of the payee. If, however, a Christian name or an initial cannot be given, an Order
may nevertheless be issued at the remitter's risk.

No 1178
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Articolo 16.

L'Amministrazione postale di ciascun paese sarh autorizzata di adottare disposizioni addi-
zionali, se non sono in contradizione con le precedenti, per poter meglio garantirsi contro le frodi,
o per il migliore andamento del servizio in generale. Tutte queste disposizioni addizionali saranno
comunicate all'Amministrazione postale dell'altro paese. Poich6 tali modificazioni sono di minor
importanza, possono anche essere adottate con mutuo consenso fra le due Amministrazioni, me-
diante corrispondenza, senza l'aggiunta di formali articoli addizionali.

Articolo 17.

Le Amministrazioni postali della Gran Bretagna e dell'Italia determineranno, di comune ac-
cordo, le norme di dettaglio necessarie per la esecuzione della presente convenzione.

Articolo I8.

Questo Accordo avrh attuazione il giorno I o Febbraio, 1926, e rimarrh in vigore di anno in anno,
fino a che una delle parti contraenti non avrh data notizia all'altra, un anno prima, della propria
intenzione di por termine all'Accordo.

Durante quest'ultimo anno finale l'Accordo continuerA ad avera intera e piena esecuzione, senza
pregiudizio della liquidazione e pagamento dei conti dopo che sia spirato detto termine.

E' tuttavia convenuto che ciascuna delle due Amministrazioni, in circostanze straordinarie,
avrh facolth di sospendere temporaneamente il servizio, dandone avviso all'altra anche, ove occorra,
per telegrafo.

In attestazione di cib, i Sottosegnati hanno sottoscritto il presente Accordo e hanno apposto

il loro sigillo.

Fatto in duplicato e firmato a Londra il 29 Ottobre, 1925, ed a Roma il 20 Dicembre, 1925.

Copia certificata conforme: (L. S.) GIUSEPPE PESSION.
MUSSOLINI.

REGOLAMENTO DI DETTAGLIO PER L'ESECUZIONE DELLA CONVENZIONE PER
LO SCAMBIO DEI VAGLIA POSTALI FRA L'ITALIA E LA GRAN BRETAGNA E
IRLANDA SETTENTRIONALE.

Articolo i.

I1 servizio dei vaglia fra i due paesi sar effettuato esclusivamente pel tramite degli Uffici
di Cambio. L'Ufficio di Cambio dell'Italia sara quello di Torino, e l'Ufficio di Cambio della Gran
Bretagna sarh quello di Londra.

Articolo 2.

Al richiedente di ciascun vaglia sarh domandato di fomire, se possibile, il completo cognome
e nome (con almeno l'iniziale di un nome di battesimo), sia del mittente che del destinatario ; op-
pure il nome della Ditta o Compagnia che siano i mittenti o i destinatari, e l'indirizzo del mittente
e del destinatario. Se, tuttavia, il nome di battesimo o l'iniziale non potessero esser forniti, il
vaglia pub nondimeno essere emesso a rischio del mittente.
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Article 3.

The conversion into Italian money of sums advised by Great Britain for payment in Italy
shall be effected at the British Exchange Office, and the conversion into British money of sums
advised by Italy for payment in Great Britain shall be effected by the Italian Exchange Office.

Article 4.

Each Office of Exchange shall communicate to the other daily (Sundays and legal holidays
excepted) the sums received in its country for payment in the other, and, for this purpose, shall
use forms of the pattern shown in the Appendices A and B.

The note "A.P." shall be made, in a special column in the list, against the entry relative to
each Order for which an advice of payment is required.

The particulars of Money Orders intended for, or sent by, prisoners of war shall be entered
on separate lists headed "Orders exempt from charges".

Article 5.

Each list shall bear a serial number, commencing every year with No. I, and every Money Order
entered in the lists shall bear a number (to be known as the International number), commencing
each month with No. i.

Article 6.

Any missing list shall be immediately applied for by the Office of Exchange to which it should
have been sent. The despatching Office of Exchange shall, in such case, transmit without delay
to the receiving Office of Exchange a duplicate duly certified as such.

Article 7.

The lists shall be carefully verified by the Office of Exchange to which they are sent, and
corrected when they contain manifest errors. The corrections shall be communicated to the
despatching Office of Exchange.

When these lists show other irregularities, the Office of Exchange receiving them shall require
an explanation from the despatching Office of Exchange, which shall give such explanation with
as little delay as possible. In the meantime, the issue of internal Money Orders relating to the
entries on the list which are found to be irregular shall be suspended.

Article 8.

As soon as the list shall have reached the receiving Office of Exchange, that Office shall pre-
pare internal Money Orders in favour of the payees, for the amounts in the money of the country
of payment, specified in the list, and shall then forward such internal Money Orders to the payees
or to the paying offices in conformity with the arrangements existing in each country for the
payment of Money Orders.

Article 9.

When it is desired that an error in the name of a payee shall be corrected, or that the amount
of a Money Order shall be repaid to the remitter, application must be made by the remitter to the
Chief Office of the country in which the Order was issued.
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Articolo 3.

La conversione in moneta italiana delle somme annunziate dalla Gran Bretagna per il paga-
mento in Italia, sarh effettuata dall'Ufficio di Cambio Britannico, e la conversione in moneta inglese
delle somme annunziate dall'Italia per il pagamennto nella Gran Bretagna sarh effettuta dali'
Ufficio di Cambio Italiano.

Articolo 4.

Ciascun Ufficio di Cambio comunicherh all'altro giornalmente (eccetto le domeniche ed i legali
giorni festivi) le somme ricevute nel proprio paese per il pagamento nell'altro, e, a tale scopo, userh
i moduli secondo gli esemplari dell'Appendice A e B.

La nota (, A.P. )) sarh fatta in una speciale colonna dell'elenco, di contro ai dati relativi a ciascun
vaglia pel quale 6 richiesto un avviso di pagamento.

I dati dei vaglia, diretti a o mandati da prigionieri di guerra, saranno descritti su elenchi sepa-
rati con a capo l'indicazione ((Vaglia esenti da Tassa).

Articolo 5.

Ciascun elenco porterh un numero di serie, cominciando ogni anno con il No. i, e ogni vaglia
descritto negli elenchi porterh un numero (da essere considerato come Internazionale), che prin-
cipier i per ciascun mese col No. i.

Articolo 6.

Ogni elenco perduto sarh immediatamente richiesto dall'Ufficio di Cambio al quale sarebbe
stato mandato. L'Ufficio di Cambio mittente, in tal caso, ne trasmettert senza indugio all'Ufficio
di Cambio ricevente un duplicato debitamente certificato come tale.

Articolo 7.

Gli elenchi saranno attentamente verificati dallo Ufficio di Cambio al quale essi vennero man-
dati, e corretti, qualora contenessero errori manifesti. Le correzioni saranno comunicate all'Ufficio
di Cambio mittente.

Quando questi elenchi presentassero altre irregolarith, l'Ufficio di Cambio che li riceve richie-
derhi spiegazioni all'Ufficio di Cambio mittente, che le darh nel minor tempo possibile. Nel frat-
tempo, 1'emissione dei vaglia interni relativi alle iscrizioni sull'elenco riscontrate irregolari, sarh
sospesa.

Articolo 8.

Appena 1'elenco sarh pervenuto aUi'Ufficio di Cambio ricevente, quell'uffficio preparerh i vaglia
interni in favore dei destinatari, con gli importi - in moneta del paese di pagamento - specificati
nell' elenco, e quindi spedirh tali vaglia interni ai destinatari, o agli uffici pagatori, in conformithi delle
disposizioni esistenti in ciascun paese pel pagamento dei vaglia.

Articolo 9.

Quando si desideri che un errore nel nome del destinatario venga corretto, o che l'importo
di un vaglia sia rimborsato al mittente, deve esserne fatta richiesta dal mittente stesso all'Ammi-
nistrazione del paese in cui il vaglia fu emesso.
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On receipt of an application, containing the necessary particulars, instructions shall be given
to stop payment of a Money Order.

Article Io.

Repayment of a Money Order shall not in any case be made until it has been ascertained,
through the Central Administration of the country where such Order is payable, that the
Order has not been paid and that the said Central Administration authorises the repayment.

Article ii.

The advice of payment of a Money Order shall be on a form in accordance with, or analogous
to, the specimen shown in the Appendix "C".

The advice of payment shall be prepared by the paying office, and shall be transmitted directly
to the office of issue, either by the office of payment or by the Central Administration or the
Exchange Office to which the paying office is subordinate.

Nevertheless, advices of payment relating to "Through" Orders shall be sent through the Cen-
tral Administrations or the Exchange Offices of the two countries, and all applications for advices
of payment made subsequent to the issue of the Orders must also be sent in the same manner.

Article x.

Money Orders shall remain payable in each country for 12 months after the expiration of the
month of issue, and the amounts of all Orders not paid within that period shall be returned to the
Administration of the country of issue, to be disposed of in accordance with the laws and regu-
lations of that country. (See Article 5 of the Agreement.)

In other respects Money Orders sent from one country to the other shall be subject as regards
issue and payment, to the rules in force in the country of origin and in the country of destination,
as the case may be, with regard to the issue and payment of internal Money Orders.

Article 13.

In the event of a Money Order being lost or destroyed, a duplicate shall be granted on a written
application (containing the necessary particulars) from the payee to the Central Administration
or Chief Money Order Office of the country in which the original Order was payable, and, unless
there is reason to believe that the original Order was lost in transmission through the post, the
Office issuing the duplicate shall be entitled to charge the same fee as would be chargeable for a
duplicate Order under its own internal regulations.

Article 14.

Money Orders sent from Italy, through the medium of the British Post Office, to any other
country (see Article 6 of the Agreement) shall be dealt with under the following conditions:

(a) The Italian Post Office shall advise the amounts of such "Through" Orders to the
Money Order Department, London, which will re-advise them to the Exchange
Offices of the countries of payment.

(b) No Order shall exceed the maximum amount fixed for the exchange between Great
Britain and the country of destination.
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Pervenuta tale richiesta, contenente i necessari particolari, le istruzioni saranno date perch6
il pagamento del vaglia sia sospeso.

Articolo IO.

It rimborso di un vaglia non sarh effettuato in nessun caso fino a che non sia stato accertato,
pel tramite dell'Amministrazione Centrale del paese dove tale vaglia 6 pagabile, che il vaglia non fu
pagato e che la detta Amministrazione Centrale non ne abbia autorizzato il rimborso.

Articolo II.

-L'avviso di pagamento di un vaglia sarh compilato su di un modulo conforme, o analogo, al
modello riportato nell'Appendice ((C)).

L'avviso di pagamento sarh preparato dall'ufficio pagatore e sarh trasmesso direttamente
all'ufficio di emissione, sia pe tramite dell'ufficio di pagamento o dell'Amministrazione Centrale,
o per mezzo dell'Ufficio di Cambio dal quale l'ufficio pagatore dipende.

Tuttavia gli avvisi di pagamento relativi a vaglia ((permediazione ) (((THROUGH )) saranno
mandati pe tramite delle Amministrazioni Centrali o degli Uffici di Cambio dei due paesi, e tutte
le domande per avvisi di pagamento fatte susseguentemente all'emissione dei vaglia debbono
altresl essere mandate nella stessa maniera.

Articolo 12.

I vaglia saranno pagabili in ciascun paese per un periodo di 12 mesi dopo trascorso il mese
di emissione, e gli importi di tutti i vaglia non pagati entro quel periodo saranno ritornati all'Am-
ministrazione del paese di emissione, perch6 ne disponga secondo le proprie leggi e regolamenti.
(Vedere Art. 5 dell'Accordo.)

In altri termini i vaglia mandati da un paese all'altro saranno soggetti, circa la emissione ed
il pagamento, alle norme in vigore nel paese d'origine e nel paese di destinazione, secondo il caso,
per l'emissione e il pagamento dei vaglia interni.

Articolo 13.

In caso di perdita o distruzione di un vaglia, un duplicato sarh concesso su domanda scritta
(contenente i dati necessari) del destinatario all'Amministrazione Centrale, o Servizio Vaglia,
del paese in cui il vaglia originale era pagabile, e, ammenoch non vi sia ragione di credere che il
vaglia originale sia andato perduto nella trasmissione fatta dalla posta, l'Ufficio che emette il du-
plicato, sarh. autorizzato a tassarlo nello stesso modo di un vaglia duplicato sottoposto ai propri
regolamenti interni.

Articolo 14.

I vaglia mandati dall'Italia con la mediazione della Amministrazione postale Britannica a
qualsiasi altro paese (vedere Art. 6 dell'Accordo), saranno ifiviati a destinazione alle seguenti con-
dizioni :-

(a) L'Amministrazione postale italiana annunzierh gli importi di tali vaglia (( Through
Orders)) al Dipartimento dei vaglia a Londra, che li annunciera a sua volta agli
Uffici di Cambio dei paesi di pagamento.

(b) Nessun vaglia eccederh il massimo importo fissato per lo scambio fra la Gran Bre-
tagna ed il paese di destinazione.

No. IE78



92 Socidet des Nations - Recuei des Traits. 1926

(c) The particulars of "Through" Orders must be entered on separate sheets of the ordi-
nary Advice Lists despatched to London, the total amount of the "Through"
Orders being included in the total of such lists.

(d) The names and addresses of the payees, including the names of the town and country
of payment, must be given as fully as possible.

(e) The Italian Post Office shall allow to the London Office the same percentage (see
Article 2 of the Agreement) on "Through" Orders as on Orders payable in Great
Britain, the London Office crediting the Office of the country of payment with
the same percentage for the "Through" Orders as for the the Orders issued in
Great Britain, and, for its intermediary services, deducting from the amount of
each re-advised Order a special commission to be fixed by the British Post Office.

(f) When the amount of a "Through" Order is repaid to the remitter, the commission
charged for the intermediary service is not refunded.

Orders sent from Great Britain through the medium of the Italian Post Office shall be advised
under similar conditions, but all the particulars, especially the names of the remitters and the
names and addresses of the payees, must be entered in the list in Latin characters.

Each Administration shall communicate to the other the names of the countries with which
it transacts Money Order business, the limit of amount adopted by each and the rates of commis-
sion deducted for the intermediary services.

Article 15.

All Telegraph Money Orders, whether payable in Great Britain or in Italy, shall be transmitted
through the Central Telegraph Office in London.

The telegram of advice shall be in the French language as follows
Mandat (Number of the Order at the Post Office of issue).
Postes (Name of the office of payment).
Avis de paiement (if an advice of payment is required).
Name of remitter or remitters in accordance with the regulations for ordinary Money

Orders.
Amount in figures and (as regards the unit of currency, i.e., pounds or lire) in words

in the money of the country of payment.

Name and address in full of the payee or payees in accordance with the regulations ap-
plying to ordinary Money Orders, with the addition, when the payee is a woman,
of the prefix "Madame" or "Mademoiselle" before the surname, except in cases where
the inclusion of the name of a quality, title, official position or profession clearly
showing the sex of the payee, makes the addition of the prefix superfluous.

The foregoing particulars must always appear in the telegrams of advice in the order given
above.

The sender and the payee may not be described by an abbreviation or by a registered abbre-
viated address.

In the case of Telegraph Money Orders issued in Italy, the telegram shall show, immediately
after the postal number of issue, the exact designation of the office of origin when such office is
situated in a locality which does not possess a telegraph service, thus :

Mandat (No ................... ) de ...................
Similarly, Telegraph Money Orders originating in localities in which there are several Post

Offices must bear the precise designation of the office of issue when that office is not a telegraph
office.
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(c) I particolari dei vaglia aper mediazione (( Through))) devono essere descritti su
separato foglio degli elenchi ordinari spediti a Londra, e l'importo totale dei vaglia
c per mediazione (( Through )) deve includersi nell'importo totale di tali elenchi.

(d) I nomi e gli indirizzi dei destinatari con il nome della citth e paese di pagamento,
devono essere dati con la maggiore precisione possibile.

(e) L'Amministrazione postale Italiana accorderh allo Ufficio di Londra la stessa per-
centuale (vedi Art. 2 dell'Accordo) sui vaglia aper mediazione * (( Through )) come
se si trattasse di vaglia pagabili nella Gran Bretagna. L'Ufficio di Londra accredita
l'Amministrazione del paese di pagamento della percentuale per i vaglia ((per
mediazione ) (((Through )) analoga a quella per i vaglia emessi nella Gran Bretagna
e, per il proprio servizio intermediario, deduce dall'importo di ogni nuovo vaglia
una speciale commissione da fissarsi dall'Ufficio postale britannico.

(I) Quando l'importo di un vaglia aper mediazione (c Through )) 6 rimborsato al mittente,
la commissione percepita per il servizio intermediario non viene rifusa.

I vaglia mandati dalla Gran Bretagna con la mediazione dell'Amministrazione postale Ita-
liana saranno annunziati alle stesse condizioni, per6 tutti i particolari, specialmente i nomi dei
mittenti ed i nomi e gli indirizzi dei destinatari, devono essere descritti nello elenco in caratteri
latini.

Ciascuna Amministrazione comunicherh all'altra i nomi dei paesi con i quali effettua lo scambio
dei vaglia, il limite dell'importo adottato da ciascun paese e i diritti di commissione percepiti per
il servizio intermediario.

Articolo 15.

Tutti i vaglia telegrafici, pagabili sia nella Gran Bretagna o in Italia saranno trasmessi pel
tramite dello Ufficio telegrafico Centrale a Londra.

II telegramma d'avviso sarh redatto in lingua francese come segue
Mandat (Numero del vaglia dell'ufficio postale di emissione).
Postes (nome dell'ufficio di pagamento).
Avis Payement (se un avviso di pagamento 6 richiesto).
Nome del mittente o dei mittenti secondo le norme per i vaglia ordinari.

Importo nella moneta del paese di pagamento, esprimendo in cifre e in tutte lettere le
unith di moneta (sterline o lire) e in cifre soltanto le frazioni relative (scellini, pence
o centesimi).

Nome e indirizzo completo del destinatario o dei destinatari secondo le norme in vigore
per i vaglia ordinari, con l'aggiunta, quando il destinatario una donna, del prefisso
((Madame)) o ((Mademoiselle ) prima del cognome, eccetto nel caso in cui l'indica-
zione di una qualith, titolo, posizione ufficiale o professionale ne dimostrino chiara-
mente il sesso e rendano l'aggiunta del prefisso superflua.

I suddetti particolari debbono sempre apparire nei telegrammi d'avviso nell' ordine sopra
indicato.

I1 mittente e il destinatario non possono essere indicati con una abbreviazione o con indirizzo
abbreviato.

Nel caso di vaglia telegrafici emessi in Italia, il telegramma porterb, immediatamente dopo
il numero postale d'emissione, l'esatta designazione dell'ufficio di origine, quando tale ufficio
situato in una localith che non ha servizio telegrafico, cosi --

M andat (N o .................. ) de .............................
Similmente i vaglia telegrafici provenienti da localith dove esistono parecchi uffici postali

devono portare la precisa designazione dell'ufficio di emissione, quando quell'ufficio non 6 un ufficio
telegrafico.
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Article 16.

The Telegraph Money Orders, or the corresponding advices, shall be delivered to the payees
in accordance with the rules in force in the country of destination.

Article 17.

The particulars of Telegraph Money Orders shall be entered by the respective Offices of
Exchange in Advice Lists in the same manner as the particulars of ordinary Money Orders, but on
separate sheets with the heading "Advised by telegraph".

Article 18.

In other respects Telegraph Money Orders shall be subject to the same general conditions as
ordinary Money Orders.

Article 19.

At the end of every month each Administration shall prepare and forward to the other
(i) A detailed statement showing the total of each list received from the other during

the month (See Appendix D).
(2) A list showing the particulars of all Orders which it has authorised the other Office

to repay to the remitters (See Appendix E).
(3) A list showing the particulars of all Orders issued by the other Office which have not

been paid within twelve months after the end of the month of issue, and have
therefore become forfeited to the country of issue (See Appendix F).

The receiving Administration shall verify and accept the statements D and E, and, if neces-
sary, shall communicate to the despatching Office any alterations or corrections which it may
have found it necessary to make.

Article 20.

At the end of every month, the General Post Office at Rome shall furnish to the Money Order
Department in London a Money Order Account (in duplicate) which shall include the following
items :

(a) To the credit of Great Britain : The total of the lists which have been despatched
from Turin during the month- less the amount of Orders authorised to be repaid
in Italy, and the total amount of Italian Orders which have become void during
the month-and the allowance of /2 per cent. on the amount of Orders paid, with
the exception of Orders intended for, or sent by, prisoners of war.

(b) To the credit of Italy : The total of the lists which have been despatched from London
during the month-less the amount of Orders authorised to be repaid in Great
Britain, and the total amount of British Orders which have become void during
the month-and the allowance of 1 per cent. on the amount of Orders paid, with
the exception of Orders intended for, or sent by, prisoners of war.

The Money Order Account shall be prepared on a form similar to that marked G in the Appen-
dix, and shall be accompanied by detailed statements of the totals of the lists exchanged during
the month and of repaid and void Orders (See Forms D, E and F of the Appendix). One copy of
the Account, duly accepted, shall be returned to Rome.

No 1178



1926 League of Nations - Treaty Series. 95

Articolo 16.

I vaglia telegrafici o i corrispondenti avvisi saranno consegnati al destinatario secondo le
norme in vigore nel paese di destinazione.

Articolo 17.

I dati dei vaglia telegrafici saranno descritti dai rispettivi Uffici di Cambio negli elenchi di
avviso nella stessa maniera dei vaglia ordinari, ma su separati fogli con 1intestazione a Avvisato
per telegrafo .

Articolo 8.

In altri termini i vaglia telegrafici saranno soggetti alle stesse norme generali dei .vaglia or-
dinari.

Articolo 19.

Alla fine di ogni mese ciascuna Amministrazione preparerbL e spedirh all'altra
(i) Uno stato dettagliato portante il totale di ciascun elenco ricevuto dall'altra durante

il mese (vedere Appendice D).
(2) Un elenco con i dati di tutti i vaglia di cui si autorizzato l'altro ufficio a rimborsarne

l'importo ai mittenti (vedere Appendice E).
(3) Un elenco portante i dati di tutti i vaglia emessi dall'altro ufficio che non sono stati

pagati entro i 12 mesi dopo la fine di quello di emissione e che sono perci6 divenuti
di proprieth del paese di emissione (vedere Appendice F).

L'Amministrazione ricevente verificherh ed accetterh gli stati D e E e, se necessario, comuni-
cherh all'altra speditrice ogni modificazione o correzione che sia stata ritenuta necessaria di fare.

Articolo 20.

Alla fine di ogni mese la Direzione Generale delle Poste a Roma fornirh alla Direzione Generale
delle Poste, Dipartimento Vaglia, a Londra un conto vaglia (in duplicato), che conterrh i seguenti
articoli

(a) A credito della Gran Bretagna 11 totale degli elenchi che sono stati spediti da Torino
durante il mese-meno 1importo dei vaglia autorizzati ad essere rimborsati in
Italia, e l'importo totale dei vaglia italiani che sono diventati perenti durante il
mese-e la concessione del /2 per cento sull'importo dei vaglia pagati, ad eccezione
dei vaglia mandati da o diretti a prigionieri di guerra.

(b) A credito dell'Italia : I1 totale degli elenchi che sono stati spediti da Londra durante
il mese-meno l'importo dei vaglia autorizzati ad essere rimborsati nella Gran
Bretagna, o l'importo totale dei vaglia Britannici che sono divenuti perenti du-
rante il mese-e la concessione del 2 per cento sull'importo dei vaglia pagati
ad eccezione dei vaglia mandati da o diretti a prigionieri di guerra.

I1 conto dei vaglia sarh preparato su modello simile a quello designato con la lettera G nell'
Appendice, e sarh accompagnato da dettagliate descrizioni dei totali degli elenchi scambiati durante
il mese, e dei vaglia rimborsati e perenti (vedere esemplari D, E e F dell'Appendice). Una copia
del conto, debitamente accettato, sara restituito a Roma.
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Article 21.

Whenever during a month it is found that the Orders drawn upon one of the two countries
exceed in amount by £i,ooo or the equivalent of that sum in Italian currency the Orders drawn
upon the other, the latter shall at once send to the former, as a remittance on Account, the
approximate amount in a round sum of the ascertained difference.

Article 22.

When the Italian Post Office has to pay to the British Post Office the balance of the Account,
it shall do so at the time of forwarding the Account, and, when the British Post Office has to pay
the balance, it shall do so at the time of returning to Rome the duplicate of the Account accepted.
In the absence of other arrangements, such payments, as well as any payments under the provi-
sions of Article 21, shall be made by means of drafts payable on demand in the capital of the
creditor country and in the currency of that country.

Any amount remaining due from one Administration to the other at the expiration of six
months following the period covered by the relative Account shall thenceforth be subject to
interest at the rate of seven per cent. per annum.

Article 23.

It is agreed that the Agreement of October 29 December 20, 1925, shall come into opera-
tion on February I, 1926.

Done in duplicate and signed in London on October 29, 1925, and at Rome on Decem-
ber 20, 1925.

(L. S.) W. MITCHELL-THOMSON.
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Articolo 21.

Quando avvenga che in un mese i vaglia tratti su uno dei due paesi superino, nell'importo
lire sterline IOOO, oppure 1'equivalente di quella somma in moneta corrente italiana i vaglia tratti
sull'altro, il secondo paese manderh subito al primo, come versamento in conto, l'importo appros-
simativo in una somma arrotondata dell'accertata differenza.

Articolo 22.

Quando l'Amministrazione postale italiana deve pagare aU'Amministrazione postale Bri-
tannica il saldo del conto, eseguirh cib all'epoca della spedizione del conto stesso, e quando rUfficio
Britannico deve pagare il proprio saldo, lo eseguirh nel restituire a Roma il duplicato del conto
accettato. In mancanza di altri accordi, tali pagamenti, come anche qualsiasi pagamento sotto-
posto alle condizioni previste dall'Articolo 21, saranno fatti per mezzo di cambiali pagabili a
vista nella capitale del paese creditore e nella moneta di quel paese.

Ogni somma che rimanga da versarsi da una Amministrazione all'altra, dopo trascorsi i sei
mesi seguenti il periodo a cui si riferisce il relativo conto, sarh da allora in poi, soggetta all'interesse
del 7 per cento all'anno.

Articolo 23.

E convenuto che l'Accordo del 29 Ottobre/2o Dicembre, 1925, avrh effetto nel io Febbraio,
1926.

Fatto in duplicato e firmato a Londra il 29 Ottobre, 1925, ed a Roma il 20 Dicembre, 1925.

(L.S.) GIUSEPPE PESSION.
Copia certificate conforme

MUSSOLINI.
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GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE DU NORD.

GREA T BRITAIN AND NORTHERN IRELAND.

Avis de paiement d'un mandat-poste.

Advice of Payment of a Money Order.

Le soussign6 d6clare que la somme de .
The undersigned certifies that the sum of

montant du Mandat No. 6mis par le bureau de

the amount of Money Order No. ....................................... issued by the office of

le e ................................ 1...... au profit de

on the ............ j in favour o

M . a 6t6 dftment pay6 le f

has been duly paid on the

............................................................................. ..... I9 .......

Timbre du bureau payeur.
Stamp of paying office.

i Le Receveur.Signature ............................................ Postmaster.

Cet avis doit 6tre sign6 par le b6n6ficiaire ou, si les rhglements du pays de destination le comportent,

This advice must be signed by the payee or, if the regulations of the Country of destination allow

par l'agent du bureau payeur, puis 6tre mis sous enveloppe et envoy6 par le premier courrier au bureau

it, by the paying officer, enclosed in an envelope and despatched by the first post to the office of origin

d'origine du mandat qu'il concerne.
of the Order to which it relates.
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C

ROYAUME D'ITALIE.

REGNO D'ITALIA.

Avis de paiement d'un mandat-poste.

A vviso di Pagamento di un Vaglia postale.

Le soussign6 ddclare que la somme de
Il sottoscritto dichiara che la somma di

montant du mandat No I 6mis par le bureau de
importo del Vaglia No. I ............... emesso dall'ufficio di

................. ................................................... 19 ...... . au profit de
il a favore di

Al ....................................................................................... a t df itment pay e le

Sstato debitamente pagato il

....................................................................... .... '. 9 .......

Timbre du bureau payeur.
Timbro dell'ufficio pagatore.

Signature Le Receveur.

Quietanza ................ IiRicevitore postale.

Cet avis doit Utre sign6 par le b6ndficiaire ou, si les r~glements du pays de destination le comportent,
Questo avviso dovri essere lirmato dal destinatario o, se i regolamenti del Paese di destinazione lo

par l'agent du bureau payeur, puis 6tre mis sous enveloppe et envoyd, par le premier courrier au bureau
comportano, dall'agente dell'ufficio pagatore ; poi sarci chiuso in busta e inviato con il primo corriere all'ufficio

d'origine du mandat qu'il concerne.
di origine del vaglia di cui si tratta.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

N o 1178. - ACCORD ENTRE L'ADMINISTRATION DES POSTES DE
LA GRANDE-BRETAGNE ET DE L'IRLANDE DU NORD ET
L'ADMINISTRATION DES POSTES D'ITALIE, CONCERNANT
LES MANDATS POSTE, SIGNI A LONDRES, LE 29 OCTOBRE,
ET A ROME, LE 20 DECEMBRE 1925.

Article premier.

I1 est institu6 un service r6gulier d'6change de mandats-poste entre la Grande-Bretagne et
le Royaume d'Italie; dans le prdsent accord, le terme (c Grande-Bretagne D comprend 6galement
1 Irlande du Nord, les les anglo-normandes et File de Man.

Article 2.

L'Administration des postes britanniques et l'Administration des postes italiennes ont chacune
le droit de fixer, de temps h autre, les taux de commission h percevoir sur les mandats-poste qu'elles
peuvent respectivement 6mettre; toutefois, chacune des deux administrations doit communiquer
Sl'autre son tarif de taxes ou de taux de commission 6tabli conform6ment au pr6sent accord.

La commission est acquise h l'Administration 6mettrice, mais l'Administration des postes bri-
tanniques concde h 'Administration des postes italiennes un demi pour cent (0,5 %) du mon-
tant des mandats-poste 6mis en Grande-Bretagne et pay~s en Italie, et l'Administration des postes
italiennes conc~dera un pourcentage analogue h l'Administration des postes britanniques, pour
les mandats-poste 6mis en Italie et pay~s en Grande-Bretagne. Ce taux pourra 6tre modifi6 par
voie d'accord entre les deux administrations.

Les mandats-poste adress~s aux prisonniers de guerre ou exp~di~s par eux sont exempts de la
taxe de commission et du pourcentage conc6d6 au pays de paiement.

Article 3.

Le montant maximum des mandats 6mis dans chaque pays, ne doit pas d6passer vingt livres
sterling, ou l'6quivalent le plus rapproch6 de cette somme, dans la monnaie du pays d'6mission.

Toutefois, ce maximum peut 8tre 61ev6, par voie d'accord entre les deux administrations.

Article 4.

Les administrations des postes des deux pays contractants ont le droit de fixer, de temps h
autre, le taux de conversion applicable aux mandats-poste qu'elles 6mettent, h charge pour elles
de notifier ce taux h l'autre administration.

Dans la conversion des sommes de la monnaie du pays d'6mission en monnaie du pays de paie-
ment il n'est pas tenu compte des fractions de penny ou de dix centimes.

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci 6t des I Translated by the Secretariat of the League of
Nations. Nations.
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Article 5.

Les sommes reprdsentdes par les mandats-poste sont garanties aux exp6diteurs jusqu'au
moment oii les mandats ont 6t6 rdgulirement pay~s, conformdment aux r~glements en vigueur
dans le pays de destination.

Les sommes re~ues par chaque administration pour des mandats-poste dont le paiement
n'a pas 6t6 rclam6 par les destinataires dans les d~lais fixes par les lois et r~glements du pays d'6-
mission, font retour h. 'administration des postes de ce pays, . laquelle elles restent acquises.

Ii est entendu, toutefois, qu'aucune rdclamation concernant un mandat-poste pay6 h une per-
sonne non quahfide pour le percevoir n'est prise en considration que si elle est prdsent~e dans le
dM1ai d'une annie h compter de la date h laquelle ce mandat cesse d'6tre valable; h. 1'expiration
de ce dMai, les administrations des postes des deux pays cessent d'6tre responsables des paiements
faits h des personnes non qualifi6es.

En ce qui concerne les mandats-poste adress6s aposte restante , la responsabilit6 des admi-
nistrations des postes cesse 6galement apr~s le paiement du mandat h la personne qui aura prouv6,
conform~ment aux r~glements en vigueur dans le pays de paiement, que son nom et son signale-
ment sont conformes aux indications donndes dans 1'adresse du mandat-poste.

Article 6.

Si l'Administration des postes italiennes d6sire, en utilisant l'interm6diaire de l'Administra-
tion britannique, adresser par mandats-poste des fonds h un autre pays quelconque avec lequel
l'Administration des postes britanniques effectue des op6rations de mandats-poste, elle a la
facult6 de le faire en se conformant aux conditions expos6es dans l'article XIV du r~glement de
d6tail pour l'ex~cution du present accord ; et si l'Administration des postes britanniques desire
adresser, de la m~me manire, par l'intermddiaire de l'Administration des postes italiennes,
des fonds par mandats-poste aux pays avec lesquels l'Administration des postes italiennes
effectue des operations de mandats-poste, elle a la facult6 de le faire en se conformant aux
m~mes conditions.

Article 7.

Des mandats t6l6graphiques dont le montant ne d6passe pas le maximum fix6 pour les
mandats ordinaires, peuvent 6galement 6tre 6chang~s entre la Grande-Bretagne et le Royaume
d'Italie.

Article 8.

L'expdditeur d'un mandat t616graphique doit payer, outre la taxe fix6e et retenue par le pays
d'origine, les frais du t~lgramme d'avis d'un pays h l'autre.

Ind~pendamment des taxes susmentionn~es, l'Administration des postes britanniques se
rserve le droit de percevoir de 1'expdditeur d'un mandat t~l~graphique envoy6 de Grande-Bre-
tagne h destination de l'Italie, une taxe supplmentaire dont le montant est fix6 et retenu par
'Administration des postes britanniques.

Article 9.

L'expdditeur d'un mandat t~lgraphique peut, en acquittant la taxe ordinaire pour les mots
suppldmentaires n6cessaires, ajouter au t~ldgramme d'avis toute courte communication qu'il desire
adresser au destinataire.

No. xx78
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Article IO.

Les dispositions de la Convention tdldgraphique internationale (revisde h Lisbonne) ou toutes
autres dispositions qui pourraient y 6tre substitudes h l'avenir s'appliqueront aux mandats t616-
graphiques, ainsi qu'k l'attribution et au remboursement des taxes.

Article Ii.

Comme pour les mandats ordinaires, l'administration des postes du pays d'6mission bonifie
h l'administration des postes du pays de paiement un demi pour cent du montant des mandats
t6l6graphiques payds.

Article 12.

Dans les cas d'erreur ou de falsification de mandats t6ldgraphiques dans lesquels il est impos-
sible d'identifier le service oil a W commise l'erreur ou la fraude, ou en cas de fraude ou d'erreur
concernant la transmission d'un t~ldgramme d'avis par l'intermddiaire d'autres pays, la responsa-
bilit6 des dommages subis, autres que la perte des taxes t6l6graphiques, est partagde, par fractions
6gales, entre les Administrations des postes de Grande-Bretagne et d'Italie.

Article 13.

L'exp6diteur d'un mandat ordinaire ou t6ldgraphique peut se faire d6livrer un avis de paiement
du mandat, en acquittant, h l'avance, au b6n~fice exclusif de l'administration du pays d'6mis-
sion, une taxe fixe 6gale h celle qui est imposde dans ce pays pour les accuses de reception de la
correspondance recommandde.

Si cet avis de paiement n'est pas demand6 au moment de l'6mission du mandat, l'expdditeur
peut en faire la demande ult6rieurement, sous rdserve de l'observation du d6lai stipul6 au troisi~me
alinda de l'article 5.

Article 14.

Les ddcomptes relatifs h l'6change de mandats-poste entre les administrations des postes
des deux pays contractants sont 6tablis par l'Administration des postes italiennes. Les conditions
prdcises rdglant 1'tablissement de ces ddcomptes sont sp6cifides k l'article XX du r~glement de d6-
tail pour l'ex6cution du present accord.

Le ddcompte indique le credit britannique en livres sterling et le cr6dit italien en lire, mais le
solde est indiqu6 dans la monnaie du pays auquel il est dfi.

A cet effet, la somme due au pays qui poss~de le crddit le moins 6lev6 est convertie en monnaie
dc l'autre pays, au taux moyen des cours officiels du change de Londres sur Rome ou dc Rome
sur Londres, pendant la p6riode h laquelle s'applique le d6compte. Cette disposition peut 6tre modi-
fide d'un commun accord entre les administrations des postes des pays contractants, quand elles
le jugent opportun.

Article 15.

Si, h un moment quelconque, il est constat6 que les mandats-poste sont utilisis par des n6-
gociants ou d'autres personnes en Grande-Bretagne ou en Italie pour la transmission de sommes
d'argent importantes, l'Administration des postes de Grande-Bretagne, ou l'Administration des
postes d'Italie, suivant le cas, sont autorisdes h suspendre compl~tement ou partiellement l'6mis-
sion des mandats-poste.

NO 1178
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Article 16.

L'administration des postes de chaque pays est autorisde h adopter des r~glements addi-
tionnels, sous r~serve qu'ils ne seront pas contraires aux dispositions ci-dessus, en vue de se pro-
tiger plus efficacement contre les fraudes, ou d'am~liorer le fonctionnement g6n~ral du syst~me.
Tous ces r~glements additionnels seront communiques h l'autre administration. Les dispositions
du prdsent accord qui ont un caract~re peu important peuvent 6galement 6tre modifi~es d'un com-
mun accord entre les deux administrations, par voie de correspondance et sans adjonction offi-
cielle d'articles compl~mentaires.

Article 17.

Les administrations des postes de Grande-Bretagne et d'Italie arr~teront, d'un commun
accord, les mesures de d6tail n6cessaires h l'exdcution du present accord.

Article 18.

Le present accord prendra effet le ier f6vrier 1926, et restera en vigueur d'annde en ann6e,
jusqu'au moment oii l'une des Parties contractantes notifiera h l'autre, un an d'avance, son inten-
tion d'y mettre fin.

Au cours de cette derni~re, l'accord continuera h 8tre appliqu6 int6gralement dans toutes ses
dispositions, sans prdjudice de la liquidation et du r~glement des comptes, apr~s l'expiration dudit
d~lai.

I1 est convenu, toutefois, que chacune des deux administrations aura le droit, en cas de cir-
constances extraordinaires, de suspendre temporairement le service, en en donnant avis h l'autre,
au besoin par la voie t6l~graphique.

En foi de quoi les soussign~s ont sign6 le present accord et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait en double exp6dition et sign6 h Londres, le 29 octobre 1925, et h Rome, le 20 d6-
cembre 1925.

(L. S.) W. MITCHELL-THOMSON.
(L. S.) GIUSEPPE PESSION.

RtGLEMENT D'EXtCUTION DE L'ACCORD CONCLU ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE
ET L'IRLANDE DU NORD, D'UNE PART, ET L'ITALIE, D'AUTRE PART, POUR
L'ICHANGE DES MANDATS-POSTE.

Article premier.

Le service des mandats-poste entre les deux pays s'effectue exclusivement par l'interm6diaire
des bureaux d'6change: pour la Grande-Bretagne, celui de Londres, pour l'Italie, celui de Turin.

Article 2.

Toute personne demandant l'6tablissement d'un mandat-poste doit fournir, si possible, les

nom et prdnoms complets (ou au moins l'initiale d'un prdnom) tant de l'expdditeur que du desti-
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nataire, ou le nom de la maison ou de la socit expdditrice ou destinataire, ainsi que l'adresse de
1'exp~diteur et du destinataire. Si le pr~nom ou son initiale ne peut tre fourni, le mandat peut
n6anmoins 6tre 6mis, aux risques et p~rils de l'exp~diteur.

Article 3.

La conversion en monnaie italienne des sommes payables en Italic et pour lesquelles un avis
de paiement a 6t6 envoy6 par la Grande-Bretagne, est effectu6e par leBureau d'6change britannique,
et la conversion en monnaie britannique des sommes payables en Grande-Bretagne et pour
lesquelles un avis de paiement a 6t6 envoy6 par l'Italie, est effectu~e par le Bureau d'6change
italien.

Article 4.

Chaque bureau d'6change donne avis h l'autre chaque jour (h l'exception des dimanches et
des fetes lgales), des sommes reues dans son pays en vue de leur paiement dans l'autre pays,
en utilisant, h cette fin, des formulaires du type figurant aux appendices A et B.

La mention ((A. P. ) est porte dans une colonne sp~ciale de la liste, en face de l'inscription
relative h chaque mandat pour lequel un avis de paiement est demand6.

Les indications relatives aux mandats destinds k des prisonniers de guerre ou exp~dids par
eux, figurent sur des listes sp~ciales portant en tate les mots (( en franchise de taxe .

Article 5.

Chaque liste porte un, num~ro d'ordre dont la s~rie commence, chaque annie, par le No i;
les mandats-poste inscrits sur les listes portent 6galement un num~ro d'ordre qui constitue leur
numdro international et dont la s~rie commence chaque mois par le No i.

Article 6.

Toute liste manquante doit 6tre imm~diatement r~clam~e par le bureau d'6change qui aurait
dfi la recevoir. Le bureau d'6change exp6diteur transmet alors, sans retard, au bureau d'dchange
destinataire, un duplicata dfiment certifi6 conforme.

Article 7.

Chaque liste d'avis est soigneusement v~rifide par le bureau d'6change auquel elle est adresse,
et rectifide lorsqu'elle contient des erreurs manifestes. Les rectifications sont communiqu~es au
bureau d'6change exp6diteur.

Lorsqu'il est constat6 d'autres irr~gularit6s dans une liste, le bureau d'6change destinataire
demande des explications au bureau d'6change exp~diteur, qui doit les fournir dans le plus bref
d6lai possible. Dans 1'intervalle, 1'6mission du mandat-poste intdrieur correspondant h l'inscrip-
tion dont on a constat6 l'irr~gularit, est suspendue.

Article 8.

D~s qu'une liste est parvenue au Bureau d'6change destinataire, celui-ci 6tablit, au b6n~fice
des destinataires, des mandats-poste intdrieurs portant les montants sp~cifi6s sur la liste, comme
payables dans la monnaic du pays de paiement. I1 exp~die ensuite ces mandats-poste int6rieurs
aux destinataires ou aux bureaux payeurs, conform~ment aux r~glements en vigueur, dans chacun
des pays, pour le paiement des mandats-poste.
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Article 9.

Toute demande de rectification d'une erreur dans le nom du destinataire ou toute demande
de remboursement du montant d'un mandat-poste h l'expdditeur doit 6tre adress~e par l'exp6-
diteur an bureau principal du pays d'6mission.

D~s r~ception d'une demande contenant les renseignements n6cessaires, il est donn6 ordre
de suspendre le paiement du mandat-poste.

Article io.

Aucun mandat-poste ne peut 6tre rembours6 tant qu'il n'a pas 6t6 constat6, par les soins de
l'administration centrale du pays oit le mandat en question est payable, que ce mandat n'a pas
6t6 pay6 et que ladite administration en autorise le remboursement.

Article ii.

L'avis de paiement du mandat-poste est 6tabli sur un formulaire conforme ou analogue au
module de l'appendice C.

L'avis de paiement est 6tabli par le bureau payeur et transmis directement an bureau d'6mis-
sion soit par le bureau de paiement, soit par l'administration centrale, soit par le bureau d'6change
dont dpend le bureau payeur.

Toutefois, les avis de paiement relatifs aux mandats (( en transmission )) sont adress6s par
l'interm~diaire des administrations centrales ou des bureaux d'6change des deux pays et toute
demande d'avis de paiement postrieure h l'6mission des mandats doit 6tre transmise de la m~me
mani~re.

Article 12.

Les mandats-poste sont payables dans chaqile pays pendant une p6riode de douze mois, h
dater de la fin du mois de leur 6mission, et le montant de tous les mandats qui, h l'expiration de
cette p~riode, n'ont pas k6 pay~s, fait retour l'administration du pays d'6mission, qui en dis-
pose conform~ment aux lois et r6glements en vigueur dans ce pays. (Voir article 5 de l'accord.)

A tous autres 6gards les mandats-poste envoy~s d'un pays h l'autre sont soumis, en ce qui
concerne leur 6mission et leur paiement, aux r~gles en vigueur dans le pays d'origine et dans le
pays de destination, suivant le cas, pour 1'mission et le paiement des mandats-poste intdrieurs.

Article 13.

Si un mandat-poste est 6gar6 ou d~truit, il est d~livr6 un duplicata sur demande 6crite (con-
tenant toutes les indications ndcessaires), adressde par le destinataire h l'administration centrale
ou au bureau principal des mandats-poste du pays oii le mandat-poste primitif 6tait payable, et
le bureau qui d6livre le duplicata a le droit de percevoir la taxe pr6vue par ses propres r~glements
intdrieurs pour la d~livrance d'un duplicata, h moins qu'il n'y ait lieu de croire que le mandat-
poste primitif a 6t6 6gar6 au cours de la transmission par la poste.

Article 14.

Les mandats-poste envoy~s d'Italie h destination d'un autre pays par l'intermddiaire de l'Admi-
nistration des postes britanniques (Voir article 6 du pr6sent accord) sont soumis aux stipula-
tions suivantes
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a) L'Administration des postes italiennes doit notifier le montant de ces mandats (( en
transmission ), au service des mandats-poste h Londres, qui transmet i son tour
cette notification aux bureaux d'6changes des pays de paiement.

b) Ces mandats ne doivent pas d6passer le montant maximum fix6 pour l'6change
des mandats entre la Grande-Bretagne et le pays de destination.

c) Les indications relatives aux mandats-poste ( en transmission )) sont inscrits, sur
des feuilles s6pardes, dans les listes d'avis adress~es . Londres, le montant total
des mandats (( en transmission ), 6tant compris dans le total de ces listes.

d) Le nom et l'adresse du destinataire, y compris le nom de la ville et du pays de paie-
ment, doivent 6tre indiqu6s d'une mani6re aussi complete que possible.

e) L'Administration des postes italiennes concede au Bureau de Londres le m~me pour-
centage (Voir article 2 de l'accord) sur les mandats ((en transmission )) que sur les
mandats payables en Grande-Bretagne, et le Bureau de Londres cr~dite l'Adminis-
tration du pays de paiement du m~me pourcentage pour les mandats ((en trans-
mission), que pour les mandats 6mis en Grande-Bretagne, et, en compensation
de ses services d'interm6diaire, d~duit du montant de chaque mandat notifid h
nouveau une commission sp6ciale dont le chiffre est fix6 par l'Administration des
postes de Grande-Bretagne.

/) Lorsque le montant d'un mandat ((en transmission )) est rembours6 h l'exp6diteur,
la commission perque pour les services d'intermddiaire ne donne pas lieu h rem-
boursement.

Les mandats expddi~s de Grande-Bretagne par l'interm~diaire de l'Administration des postes
italiennes font l'objet d'un avis dans des conditions semblables, mais toutes les indications, et en
particulier les noms des exp6diteurs et les noms et adresses des destinataires, doivent Wtre ports
sur la liste en caract~res latins.

Chaque administration communique h l'autre l'indication des pays avec lesquels elle effectue
des operations de mandats-poste, le montant maximum fix6 pour chacun de ces pays et les taux
de commission t d6duire, en compensation de ses services d'interm6diaire.

Article 15.

Tous les mandats t~l6graphiques, qu'ils soient payables en Grande-Bretagne ou en Italie,
sont transmis par l'interm~diaire du Bureau central des t6l6graphes h Londres.

Tout avis t~lgraphique doit 6tre rddig6 en franqais, et libell6 comme suit
Mandat (No postal d'6mission) ;
Postes (Nom du bureau de poste de destination)
Avis de paiement (s'il y a lieu) ;
Nom de 1'exp6diteur ou des expdditeurs, conform~ment an r~glement applicable aux

mandats ordinaires ;
Montant en chiffres et, en cc qui concerne les unit6s mon6taires, c'est-A-dire livres ou lire,

en toutes lettres, dans la monnaie du pays de destination ;
Nom et adresse (en toutes lettres) du destinataire ou des destinataires, conform~ment

aux r~glements applicables aux mandats ordinaires, le pr~nom 6tant prc6dd, si le
destinataire est une femme, de la mention ((Madame ) ou ((Mademoiselle ), sauf
dans les cas oji l'addition d'une qualit6, d'un titre, d'une situation officielle ou d'une
profession, indiquant nettement le sexe du destinataire, rend cette mention superflue.

Les indications pr~c~dentes doivent toujours figurer, dans l'avis t~l~graphique, suivant l'ordre
indiqu6 ci-dessus.

L'exp6diteur et le destinataire ne peuvent 6tre d6sign6s par une abr6viation ou une adresse
abr~gdc enregistrde.

Dans le cas de mandats t~l~graphiques 6mis en Italie, si le bureau d'origine est situ6 dans une
localit6 ne poss~dant pas de service t~ldgraphique, le t~l~gramme doit porter, imm~diatement
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apr~s le numdro postal d'6mission, la designation exacte du bureau d'origine, indiqude comme
suit :

Mandat (No ........ ) de ........

De m~me, les mandats tdldgraphiques provenant de localitds possddant plusieurs bureaux
postaux doivent porter l'indication prdcise du bureau d'6mission quand ce dernier n'est pas un
bureau tdldgraphique.

Article 16.

Les mandats td1graphiques ou les avis correspondants sont d6livrds aux destinataires dans
les conditions prdvues par les r~glements en vigueur dans le pays de destination.

Article 17.

Les indications des mandats t6ldgraphiques sont portdes, par les bureaux d'6change respec-
tifs, sur des listes d'avis, de la m~me mani~re que les indications relatives aux mandats-poste ordi-
naires, mais sur des feuilles sdpardes portant l'ent~te <( avis6 par tdl6graphe >.

Article 18.

A tous autres 6gards, les mandats tdldgraphiques sont assujettis aux m~mes r~gles gdn6rales
que les mandats-poste ordinaires.

Article 19.

A la fin de chaque mois, chaque administration 6tablit et adresse h l'autre

Io Un relev6 ddtaill indiquant le total de toutes les listes reques de l'autre administra-
tion au cours du mois (Voir annexe D);

20 Un relev6 ddtaill portant les indications de tous les mandats pour lesquels elle a
donn6 k l'autre administration une autorisation de remboursement h l'exp6diteur
(Voir annexe E) ;

30 Un relev6 ddtaill6 de tous les mandats 6mis par l'autre administration qui n'ont pas
6t6 pay6s dans le d6lai de douze mois, h dater de 1'expiration du mois d'6mission,
et dont le montant se trouve, de ce fait, acquis au pays d'6mission (Voir annexe F).

L'administration destinataire v6rifie et accepte les 6tats D et E, et, s'il y a lieu, communi-
que au bureau expdditeur les modifications ou rectifications ndcessaires.

Article 20.

A la fin de chaque mois, la Direction gdndrale des Postes h Rome fournit h la Direction grn6-
rale des Postes, Service des mandats-poste, h Londres, un ddcompte 6tabli en double exemplaire
comprenant les articles suivants :

a) Au crddit de la Grande-Bretagne : le total des listes qui ont 6t6 expddides de Turin
pendant le mois, - ddduction faite des mandats dont le remboursement en Italie a
6t autoris6 et du montant total des mandats italiens qui se sont trouvds p6rimds
au cours du mois, - ainsi que la ristourne d'un demi pour cent sur le montant des
mandats payds, h l'exception des mandats destinds aux prisonniers de guerre ou
exp6dids par eux;

b) Au crddit de l'Italie : le total des listes qui ont &6 expddides de Londres pendant le
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mois, - d6duction faite du montant des mandats dont le remboursement en
Grande-Bretagne a 6t6 autoris6 et du montant total des mandats britanniques qui se
sont trouv~s p~rim~s au cours du mois, - ainsi que la ristourne d'un demi pour
cent sur le montant des mandats pay~s, h l'exception des mandats destines aux pri-
sonniers de guerre on exp6di6s par eux.

Le d~compte des mandats est 6tabli sur un formulaire du type figurant A l'appendice G et est
accompagn6 des relev~s d~taill6s des listes transmises dans les deux directions au cours du mois
et des mandats rembours6s et p6rim6s (Voir modules D, E, F ci-annex~s). Un exemplaire de ce
d~compte, dfiment approuv6, est retourn6 h Rome.

Article 21.

Si pendant un mois donn6, il est constat6 que le montant des mandats-poste tir6s sur lun des
deux pays est supdrieur au Inontant des mandats tires sur l'autre pays, et si la difference ddpasse
£ I.ooO ou 1'6quivalent de cette somme en monnaie italienne, le second pays doit imm6diatement
faire parvenir au premier, h titre d'acompte, le montant approximatif, en chiffres ronds, de la
difference constat~e.

Article 22.

Lorsque l'Administration des Postes d'Italie a h verser h l'Administration des Postes de Grande-
Bretagne le solde du d~compte, elle effectue ce versement an moment de 1'envoi de ce d6compte ;
lorsque l'Administration des Postes de Grande-Bretagne a h verser un solde de m~me nature, elle
effectue ce versement en m~me temps qu'elle renvoie h Rome le duplicata du ddcompte approuv6.
A d6faut d'autres arrangements, ces versements, ainsi que tous ceux qui sont exig~s aux termes
des dispositions de 1'article 21, sont effectus par traites en monnaie du pays cr~diteur, payables

vue dans la capitale du pays cr6diteur.
A l'expiration du dlai de six mois qui suit la pdriode fix~e par le ddcompte y relatif, ii est

per~u un int~r~t annuel de sept pour cent sur tout reliquat qui reste dfi par l'une des deux admi-
nistrations h 'autre.

Article 23.

II est convenu que 'Accord du 29 octobre/2o d~cembre 1925 entrera en vigueur le Ier f6vrier
1926.

Fait en double expedition et signd h. Londres, le 29 octobre 1925, et k Rome, le 2o d~cembre
1925.

(L.S.) GiUSEPPE PESSION.

(L.S.) W. MITCHELL-THOMSON.
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C.

GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE DU NORD.

Avis de paiement d'un mandat-poste.

Le soussign6 d~cIare que la somme de .........................................................................

montant du Mandat No .............................................. 6mis par le Bureau de ........................
...................................................................... le.................................. 19 ......
au p ro fit d e M . ..................................................................................................................

.......................................................... .............................................................................

a dt6 dfiment pay6 le .................................... 192 ......

Le Receveur:
Timbre (Signature)

du bureau
payeur

Cet avis doit 6tre sign6 par le b~n6ficiaire ou, si les r~glements du pays de destination le corn-
portent, par J'agent du bureau payeur, puis 6tre mis sous enveloppe et envoy6 par le premier courrier
au bureau d'origine du mandat qu'il concerne.

C

ROYAUME D'ITALIE.

Avis de paiement d'un mandat-poste.

Le soussign6 d6clare que la somme de ..............................................................................

montant du Mandat No .............................................. 6mis par le Bureau de ........................

..................................................................... le................................ 19 ......
a u profit de M . ..................................................................................................................

.......................................... .................................................... .. .. .....
a dt6 dfiment pay6 le .................................... 192 ......

Le Receveur:
Timbre (Signature)

du bureau
payeur

Cet avis doit 6tre signd par le b~ndficiaire ou, si les r~glements du pays de destination le corn-
portent, par l'agent du bureau payeur, puis Ctre mis sous enveloppe et envoy6 par le premier courrier
au bureau d'origine du mandat qu'il concerne.
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No 11 79.

GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD

ET HONGRIE

Accord entre ]'Administration des
Postes de ]a Grande-Bretagne et
de I1Irlande du Nord et J'Adminis-
tration des Postes de ]a Hongrie
concernant I'echange des mandats-
poste, signi i Londres, le 9 decem-
bre, et 'a Budapest, le 28 decem-
bre 1925.

GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

AND HUNGARY

Agreement between the Post Office
of Great Britain and Northern Ire-
land and the Post Office of Hun-
gary for the Exchange of Money
Orders, signed at London, Decem-
ber 9, and at Budapest, December
28, 1925.
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No. 1179. - AGREEMENT BETWEEN THE POST OFFICE OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE POST OFFICE
OF HUNGARY, FOR THE EXCHANGE OF MONEY ORDERS,
SIGNED AT LONDON, DECEMBER 9, AND AT BUDAPEST,
DECEMBER 28, 1925.

Textes officiels anglais et hongrois communiques par le Minist~re des Affaires gtrang~res de Sa Majestj
britannique. L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 25 mai 1926.

Article i.

In this Agreement the expression " Great Britain " includes Northern Ireland, the Channel
Islands, and the Isle of Man.

Article 2.

Between Great Britain on the one hand and Hungary on the other hand there shall be a regular
exchange of Money Orders.

Article 3.

The Money Order Service between the Contracting Administrations shall be performed exclu-
sively by the agency of Offices of Exchange. On the part of Great Britain the Office of Exchange
shall be that of London, and on the part of Hungary that of Budapest.

Article 4.

Each of the Contracting Administrations shall have power to fix, from time to time, the rate
of conversion applicable to the Money Orders issued by it, on condition of notifying that rate to
the other Administration.

The amount of each Money Order shall be expressed in the currency of the country of payment,
the conversion from the currency of the country of issue into that of the country of payment being
effected where necessary by the Post Office of the country of issue.

Article 5.

Each of the Contracting Administrations shall have the power to fix, in agreement with the
other, the maximum amount for which it will issue a single Money Order. This maximum shall
not exceed £20 or the nearest practical equivalent of that sum in the money of the country of issue.
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TEXTE HONGROIS. - HUNGARIAN TEXT.

No 1179. - EGYEZMENY A MAGYAR POSTAIGAZGATAS ES
NAGYBRITANNIA ES tSZAK-JRORSZAG POSTAIGAZGATASA
KOZOTT, POSTAUTALVANYOK KICSEREPLESE TARGYABAN.
ALAIRATOTT LONDONBAN 1925. DECEMBER 9.- RN ES BUDA-
PESTEN 1925. DECEMBER 28.- AN.

English and Hungarian official texts communicated by His Britannic Majesty's Foreign Ofice.
The registration of this Agreement took place May 25, 1926.

I. Cikk.

A jelen egyezmrnyben a " Nagybritannia " kifejezds magiban fog1a1jatszak- Irorszdgot,
a csatorna szigeteit 6s a Man sziget~t.

2. Cikk.

Egyr~szr61 Magyarorsz~g, misr~szr61 Nagybritannia k6z6tt rendes utalvinyszolg~Iat lp
61etbe.

3. Cikk.

A szerz6d6 igazgatAsok k~z6tt a postautalvdny szolgAlat kizAr6lag a kicser616 hivatalok
k6zvetits6vel tdrt6nik. Nagybritannia r~szr6rl a kicser616 hivatal London, Magyarorsz~g r~sz~r61
pedig Budapest.

4. Cikk.

A szerz6d6 igazgatisok mindegyik~nek joga van id6r6I-id6re meghatArozni a teriiletdn feladott
utalvAnyok Atszlmitisinil alkalmazand6 kulcsot, oly felt~tel mellett, hogy ezt az dtszimit~si
kulcsot a misik igazgatissal kdzli.

Az utalvinyok 6sszeg~t a kifizet6 orszg p~nznem6ben kell kifejezni. A felvev6 orszg p~nz-
nemnek a kifizet6 orszAg p6nznem6re val6 AtszAmitds~t ott, ahol ez sziiks~ges, a felvev6 orszig
post~ja v6gzi.

5. Cikk.

A szerz6d6 igazgatAsok mindegyikdnek joga van a mdsik igazgat~ssal egyet~rt6en megha-
tdrozni az egy-egy utalvAnnyal feladhat6 legmagasabb 6sszeget. Ez a legmagasabb 6sszeg nem
haladhatja meg a 20 font sterlinget, vagy ennek az bsszegnek a felad6 orsz~g p6nznem6ben kifejezett
legkzelebbi megfelel6 egyenrt~k~t.
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Article 6.

Each of the Contracting Administrations shall have the power to fix, from time to time, the
rates of commission to be charged on Money Orders which it may issue, provided that it shall
communicate to the other its tariff of charges or rates of commission established under the present
Agreement. The commission shall belong to the issuing Administration ; but the British Post
Office shall allow to the Post Office of Hungary one-half of one per cent. (/2 per cent.) on the amount
of Money Orders issued in Great Britain and paid in Hungary, and the Post Office of Hungary shall
make a similar allowance to the British Post Office for Money Orders issued in Hungary and paid
in Great Britain.

Article 7.

In the payment of Money Orders to the public no account shall be taken of any fraction of a
penny or of a crown.

Article 8.

The applicant for every Money Order shall be required to furnish, if possible, the full surname
and Christian or personal name (or at least the initial of one Christian or personal name) both of
the remitter and of the payee, or the name of the firm or company who are the remitters or payees,
and the address of the remitter and of the payee. If, however, a Christian or personal name or
initial cannot be given, an Order may nevertheless be issued at the remitter's risk.

Article 9.

If a Money Order miscarries or is lost, a duplicate shall be granted on a written application
from the payee (containing the necessary particulars) to the Chief Money Order Office of the country
in which the original Order was payable, and, unless there is reason to believe that the original
Order was lost in transmission through the post, the Office issuing the duplicate shall be entitled to
charge the same fee as would be chargeable under its own internal arrangements.

On the receipt from the remitter of an application containing similar particulars, instructions
shall be given to stop payment of a Money Order.

Article IO.

When it is desired that an error in the name of a payee shall be corrected, or that the amount
of a Money Order shall be repaid to the remitter, application must be made by the remitter to the
Chief Office of the country in which the Order was issued.

Article ii.

Repayment of a Money Order shall not, in any case, be made until it has been ascertained,
through the Chief Office of the country in which such Order is payable, that the Order has not
been paid, and that the said Office authorises the repayment.

Article 12.

A Money Order shall remain payable for twelve months after the expiration of the month of
issue, and the amount of every Order not paid within that period shall be returned to the Admini-
stration of the country of issue to be dealt with in accordance with the regulations of that country.
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6. Cikk.

A szerz6d6 igazgatAsok mindegyik~nek j oga van id6r6l-id6re meghatirozni a dijakat, amelyeket
a terfilet~n feladott utalvinyokrt beszed, felt~ve, hogy ezeknek a jelen egyezmdny hatAlya alatt
megglapitott dijaknak vagy itlet~keknek a tarifdja.t a mAsik igazgatAssal k6zli. A felvev6 igazgatAs
megtartja a beszedett dijakat, azonban a brit postaigazgatis a magyar postaigazgatAsnak Y szi-
zalkot enged 6t a Nagy-britannidban feladott s MagyarorszAgon kifizetett utalvAnyok 6sszege
utn 4s a magyar postaigazgatAs hasonl6 engedm~nyt ad a brit postaigazgatisnak a MagyarorszAgon
feladott 6s NagybritanniAban kifizetett utalvdnyok 6sszege utan.

7. Cikk.

Az utalvinyok kifizet6sdn6l a penny vagy a magyar korona t6rtr6szei figyelmen kiviil maradnak.

8. Cikk.

Minden postautalvAny felad6ja k6teles, ha lehets6ges, megadni ugy a felad6, mint a cimzett
teljes vezetdk 6s kereszt-vagy szem~lynevdt /:vagy legalAbb is egy kereszt-vagy szem6lyn6v kez-
d6bettijt: /, vagy pedig a felad6 vagy cimzett c6g vagy tArsulat nev6t, valamint a felad6 6s cimzett
lakAscim~t.

MindazonAltal, ha a kereszt-vagy szem~lyn6v, vagy pedig azok kezd6betiije nem adhat6 meg,
az'utalvinyt a felad6 veszly~re m6gis fel lehet venni.

9. Cikk.

Ha egy postautalvAny elv6sz vagy megsemmisiil, azt a cimzettnek a rendeltetdsi orszAg k6zponti
utalvAnyhivatalAhoz int6zett s a sztiks~ges adatokat tartalmaz6 kdrv~ny~re mAsodlattal kell p6tolni
6s hacsak nincs ok arra a feltev6sre, hogy az eredeti utalvAny szAlitAs k6zben, a posta hibAjAb6l
veszett el, a mAsodlatot kiAllit6 igazgatAsnak joga van ugyanazt az iUetdket beszedni, amely a
belf61di szabAlyai 6rtelm~ben utalvAnymAsodlat~rt jAr.

Ha a felad6t6l hasonl6 adatokat tartalmaz6 megkeres6s 6rkezik, intdzkedni keU, hogy az
utalvAny kifizet~se felfdiggesztess~k.

io. Cikk.

Ha az a kivAnsAg meril fel, hogy a cimzett t6vesen megadott neve helyesbittess~k, vagy az
utalvAny 6szszege felad6nak visszafizettessdk, ugy ezirAnt felad6nak az utalvAnyt felvev6 igazgatAs
k6zponti utalvAnyhivatalihoz megkeresdst kell int~znie.

II. Cikk.

Az utalvAny 6sszege felad6nak semmiesetre sem fizethet6 vissza, amig a rendeltet~si orszAg
k6zponti utalvAnyhivatala nem igazolja, hogy az utalvAny nem fizettetett ki 6s a visszafizet6sre
felhatalmazAst nem ad.

12. Cikk.

Az utalvAnyok a feladAsukat k6vet6 h6napt6l szAmitott tizenk6t h6napig 6rv~nyesek. Ezen
hatArid6n beltil ki nem fizetett utalvAnyok 6sszegei a belf6ldi szabAlyok 6rtelm~ben val6 kezels
/:elintdz~s:/ v~gett a felvev6 orszAg igazgatAsAnak visszakiildend6k.
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Article 13.

The remitter of a Money Order may obtain an advice of payment of the Order by paying in
advance, to the exclusive profit of the Administration of the country of issue, a fixed charge equal
to that which is made in that country for acknowledgments of receipt of registered correspondence.

The advice of payment shall be on a form in accordance with or analogous to the annexed
specimen. (Appendix A.)

The advice of payment shall be prepared by the paying Office, and shall be transmitted direct
to the Office of issue either by the Office of payment or by the Exchange Office of the country of
payment.

The advice of payment of a " Through " Money Order (see Article 20) shall be sent through
the Offices of Exchange of the two countries, and any application for an advice of payment made
subsequent to the issue of the Order shall be sent in the same manner.

Article 14.

Money Orders sent from one country to the other shall be subject, as regards issue, to the
rules in force in the country of origin, and, as regards payment, to the rules in force in the country
of destination.

Article 15.

The Hungarian Office of Exchange shall communicate to the British Office of Exchange the
particulars of sums received for payment in Great Britain, and the British Office of Exchange shall
communicate to the Hungarian Office of Exchange the particulars of sums received for payment
in Hungary. Advice Lists similar to the annexed forms "B " and " C " shall be used for this
purpose, and every such List shall be forwarded by the first available mail after the issue of the
Money Orders to which it relates.

Article 16.

The Money Orders entered upon the Advice Lists shall be numbered serially, the series commen-
cing each year with No. I. The number borne by an Order in the List shall be known as its Inter-
national Number. The Lists shall also be numbered serially, the series commencing each year
with No. i.

Article 17.

Any missing Advice List shall be immediately applied for by the Office of Exchange to which
it should have been sent. The despatching Office of Exchange shall, in such a case, transmit without
delay to the receiving Office of Exchange, a duplicate List, duly certified as such.

Article 18.

Every Advice List shall be carefully verified by the Office of Exchange to which it is sent,
and shall be corrected if it contains a manifest error. Any correction shall be communicated to the
despatching Office of Exchange.

If a List shows other irregularities, the Office of Exchange receiving it shall require an explana-
tion from the despatching Office of Exchange, which shall give such explanation with as little
delay as possible. In the meantime, the issue of an internal Money Order relating to any entry
which is found to be irregular shall be suspended.
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13. Cikk.

Az utalvAny felad6ja kifizet6si 6rtesit6st kdrhet, az illet6 orszigban ajinlott kiildemdnyek
tdrtivev~nyei~rt beszedett dijjal egyenl6 dijnak el6zetes lefizetdse ellen~ben. Ezen dij kizAr6lag
a felvev6 orszAg igazgatisdt illeti.

A kifizet6si 6rtesit6s a csatolt mintAnak megfelel6 vagy ahhoz hasonl6 ifirlapon dllitand6 ki
/:A ffiggel6k: /

A kifizetdsi 6rtesitdst a kifizet6 hivatal Olitja ki s azt vagy a kifizet6 hivatal, vagy pedig a
kifizet6 orszdg kicser6l6-hivatala k6zvetleniil a felvev6 hivatalnak kiildi meg.

Az ugynevezett " k6zvetitett " utalvinyok kifizet6si 6rtesit~se /:i. 20 cikket: / a k6t orszag
kicser6l6 hivatalai utjAn killdend6 meg 6s a kifizet6si 6rtesits irint az utalvAny feladdsa utdn
benyujtott megkeres6sek hasonl6 m6don tov bbitand6k.

14. Cikk.

Az egyik orszigb6l a misikba kuildbtt utalvdnyoknA1 a feladAst illet6leg a felvev6 orszAgban
6rv~nyes szabAlyok, a kifizet~st illet6leg pedig a rendeltetdsi orszAgban 6rv6nyes szabAlyok nyernek
alkalmazist.

15. Cikk.

A magyar kicser616 hivatal k6zli a brit kicser616 hivatallal az d1tala beszedett s Nagybritannidban
kifizetend6 utalvAnyok adatait ds a brit kicser616 hivatal k6zli a magyar kicser6l6hivatallal az
Altala bessedett s Magyarorszdgon kifizetend6 utalvdnyok adatait. Erre a c~lra a csatolt "B" 6s
"C" mint~khoz hasonl6 6tutal6 jegyz~kek haszn~land6k. Minden ilyen jegyzdk a vonatkoz6
utalvdnyok felv~tele utdn a legels6 rendelkez~zre 16 inditdssal tovibbitando.

6. Cikk.

Az ituta16 jegyz6kbe vezetett utalvAnyokat minden 6vben 1-es szd.mmal kezd6d6 foly6sz~mmal
kell ellAtni. Az utalvnynak a jegyz~kben szerepl6 szima, annak nemzetk6zi szdmdt jelenti. A
jegyz~keket is minden 6vben -es szAmmal kezd6d6 foly6szxnmal kell elltni.

17. Cikk.

Minden hi.nyz6 jegyz~ket az a kicser616 hivatal, amelyhez azt kiildeni kellett volna, hala-
d~ktalanul megszorgalmazza. Ily esetben az indit6 kicser616 hivatal a rendeltetsi kicser616 hivatal-
nak k~sedelem n~lkfil egy jegyzdk mlsodlatot kiild, mel y mint ilyen hitelesitend6.

18. Cikk.

A rendeltet~si kicser616 hivatalnak minden egyes jegyz~ket gondosan meg kell vizsgAlnia s
ha nyilvanval6 hiba van benne, helyesbitenie.

Minden helyesbit6st az indit6 kicser616 hivatallal k6zblni kell.
Ha a jegyz~kben, egy6b szabAlyelenessdgek fordulnak el6, a rendeltetdsi kicser616 hivatal

az indit6 kicser616 hivatalt6l felvilAgositdst kdr, mel y azt a lehet6 legr6videbb id6n belil k6teles
megadni. A felvilAgositis be~rkeztdig a hibAsnak talAlt t6telre vonatkoz6 belfbldi postautalvAny
kibocs tAsa felffiggesztend6.
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Article 19.

As soon as an Advice List reaches the receiving Office of Exchange, that Office shall, after
verifying its contents, prepare internal Money Orders in favour of the payees for the amounts
specified in the List as payable in the money of the country of payment, and shall then forward
such internal Money Orders to the payees or to the paying Offices according to the arrangements
existing in the country of payment.

Article 2o.

If the Hungarian Post Office desires to send Money Order remittances, through the medium
of the British Post Office, to any of the foreign countries, British Colonies, etc., with which the
British Post Office transacts Money Order business, it shall be at liberty to do so, provided that
the following conditions are fulfilled :

(a) The Hungarian Post Office shall advise the amount of any such " Through " Order
to the Money Order Department, London, which will re-advise it to the country of
payment.

(b) No such Order shall exceed the maximum amount fixed by the country of destination
for Money Orders issued in Great Britain.

(c) The particulars of " Through " Orders shall be entered either in red ink at the
end of the ordinary Advice Lists despatched to London, or on separate sheets,
and the total amounts of the " Through " Orders shall be included in the totals
of such Lists.

(d) The name and address of the payee of a " Through " Order, including the names
of the town and country of payment, shall be given as fully as possible.

(e) The Hungarian Post Office shall allow to the British Post Office the same percentage
(See Article 6) on " Through " Orders as on Orders payable in Great Britain, the
British Office of Exchange crediting the Office of the country of payment with the
same percentage for " Through " Orders as for Orders issued in Great Britain, and
for its intermediary services, deducting from the amount of each re-advised Order
a special commission to be fixed by the British Post Office.

(/) When the amount of a " Through " Order is repaid to the remitter, the commission
charged for the intermediary service shall not be refunded.

If the British Post Office desires to send Money Orders through the medium of the Hungarian
Post Office to any of the countries with which the Hungarian Post Office transacts Money Order
business, it shall be at liberty to do so under similar conditions to those stated in the foregoing
paragraphs.

Each Administration shall communicate to the other the names of the countries with which
it transacts Money Order business, the limit of amount adopted for each, and the rates of commission
deducted for its intermediary services.

Article 21.

Telegraph Money Orders, for sums not exceeding the maximum amount allowed in the case
of ordinary Money Orders, shall also be exchanged between Great Britain and Hungary.

Article 22.

Each of the Contracting Administrations shall indicate to the other the Offices which it admits

to the exchange of Telegraph Money Orders.
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19. Cikk.

Mihelyt egy jegyzdk a rendeltet~si kicser616 hivatalhoz be~rkezik, ez a hivatal a jegyz~k tartal-
mAnak fefilvizsgA1Asa utAn, a cimzettek javdra belf6ldi postautalvAnyokat d1lit ki azokr6l az
6sszegekr6l, melyek a jegyz~kben mint a kifizet6 orszAg p6nznem6ben kifizetend6 6sszegek rdsz-
letezve vannak 6s azokat a belf6ldi szabAlyok szerint a cimzetteknek vagy a kifizet6 hivatalnak
megkiildi.

20. Cikk.

Ha a magyar postaigazgatds a brit postaigazgatAs k6zvetit~s6vel oly idegen orszAgba, brit
gyarmatokba stb. 6hajtana postautalvAnyokat kiildeni, amelyekkel a brit posta utalvAnyszol-
gAlatot tart fenn, ezt a kbvetkez6 felt~telek teljesitdse mellett megteheti :

(a) A magyar postaigazgatAs az ily k6zvetitett postautalvAny 6sszeg6t a londoni utal-
vAnyosztAlyhoz utalja, amely azt a rendeltet6si orszAghoz fogja Atu talni.

(b) Az ily utalvinyok 6sszege ner haladhatja meg azt a legnagyobb 6sszeget, a mely
egy-egy utalvAnnyal NagybritanniAb6l az illet6 rendeltet6si orszdgba ktildhet6.

(c) A k6zvetitett utalvinyok adatait vagy v6r6s tintival a rendes utalvAnyjegyzdk
v6gdre, vagy pedig kiilkn ivbe kell bejegyezni. A kbzvetitett utalvAnyok vdg6sszege
a jegyzdk vdg6sszegdhez hozzAadand6.

(d) A kozvetitett utalviny cimzettj6nek nevdt 6s cim6t, idedrtve a rendeltetdsi hely
6s orszAg nevdt, a lehet6 legpontosabban kell megadni.

(e) A magyar postaigazgatAs a k6zvetitett postautalvdnyok utAn a brit postaigazgatdsnak
ugyanazt a szAzalkot engedi dt /:lAsd 6-ik cikket: /, mint a NagybritanniAban
kifizetend6 utalvAnyok utAn. A brit kiczer616 hivatal pedig ezekdrt az utalvAnyok6rt
ugyanoly szizalkot tdrit meg a rendeltetdsi orszig igazgatisAnak, mint a Nagy-
britannib6l odakiild6tt utalvinyok utAn 6s k6zvetit6 szolgAlata fej6ben minden
egyes dtutalt utalvAny 6sszegdb61 a brit postaigazgatis Altal megAllapitand6 kiil6n
illet~ket von le.

(1) A k6zvetitett utalvdny 6sszegdnek a felad6 kezeihez val6 visszafizetdse eseten a levont
kbzvetitdsi dij nem tdrittetik meg.

Ha a brit postaigazgatds a magyar postaigazgatds k6zvetitds6vel oly orszdgba 6hajtana utal-
vAnyokat kfildeni, amellyel a magyar postaigazgatAs utalvAnyszolgilatot tart fenn, azt a fent
felsorolt paragrafusokban k6z6lt felt6telek mellett megteheti.

Mindegyik igazgatAs k6zli a mAsikkal az orszdgok neveit, ame]yekkel utalvAnyszolgAlatot
tart fenn ; tovAbbA az egyes orszAgokba egy-egy utalvAnnyal kiildhet6 6sszeg maximumAt, valamint
a dijtdteleket, melyeket a k6zvetit6s~rt levon.

21. Cikk.

Nagybritannia 6s MagyarorszAg k6zbtt tivirati utalvAnyok is vdlthat6k, melyek 6sszege nem
haladhatja meg a rendes utalvAnyokra ndzve megAllapitott legnagyobb 6sszeget.

22. Cikk.

A szerz6d6 igazgat6.sok mindegyike k6zli a misikkal azoknak a hivataloknak a nev~t, amelyek

a tAvirati utalvAnyforgalomban r~sztvesznek.
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Article 23.

The remitter of a Telegraph Money Order shall be required to pay, in addition to the commission,
which shall be fixed and retained by the issuing Administration, the cost of a telegram of advice
from one country to the other.

Independently of the charges above mentioned, each of the Contracting Administrations
reserves to itself the right to levy from the sender of each Telegraph Money Order a supplementary
charge, the amount of which shall be fixed and retained by the issuing Administration.

Article 24.

All telegraph Money Orders payable in Great Britain shall be transmitted to the Central
Telegraph Office in London, but those payable in Hungary shall be transmitted direct to the
paying Offices.

In the case of a Telegram of Advice to a place in Great Britain other than London, the words
voie Londres " shall appear in the preamble as a service instruction.

The Telegram of Advice shall be in the French language, and shall be drawn up as follows
Mandat.
Number of the Order at the Post Office of Issue.
Postes.
Name of the Office of Payment.
Avis de paiement (if an Advice of Payment is required).
Name of the Remitter or Remitters in accordance with the regulations for ordinary

Money Orders.
Amount in figures and (as regards the units of currency) in words in the money of the

country of payment.
Name and address in full of the payee or payees in accordance with the regulations

applying to ordinary Money Orders.
If the payee is a woman, the prefix " Mrs. " or " Miss "must appear before the surname, even

though accompanied by a Christian name, except in cases where the inclusion of a name of a quality,
title, official position or profession clearly showing the personality of the payee makes the addition
of the prefix superfluous.

The foregoing particulars shall always appear in the Telegram of Advice in the order given
above.

The sender and the payee shall not be described by an abbreviation or by a registered abbre-
viated address.

The remitter of a Telegraph Money Order shall be allowed, on paying at the ordinary rate
for the extra words required, to add to the Telegram of Advice any short communication which
he may wish to send to the payee.

Article 25.

The regulations of the International Telegraph Convention 1 (Lisbon Revision), or any regula-
tions which may in future be substituted therefor, shall apply to telegrams sent in connexion with
Money Orders, to the apportionment of the charges on such telegrams, and to the reimbursement
of the charges on such telegrams.

Article 26.

As in the case of ordinary Money Orders, the issuing Administration shall account to the
paying Administration for one-half of one per cent. on the amount of Telegraph Money Orders

1 DE MARTENs, Nouveau Recueil gindral de Traitds, troisi~me s~rie, tome V, page 208.
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23. Cikk.

A tAvirati utalviny felad6ja a rendes utalvdnydijon fehil, melyet a felvev5 igazgatds dllapit
6s tart meg, az egyik orszagb6l a mAsikba sz616 utalvdnytivirat dijit is fizeti.

A szerz6d6 igazgat.sok mindegyike fenntartja maginak a j ogot, bogy a fentemlitett dijakt6l
filggetleniil a tAvirati utalv~inyok ut~n a felad6t6l p6tdijat szedjen be, melynek 6sszeg~t a felvev6
igazgatis illapitja 6s tartja meg.

24. Cikk.

A Nagybritanni~ban kifizetend6 t.virati utalvlnyok a londoni k6zponti tivirdahivatalhoz
tovAbbitand6k, a Magyarorsz~gon kifizetend6k azonban k6zvetleniil a kifizet6 /:rendeltet~si: /
postahivatalokhoz.

Ha az utalvdnytivirat nem Londonba, hanem Nagybritanniak valamely mis hely~re sz6l,
ugy ez a bevezet6sben hivatalos megjegyzdsk6nt " voie Londres" szavakkal jel6lend6 meg.

Az utalvdnytAvirat francia nyelven a k6vetkez6kdp szerkesztend6 :
Mandat ..... /:az utalvAny sz~ma a felvev6 postahivataln1l:

Postes ..... /:a rendeltetdsi postahivatal neve: /

Avis paiement /:ha kifizetsi 6rtesitdst k6rnek:/
A felad6 vagy felad6k neve a k6zins~ges postautalvinyokra 6rv~nyes szablyok

szerint.
Az utalvinyozott 6sszeg szdmokkal 6s /:a pdnznem egysdgei: / szavakkal kiirva a

rendeltetdsi orszAg pgnznemdben.
A cimzett vagy cimzettek neve 6s teljes cime a k6zins~ges postautalvinyokra 6rv~nyes

szabdlyok szerint.
Ha a cimzett n6, a vezet~kngv el6tt m6g akkor is ha azt a keresztndv kisgri, " Mrs. " vag.

"Miss "megjel6l6st kell alkalmazni, kiv6ve azokat az eseteket, amid6n a rangnak, cimnek, hivatali
61l6snak vagy hivatisnak kit~tele a cimzett szem~lyis~gdt vilAgosan feltfinteti 6s igy a fenti
megjel61st f61slegess6 teszi.

Az el6sorolt adatoknak az utalvinyt6viraton a fenti sorrendben kell egymdsutin k6vetkez-
ni~k. A felad6 6s cimzett nem nevezhet6 meg r6vidit6ssel, vagy-bejelentett r6viditett cimmel.
A t.virati utalviny felad6ja az utalvAnytdvirathoz a cimzett rszdre r6vid k6zlemdnyt is fiizhet,
mely~rt szavank~nt a rendes dijakat fizeti.

25. Cikk.

Az utalvdnyokkal kapcsolatban ktild6tt tAviratokn~l, az ily tiviratok dijainak elosztisinl
6s megt6ritdsdndl a Nemzetk6zi I Tdvirda Egyezm~ny /:Lissaboni revizi6: / szabAlyai vagy esetleg
a j6v6ben annak hely~be lp 6 szabilyok alkalmazand6k.

26. Cikk.
Ugyandigy, mint a k6z6ns6ges utalvAnyoknOl, a felvev6 igazgat.s a rendeltet6si igazgat~s

javira a kifizetett utalv~nyok bsszeg~nek 1/2 percentj6t sz~molja el. E c~lb61 a kicser616 hivatalok

L British and Foreign State Papers, Vol. 102, page 214.
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paid. To this end the Telegraph Money Orders shall be entered by the Offices of Exchange in
Advice Lists in the same manner as ordinary Money Orders, but on separate sheets, with the heading
"Advised by Telegraph ".

Article 27.

In case of a fictitious Order in which it may be impossible to determine in which country a
fraud may have been committed, or in case of fraud or error in connexion with the transmission
of a Telegram of Advice over the wires of an intermediate country or cable company, the respon-
sibility for any loss involved, other than the loss of telegraph charges, shall be shared equally by
the Contracting Administrations.

Article 28.

In other respects Telegraph Money Orders shall be subject to the same general conditions as
ordinary Money Orders.

Article 29.

At the end of every month the Office of Exchange of each of the Contracting Administrations
shall prepare and forward to the other :

(i) A detailed statement showing the total of each Advice List received from the
other Administration during that month (See Appendix D).

(2) A list showing particulars of every Order which it has authorised the other
Administration during that month to repay to the remitter (See Appendix E).

(3) A list showing particulars of every Order issued by the other Administration
which, not having been paid within twelve months after the end of the month of issue,
has during that month become forfeited to the country of issue (See Appendix F).

The statements " D "and" E " shall be rendered in duplicate, and one copy of each statement,
duly verified by the receiving Office, shall be returned to the despatching Office.

Article 30.

As soon as it receives the verified copies of the statements " D " and " E " the Hungarian
Postal Administration shall furnish to the Office of Exchange at London a Money Order Account
(in duplicate), which shall include the following items:

(a) To the credit of Great Britain : The total of the Advice Lists which have been
despatched from Hungary during the month-less the amount of Orders authorised
to be repaid in Hungary and the total amount of Hungarian Orders which have
become void during the month-and the allowance of /2 per cent. on the amount
of Orders paid in Great Britain.

(b) To the credit of Hungary : The total of the Advice Lists which have been despatched
from London during the month-less the amount of Orders authorised to be repaid
in Great Britain and the total amount of British Orders which have become void
during the month-and the allowance of Y2 per cent. on the amount of Orders paid
in Hungary.

The Money Order Account shall be prepared on a form similar to that in Appendix G. One
copy of the Account, duly accepted, shall be returned to the Budapest Office.

Article 31.
The balance of the Account shall be shown in the currency of the country to which it is due.

In order that this may be done, the amount of the smaller credit shall be converted into the currency
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a t~virati utalv~nyokat ugyanoly m6don, mint a kz~ns~ges utalv~nyokat, de kfilkn iveken,
"Tvirati utalvdnyok " cim alatt Atuta16 jegyz6kbe foglaljAk.

27. Cikk.

Utalvnyhamisitv.ny eset~ben, amid6n nem llapithat6 meg, hogy a csalst mely orszigban
k6vett6k el, vagy ha a csalAst vagy tdved~st az utalv~nyt~virat tov~.bbitisa alkalmb6l a k6zvetit6
orsz~g vagy kAbeltbrsasag vonalain k6vettdk el, a tAvirati dijakon kiviil e1616 birmely veszte-
s~get a szerz6d6 igazgat.sok egyenl6 r6szben viselik.

28. Cikk.

Egy6b tekintetben a tAvirati utalv~nyok ugyanazon Altaltnos feltdteleknek vannak al~vetve,
mint a kz6ns6ges utalvAnyok.

29. Cikk.
Minden h6 v~gdn mindegyik szerz6d6 igazgatAs kicser616 hivatala az albbi kimutat~sokat,

illet6leg jegyz6keket kdszit 6s ktild meg a m~siknak :
(I) Egy rgszletes kimutat~st, mely a trgyh6napban a m~sik igazgat~st61 kapott

mindegyik itutalsi jegyz~knek a v~g6sszegdt mutatja /:D. filggelk: /.
(2) Egy jegyz~ket, mely magAban foglalja minden oly utalvtnyi,.K az adatait,

melynek a felad6 r6sz6re val6 visszafizet6s6re a mAsik igazgat~st a tArgyh6nap folyamAn
felhatalmazta /:E. ftiggelk: /.

(3) Egy jegyz~ket, mely magTban foglalja a mAsik igazgatAs 6Ital felvett minden
oly utalvtnynak az adatait, amely, miutin a feladAst k6vet6 h6napt6l sz.mitott 12 h6napon
belill nem fizettetett ki, a tArgyh6nap folyamin a feladAsi orsz~g javdra el6vfilt /:F.fiiggel~k: /.

A D 6s E mint.ju kimutat~sok kdt-k6t p6ld~n yban Allitand6k ki s egy-egy pld~ny az Atvev6
igazgatis A1tal szabilyszeriien elismerve visszakfildend6.

30. Cikk.

Mihelyt a budapesti kicser616 hivatal megkapta a D 6s ] kimutatisok elismert pldnyait,
a magyar postaigazgatis a londoni kicser1d6 hivatalnak utalvnylesz~imolist kiild /:kt pld7ny-
ban: /, amely a k6vetkez6 t6teleket foglalja magAban :

(a) Nagybritannia k6vetelse : Az illet6 h6napban Magyarorszigb61 tov~bbitott Atutalisi
jegyz~kek v~g6sszege lesz~.itva azoknak az utalvinyoknak 6sszegeit, amelyeknek
Magyarorsz~gon val6 visszafizet6s~re felhatalmaz~s adatott, tovdbbA a t~rgyh6na-
pban elvflt magyar utalv~nyok vdg6sszegdt 6s a 2 sz~zalknyi illet6ket a Nagybri-
tanniAban kifizetett utalvAnyok 6sszege ut~n.

(b) MagyarorszAg kovetelese : Az illet6 h6napban Londonb6l tovAbbitott ftutalasi
jegyz6kek vdg6sszege-leszimitva azoknak az utalvinyoknak az 6sszeg~t, amelyek-
nek NagybritanniAban val6 visszafizet~s~re felhatalmazas adatott, tovAbbA a
tArgyh6napban eldviilt brit utalvAnyok v6g6sszegt---s a /2 szdzalknyi illet~ket
a MagyarorszAgon kifizetett utalvAnyok 6sszegei utin.

Az utalv~ny leszknol~s a G. fiiggelknek megfelel6 nyomtatvinyon llitand6 ki. A leszdno-
lUsnak egyik p ldinya szablyszeriien elismerve a budapesti kicser616 hivatalnak visszakilldend6.

31. Cikk.

A leszimols m~rlege a k6vetel6 orszig p~nznemdben tintetend6 fel. Hogy ez megt6rt~nhessdk,
a kisebb k6vetels itszimitand6 a nagyobb k6vetelssel rendelkez6 orszig p6nznem~re, a tartoz6
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of the country with the larger credit at the average of the market rates of exchange current in
the debtor country during the month to which the Account relates. The balance shall then be
ascertained by the deduction of the smaller from the larger credit. These arrangements may be
modified by agreement between the Contracting Administrations when they shall consider it
desirable.

Article 32.

Whenever during a month it is found that the Orders drawn upon one of the two countries
exceed in amount by £i,ooo or its approximate equivalent in Hungarian currency the Orders
drawn upon the other, the latter shall at once send to the former, as a remittance on account, the
approximate amount in a round sum of the ascertained difference.

Article 33.

When the Hungarian Post Office has to pay to the British Post Office the balance of the General
Account, it shall do so at the same time at which it forwards the Account to the British Office of
Exchange, and, when the British Post Office has to pay the balance, it shall do so at the same
time at which it returns to the Hungarian Office of Exchange the duplicate of the Account accepted.

In the absence of other arrangements, such payments, as well as any payments required under
the provisions of Article 32, shall be effected by means of drafts in the currency of the creditor
country payable at sight at a place in that country.

Any amount remaining due from one Administration to the other at the expiration of six
months following the period covered by the relative Account shall thenceforth be subject to interest
at the rate of 7 per cent.per annum.

Article 34.

Should it appear at any time that Money Orders are used by mercantile men or other persons
in Gleat Britain, or in Hungary, for the transmission of large sums of money, the British Post Office
or the Hungarian Post Office, as the case may be, shall be authorised to increase the commission,
and shall have power even wholly to suspend for a time the issue of Money Orders.

Article 35.

Each of the Contracting Administrations shall be authorised to adopt any additional rules
(if not in contradiction to the foregoing) for greater security against fraud, or for the better working
of the system generally, provided that it shall communicate all such additional rules to the other
Administration.

Article 36.

This Agreement shall come into operation on a date to be mutually agreed upon, and shall be
terminable on a notice by either Party of six calendar months.

Done in duplicate and signed at Budapest on the 28th day of December, 1925, and at London

on the 9 th day of December, 1925.

(L. S.) (Signed) W. MITCHELL-THOMSON.
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orsztgban a szimadds tdrgy~.t k6pez6 h6napra 6rv6nyes t6zsdei kfz6pirfolyam szerint. A m6rleg
figy k6szfil, hogy a kisebb k6vetels a nagyobb6l levonatik.

Ezeket a megllapodisokat a szerz6d6 igazgatisok-ha azt kivAnatosnak tartj tk-megegy-
ez~ssel m6dosithatjAk.

32. Cikk.

Valahinyszor valamely h6napban a k~t orszg egyikdbe sz616 utalv~nyok 6sszege iooo font
sterlinggel, vagy annak magyar p~nznemben val6 megk6zelit6 egyen~rt~k~vel meghaladja a mdsik
orsz~igba sz616 utalvinyok 6sszeg6t, ez ut6bbi a megallapitott kfil6nb6zetet megk6zelit6 kerek
6sszeget rdszletfizetdsk6nt megkllldi a m~siknak.

33. Cikk.

Ha a f6leszrmolds m~rleg~t a magyar igazgatis fizeti a brit igazgatisnak, ez a kiegyenlit6s a
leszAmolAsnak a brit kicser616 hivatalhoz val6 kiiLd6s6vel egyidejiileg tbrt6nik 6s ha a brit igazgatis
fizeti a m6rleget, ez a kiegyenlit6s az elfogadott leszAmolis egyik p6ldAny~nak a magyar kicser6l6
hivatalhoz val6 visszakfild6s6vel egyidejfileg t6rt6nik.

Egy6b egyezm6ny hijAn, ily fizet6sek 6pugy mint a XXXII cikk 6rtelm6ben teljesitend6
bArmely fizet6s, a hitelez6 orszig p6nznem6ben az illet6 orszAg valamely hely6re kiAllitott bemutat-
6ra sz616 v6lt6val t6rt6nik.

Az egyik igazgatis Altal a misiknak fizetend6 b~rmely kiegyenlitetlen tartozis a leszAmolAs
61tal fedezett id6szakot k6vet6 6 h6nap eltelt6vel 6vi 7 %-os kamatnak van alAvetve.

34. Cikk.

Ha birmikor kitiinn6k, hogy ak~r NagybritanniAban, akir Magyarorsz~gon keresked6k,
vagy mAs szem6lyek az utalvdnyokat nagy 6sszegfi p6nzeknek AtutalAstra hasznAljfk fel, az angol
vagy magyar igazgatds -aszerint, amint az eset el6fordul-a dijat felemelheti 6s joga van az
utalviny forgalmat rdszben vagy eg6szben bizonyos id6re felffiggeszteni.

35. Cikk.

A szerz6d6 igazgatisok mindegyike felhatalmaztatik arra, hogy csalds biztosabb meggAtlhtsra
vagy ltalban a szolgAlat jobb menete 6rdek6ben kieg6szit6 rendelkez6seket l6ptessen 6letbe
/:amennyiben a fentiekkel nem Olnak ellenkez6sben: /, azzal a felt6tellel, hogy minden ilyen kieg-
6szit6 rendelkez6sr6l a mAsik igazgatAst 6rtesiteni kell.

36. Cikk.

A jelen egyezm6ny k6lcs6n6s megegyez6ssel megAllapitott napon l6p 6letbe 6s az egyik vagy
a misik f61 Altal 6 naptAr h6napi felmondAssal felbonthat6.

Killittatott ds alAiratott k6t p6ldAnyban Budapesten 1925 december h6 28-An, Londonban

1925 december h6 9-6n.

(L. S.) (Signed) CHARLES DEMIINY.
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APPENDICE A.

APPENDIX A.

A. FOGGEL]JK.

Grande-Bretagne et Irlande du Nord.

Great Britain and Northern Ireland.
Nagybritania 6s l szak-Irorszig.

Avis de paiement d'un mandat-poste.
Advice of Payment of a Money Order.

Kifize'esi Ertesites.

Le soussign6 d~clare que la somme de
The undersigned certifies that the sum of
Alulirott bizonyitja, hogy I ........................................................................

montant du mandat No 6mis par le bureau de
the amount of Money Order No .......................................................... issued by the Office of
6sszeget .................. sz. utalvdny alapj~in, I amelyet a

f le...................................... on the
Ihivatal

au profit de
..................... 19 ...... in favour of

I a k6vetkez6 cimre ki6llitott:

a 6t6 dfament pay6e le
M ........................................................................................... has been duly paid on the

szab~lyszerfien kifizett6k, 19

.............................................................................. 19.

Timbre du bureau payeur.
Stamp of the paying office.
A kifizet6hivatal betiizbje.

* S ign ature ......................................................

du destinataire ou de l'agent du bureau payeur.

of the payee or of the paying officer.

A cimzett alirisa A kifizet6hivatal alkalmazottjinak a~irisa.

* Cet avis doit 6tre sign6 par le b~n~ficiaire ou, si les r~glements du pays de destination le comportent,
* This advice must be signed by the payee, or, if the regulations of the country of destination allow it,
* Ezt az 6rtesit6t a cimzett, vagy ha a rendeltetsi orszhg szabilyai ugy kivinjAk, a kifizetd hivatal

par l'agent du bureau payeur, puis 6tre mis sous enveloppe et envoy6 par le premier courrier au bureau
by the paying officer, enclosed in an envelope and despatched by the first post to the office of origin
alkalmazottja aiirja, azutAn borit6kba teszi 6s a legels6 post6val az illet6 felvev6 hivatalhoz kUldi.

d'origine du mandat.
of the Order.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No I179. - ACCORD ENTRE L'ADMINISTRATION DES POSTES DE
LA GRANDE-BRETAGNE ET DE L'IRLANDE DU NORD, ET
L'ADMINISTRATION DES POSTES DE LA HONGRIE CONCER-
NANT L'ECHANGE DES MANDATS-POSTE, SIGNI_ A LONDRES,
LE 9 DICEMBRE, ET A BUDAPEST, LE 28 DCEMBRE 1925.

Article premier.

Dans le prdsent accord, le terme (c Grande-Bretagne ) comprend 6galement 1'Irlande du Nord,
les iles anglo-normandes et File de Man.

Article 2.

I1 est institu6 un service r6gulier d'6change de mandats-poste entre la Grande-Bretagne, d'une
part, et la Hongrie, d'autre part.

Article 3.

Le service des mandats-poste entre les administrations contractantes s'effectue exclusivement
par l'interm~diaire des bureaux d'6change : pour la Grande-Bretagne, celui de Londres, pour la
Hongrie, celui de Budapest.

Article 4.

Chacune des administrations contractantes a le droit de fixer de temps h autre le taux de con-
version applicable aux mandats-poste qu'elle 6met, h charge pour elle de notifier ce taux h l'autre
administration.

Le montant de chaque mandat est libell6 dans la monnaie du pays oil le paiement doit avoir
lieu ; la conversion, en monnaie du pays de destination des sommes exprim~es en monnaie du pays
d'origine, est effectu~e, lorsqu'il y a lieu, par le bureau du pays d'origine.

Article 5.

Chacune des administrations contractantes a la facult6 de fixer, d'accord avec l'autre admi-
nistration, le montant maximum des mandats-poste 6mis par elle ; ce montant ne doit pas dtpasser
vingt livres sterling ou 1'quivalent le plus rapproch6 de cette somme dans la monnaie du pays
d'6mission.

Article 6.

Chacune des administrations contractantes a le droit de fixer, de temps h autre, les taux des
commissions h percevoir sur les mandats-poste qu'elle peut 6mettre, h condition qu'elle communique

' Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations.
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Sl'autre administration, le tarif des taxes ou taux de commission 6tabli conform~ment au present
accord. La commission est acquise h l'administration 6mettrice, mais l'Administration des Postes
britanniques concede h l'Administration des Postes hongroises un demi pour cent (0,5 %) du montant
des mandats-poste 6mis en Grande-Bretagne et pay~s en Hongrie, et 1'Administration des Postes
hongroises concede un pourcentage analogue h l'Administration des postes britanniques pour les
mandats-poste 6mis en Hongrie et pays en Grande-Bretagne.

Article 7.

Pour le paiement des mandats-poste an public, il n'est pas tenu compte des fractions de penny
ou de couronne.

Article 8.

Toute personne demandant l'tablissement d'un mandat-poste doit fournir, si possible, les
nom et prdnoms en toutes lettres (ou au moins l'initiale d'un pr~nom), tant de l'exp~diteur que du
destinataire, ou le nom de la inaison ou de la soci6t6 exp6ditrice ou destinataire, ainsi que l'adresse
de l'exp6diteur et du destinataire. Si le prdnom ou son initiale ne peut 6tre fourni, le mandat peut
ndanmoins 6tre 6mis, aux risques et p~rils de l'exp6diteur.

Article 9.

Si un mandat-poste n'arrive pas h destination ou est 6gar6, il est d~livr6 un duplicata sur
demande 6crite (contenant toutes les indications n6cessaires), adress6e par le destinataire au bureau
principal des mandats-poste du pays ohi le mandat-poste primitif 6tait payable, et le bureau qui
delivre le duplicata a le droit de percevoir la taxe pr6vue par ses propres r~glements int6rieurs, a
moins qu'il n'y ait lieu de croire que le mandat-poste primitif a t6 6gar6 au cours de la transmission
par la poste.

D~s rtception d'une demande contenant ces renseignements, et 6manant de l'exp~diteur, il
est donn6 ordre de suspendre le paiement du mandat.

Article io.

Toute demande de rectification d'une erreur dans le nom du destinataire, ou toute demande
de remboursement du montant d'un mandat-poste h l'exp~diteur, doit 6tre adress6e par l'expdditeur
au bureau principal du pays d'6mission.

Article ii.

Aucun mandat-poste ne peut 6tre rembours6 tant qu'il n'a pas W constat6 par les soins du
bureau principal du pays oii le mandat en question est payable, que ce mandat n'a pas t4 pay6
et que ledit bureau en autorise le remboursement.

Article 12.

Les mandats-poste sont payables, pendant une p~riode de douze mois h dater de la fin du mois
de leur 6mission, et le montant de tous les mandats-poste qui, h l'expiration de cette pdriode,
n'ont pas 6t6 pay6s, fait retour h l'administration du pays d'6mission, qui en dispose conform6ment
aux r~glements en vigueur dans ce pays.
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Article 13.

L'exp~diteur d'un mandat-poste peut se faire d6livrer un avis de paiement du mandat en
acquittant, h l'avance, au b6nfice exclusif de l'administration du pays d'6mission, une taxe fixe
6gale h celle qui est impos6e dans ce pays pour les accuses de r6ception de la correspondance recom-
mand6e.

L'avis de paiement est tabli sur un formulaire conforme ou analogue au module annex6
(Appendice A).

L'avis de paiement est 6tabli par le bureau de destination et transmis directement au bureau
d'6mission soit par le bureau de paiement, soit par le bureau d'6change du pays oil s'effectue le
paiement.

Les avis de paiement des mandats (( en transmission)) (voir article 20) sont adress6s par 1'inter-
m~diaire des bureaux d'6change des deux pays et toute demande d'avis de paiement faite post6-
rieurement h l'6mission du mandat doit 6tre transmise de ]a m~me manire.

Article 14.

Les mandats-poste envoyds d'un pays h l'autre sont soumis, en cc qui concerne leur 6mission,
aux r~gles en vigueur dans le pays d'origine et, en cc qui concerne leur paiement, aux r gles en
vigueur dans le pays de destination.

Article 15.

Le Bureau d'6change hongrois communique au Bureau d'6change britannique le d6tail des
sommes reques pour paiement en Grande-Bretagne, et le Bureau d'6change britannique communique
au Bureau d'6change hongrois le d6tail des sommes reques pour paiement en Hongrie. II est utilis6
iL cette fin les listes d'avis des types B et C annexes ; ces listes sont transmises par le premier courrier
qui suit l'6mission des mandats dont elles donnent le detail.

Article 16.

Los mandats-poste inscrits sur les listes d'avis portent un num6ro d'ordre dont la sdrie com-
mence chaque ann6e par le num6ro i. Le num6ro donn6 h chaque mandat de la liste constitue son
num~ro international. Chaque liste porte 6galement un num~ro d'ordre commengant chaque annie
par le numdro I.

Article 17.

Toute liste manquante doit tre immndiatement r~clam~e par le bureau d'6change qui aurait
dfi la recevoir. Le bureau d'6change exp~diteur transmet alors, sans retard, au bureau d'6change
destinataire un duplicata dfiment certifi6 conforme.

Article iS.

Chaque liste d'avis est soigneusement v~rifi~e par le bureau d'6change auquel elle est adressde,
et rectifide lorsqu'elle contient des erreurs manifestes. Les rectifications sont communiqu~es au
bureau d'6change exp~diteur.

Lorsqu'il est constat6 d'autres irr~gularit6s dans une liste, le bureau d'6change destinataire
demande des explications au bureau d'6change expediteur, qui doit les fournir dans le plus bref ddlai
possible. Dans 1'intervalle, 1'6mission du mandat-poste int6rieur correspondant h l'inscription dont
on a constat6 l'irr~gularit6, est suspendue.
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Article 19.

D~s qu'une liste d'avis est parvenue au bureau d'6change destinataire, celui-ci, apr~s v6rifi-
cation, 6tablit au bdn~fice des destinataires, des mandats-poste intrieurs portant les montants
sp6cifi~s sur ]a liste comme payables dans ]a monnaie du pays de paiement. I1 exp~die ensuite ces
mandats-poste intdrieurs aux destinataires ou aux bureaux payeurs, conform~ment aux r~glements
enyvigueur dans le pays oti s'effectue le paiement.

Article 20.

Si 'Administration des Postes do Hongrie d6sire envoyer par l'intermidiaire de l'Administra-
tion des Postes de Grande-Bretagne des fonds par mandats-poste, dans des pays 6trangers ou dans
des colonies britanniques, etc., avec lesquels 1'Administration des Postes de Grande-Bretagne
effectue des op6rations de mandats-poste, elle a la facult6 do le faire en se conformant aux condi-
tions suivantes :

a) L'Administration des Postes de Hongrie doit notifier les montants de ces mandats
(( en transmission ) au Service des mandats-poste, h Londres, qui transmet h son tour
cette notification au pays oii doit s'effectuer le paiement.

b) Ces mandats ne doivent pas d~passer le montant maximum fix6 par le pays destina-
taire pour les mandats-poste 6mis en Grande-Bretagne.

c) Les indications relatives aux mandats-poste (( en transmission )) sont portes soit h
l'encre rouge h la fin des listes ordinaires d'avis envoydes h Londres, soit sur des
feuilles s6par6es ; le montant total des mandats " en transmission ) est compris dans
les totaux de ces listes.

d) Le nom et l'adresse du destinataire d'un mandat en transmission , ainsi que le nom
de la ville et du pays oii doit s'effectuer le paiement doivent 6tre indiquds d'une
mani~re aussi complkte que possible.

e) L'Administration des Postes de Hongrie concede h l'Administration des Postes de
Grande-Bretagne le m~me pourcentage (Voir article 6) sur les mandats (c en trans-
mission )) que sur les mandats payables en Grande-Bretagne ; le Bureau d'6change
britannique crdite l'administration du pays de paiement d'un m~me pourcentage
pour les mandats (c en transmission ) que pour les mandats 6mis en Grande-Bretagne
et, en compensation de ses services d'interm~diaire, d~duit du montant de chaque
mandat notifi6 h nouveau, une commission sp~ciale dont le chiffre est fix6 par l'Ad-
ministration des Postes de Grande-Bretagne.

J) Lorsque le montant du mandat ( en transmission ) est rembours6 h l'expdditeur, la
commission perque pour les services d'interm6diaire no donne pas lieu h rembourse-
ment.

Si l'Administration des Postes de Grande-Bretagne d~sire envoyer, par l'interm6diaire do
l'Administration des Postes de Hongrie, des fonds, par mandats-poste, h destination de pays avec
lesquels cette dernire administration effectue des operations de mandats-poste, elle a la facult6
de le faire en se conformant aux m~mes conditions que celles qui sont stipuldes aux paragraphes
prec6dents.

Chaque administration communique h l'autre l'indication des pays avec lesquels elle effectue
des operations de mandats-poste, le montant maximum fix6 pour chacun d'eux et le taux des com-
missions h d6duire en compensation de ses services d'interm6diaire.

Article 21.

Des mandats t~l~graphiques dont le montant ne d~passera pas le maximum fix6 pour les

mandats ordinaires, sont dgalement 6chang~s entre la Grande-Bretagne et la Hongrie.
N o
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Article 22.

Chacune des administrations contractantes indique h 1'autre les bureaux qui participent h
'6change de inandats tl6graphiques.

Article 23.

L'exp6diteur d'un mandat t41graphique doit acquitter, outre la commission h fixer et h con-
server par le pays d'origine, le prix d'un tel6gramme d'avis expedi6 d'un pays h 1'autre.

Outre les taxes indiqu6es ci-dessus, chacune des administrations contractantes se rserve le
droit de percevoir sur 1'exp~diteur d'un mandat t4lgraphique une taxe suppl6mentaire dont le
montant est fix6 et conserv6 par 1'administration du pays d'origine.

Article 24.

Tous les mandats t6lgraphiques payables en Grande-Bretagne sont transmis au Bureau t616-
graphique central de Londres, et ceux payables en Hongrie sont transmis directement aux bureaux
payeurs.

Tons les tl6grammes d'avis destin6s h. des localit6s de la Grande-Bretagne autres que Londres,
doivent porter, dans le pr~ambule, comme indications de service, les mots (( voie Londres".

Tout avis t6l6graphique doit ftre r~dig6 en fran~ais et libell6 comme suit
Mandat.
Num~ro d'inscription du mandat au bureau d'6mission.
Postes.
Nom du bureau de destination.
Avis de paiement (s'il y a lieu).
Nom de l'exp6diteur on des exp~diteurs, conform~ment aux r~glements concernant

les mandats ordinaires.
Montant en chiffres et, en ce qui concerne les unit~s mon~taires, en toutes lettres dans

la monnaie du pays de destination.
Nom et adresse (en toutes lettres) du destinataire ou des destinataires, conform6ment

aux r~glements applicables aux mandats ordinaires.
Lorsqu'il s'agit d'un b~n~ficiaire f~minin, le nom patronymique, m~me s'il est accompagn6

d'un pr~nom, doit tre pr~c~d6 de l'un des mots ((Madame)) on ((Mademoiselle )), h moins que cette
indication ne fasse double emploi avec celle d'une qualit6, d'un titre, d'une fonction officielle ou
d'une profession permettant de determiner nettement la personnalit6 de l'ayant droit.

Les indications pr~c~dentes doivent touj ours figurer, dans l'avis t6lgraphique, suivant l'ordre
indiq u6 ci-dessus.

L'exp~diteur et le destinataire ne peuvent 6tre d6sign~s par une abr~viation ou une adresse
abr6g6e enregistr~e.

L'exp~diteur d'un mandat tdlgraphique pent, en acquittant la taxe pr~vue par le tarif ordi-
naire, ajouter au t4lgramme d'avis toute courte communication quil d~sirerait adresser au des-
tinataire.

Article 25.

Les stipulations de la Convention t4lgraphique internationale (Revision de Lisbonne), ou
toutes autres stipulations qui hi l'avenir pourraient leur 6tre substitu6es, s'appliqueront aux mandats
teldgraphiques, ainsi qu'lk 1attribution et an remboursement des taxes.
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Article 26.

Comme pour les mandats ordinaires, l'administration du pays d'origine bonifiera h l'adminis-
tration du pays destinataire un demi pour cent du montant des mandats t~l~graphiques pay~s.
A cette fin, les mandats tdldgraphiques doivent 6tre inscrits par les bureaux d'6change respectifs
dans les listes d'avis de la m~me mani~re que les mandats ordinaires, mais sur des feuilles spdciales
portant la suscription (( Avis6 par t~l6graphe )).

Article 27.

En cas d'6mission fictive de mandat, oh il sera impossible de ddterminer dans quel pays une
fraude a 6t6 commise, ou en cas de fraude ou d'erreur concernant la transmission d'un t~l~gramme
d'avis par un pays ou par une compagnie t~l~graphique interm~diaire, la responsabilit6 des dom-
mages subis, autre que la perte des taxes tdl~graphiques, est partag~e par fractions 6gales entre
administrations contractantes.

Article 28.

A tous autres 6gards, les mandats tdlgraphiques sont soumis aux m~mes conditions gdndrales
que les mandats ordinaires.

Article 29.

A la fin de chaque mois, le bureau d'6change de chacune des administrations contractantes
6tablit et adresse h l'autre :

I o Un 6tat ddtaill6 indiquant le total de toutes les listes d'avis reues de l'autre
administration pendant le mois. (Voir appendice D.)

20 Un relev6 ddtaill6 de tous les mandats pour lesquels elle a donn6, au cours dudit
mois, h l'autre administration, une autorisation de remboursement h l'exp6diteur. (Voir
appendice E.)

30 Un relev6 ddtaill6 de tous les mandats 6mis par l'autre administration, qui n'ont
pas t6 pay6s dans le d~lai de douze mois, h dater de l'expiration du mois d'6mission, et dont
le montant s'est trouv6, de ce fait, au cours du mois envisag6, acquis au pays d'6mission.
(Voir appendice F.)

Les 6tats (( D ) et (( E ) sont transmis en double exemplaire, et le bureau destinataire retournera
un exemplaire de chaque 6tat, dIment vdrifi6 par lui, au bureau expdditeur.

Article 30.

Au reu des exemplaires vdrifids des 6tats (( D ) et (( E )), l'Administration des Postes de Hongrie
transmet au Bureau d'6change de Londres un d6compte (6tabli en double exemplaire) comprenant
les articles suivants :

a) Au credit de ]a Grande-Bretagne : le total des listes qui ont 6t6 exp6di6es de Hongrie
pendant le mois - d6duction faite du montant des mandats dont le remboursement
en Hongrie a 6t6 autoris6, et du montant total des mandats hongrois qui se sont
trouv6s p6rim6s au cours du mois - et la ristourne d'un demi pour cent sur le montant
des mandats pay~s en Grande-Bretagne.

b) Au cr6dit de la Hongrie : le total des listes d'avis qui ont W expddides de Londres
pendant le mois - ddduction faite du montant des mandats dont le remboursement
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en Grande-Bretagne a 6t6 autoris6 et du montant total des mandats britanniques
qui se sont trouvds pkrimds au cours du mois - et la ristourne d'un demi pour cent
sur le montant des mandats pay6s en Hongrie.

Le ddcompte est 6tabli sur un formulaire du typ3 figurant h l'appendice G. Un exemplaire
de ce ddcompte, dciment approuv6, est retourn6 au Bureau de Budapest.

Article 31.

Le solde de ce ddcompte est exprim6 dans la monnaie du pays auquel il est di. A cet effet, le
montant du credit le plus faible est converti dans la monnaie du pays dont le cr6dit est plus dlev6,
au taux moyen du change pratiqu6 dans le pays ddbiteur, pendant le mois auquel se rapporte le
ddcompte. On obtient alors le solde en d6duisant le credit le plus faible du credit le plus 6lev6.
Les administrations contractantes peuvent, si elles le jugent opportun, modifier ces arrangements
par voie d'accord.

Article 32.

Si, pendant un mois donn6, le montant des mandats-poste tirds sur l'un des deux pays est
sup6rieur au montant des mandats-poste tirds sur 'autre pays, et si la diffdrence ddpasse £ I.ooo ou
l'6quivalent approximatif de cette somme en monnaie hongroise, le second pays doit imm~diatement
faire parvenir au premier, It titre d'acompte, le montant approximatif, en chiffres ronds, de la
diffdrence constat~e.

Article 33.

Lorsque l'Administration des Postes de Hongrie a h verser h 'Administration des Postes de
Grande-Bretagne le solde du dgcompte gdn6ral, ele effectue ce versement au moment de l'envoi
de ce ddcompte au Bureau d'change britannique ; lorsque 'Administration des Postes de Grande-
Bretagne a h verser un solde de mme nature, elle effectue ce versement en m6me temps qu'ellc
renvoie au Bureau d'6change hongrois le duplicata du ddcompte approuve.

A ddfaut d'autres arrangements, ces versements, ainsi que tous ceux qui sont exigds aux termes
des dispositions de l'article 32, sont effectuds par traites en monnaie du pays crdditeur, payables h
vue dans une ville de ce pays.

A l'expiration du d6lai de six mois qui suit la p.riode visde par le ddcompte y relatif, il est
per~u un int6r~t annuel de 7 % sur tout reliquat qui reste dai par l'une des deux administrations
Sl'autre.

Article 34.

Si, h un moment quelconque, il est constat6 que les mandats-poste sont utilisds par des ndgo-
ciants ou d'autres personnes en Grande-Bretagne ou en Hongrie pour la transmission de sommes
d'argent importantes, l'Administration des Postes de Grande-Bretagne ou l'Administration des
Postes de Hongrie, suivant le cas, sont autorises h relever le taux de la commission, et ont mdme
le droit de suspendre compl~tement, pendant un certain temps, l'6mission des mandats-poste.

Article 35.

Chacune des administrations contractantes est autorisde h adopter des r~glements additionnels
(sous r6serve qu'ils ne seront pas contraires aux dispositions ci-dessus), en vue de se prot6ger plus
efficacement contre les fraudes on en vue d'am6liorer le fonctionnement gdndral du syst~mc ; tous
ces r~glements additionnels doivent tre communiquds h l'autre administration.
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Article 36.

Le present accord entrera en vigueur a une date qui sera fix6e d'un commun accord et prendra
fin moyennant un pr~avis de six mois donn6 par 'une des deux parties.

Fait en double expedition et sign4 h Budapest, le 28 ddcembre 1925, et h Londres, le 9 ddcem-
bre 1925.

(L. S.)
(L. S.)

(Sign6)
(Sign6)

W. MITCHELL-THOMSON.
CHARLES DEMtNY.

APPENDICE A.

(Voir page 14o de ce volume.)
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No 1 j 8o.

SIAM ET
STRAITS SETTLEMENTS

Accord pour 'echange des colis pos-
taux, signe i Singapour, le 7 no-
vembre, et Bangkok, le j5 no-
vembre j92 1, et articles addition-
nels amendant cet accord, signes
a Singapour, le 6 janvier, et
Bangkok, le 12 janvier 1926.

SIAM AND
STRAITS SETTLEMENTS

Agreement for the Exchange of
Postal Parcels, signed at Singa-
pore, November 7, and at Bangkok,
November i5, 192j, and Addition-

al Articles amending this Agree-
ment, signed at Singapore, January
6, and at Bangkok, January 12,
1926.
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No. 118o.- AGREEMENT 1 BETWEEN THE KINGDOM OF SIAM AND
THE COLONY OF THE STRAITS SETTLEMENTS FOR THE
EXCHANGE OF POSTAL PARCELS, SIGNED AT SINGAPORE,
NOVEMBER 7, AND AT BANGKOK, NOVEMBER 15, 1921.

Texte ofciel anglais communiqui par le Ministare des A//aires itranggres de Sa Majestd britannique.
L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 25 mai 1926.

In order to establish an exchange of parcel mails between THE KINGDOM OF SIAM and THE
COLONY OF THE STRAITS SETTLEMENTS, the undersigned, being duly authorised for that purpose,
have agreed upon the following Articles :

Article i.

Parcels may be exchanged between the Post Office of Siam and the Post Office of the Straits
Settlements. This exchange shall be effected exclusively through such offices of exchange as may
be mutually agreed upon.

Article 2.

The cost of conveying the mails to the office of exchange of the country of destination shall
be borne by the despatching Administration.

Article 3.

The Post Office of Siam may forward parcels for places within the Colony of the Straits Settle-
ments and the Post Office of the Straits Settlements may forward parcels for places in the
Kingdom of Siam.

Article 4.

The parcels to which the present Agreement applies shall not be subjected to any postal
charge other than those contemplated by the different Articles of this Agreement.

1 Entr6 en vigueur le Ier janvier 1922.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 118o. - ACCORD 2 ENTRE LE ROYAUME DE SIAM ET LA
COLONIE DES STRAITS SETTLEMENTS POUR L'I CHANGE DE
COLIS POSTAUX, SIGNIZ A SINGAPOUR, LE 7 NOVEMBRE, ET
A BANGKOK, LE 15 NOVEMBRE I92I.

English official l text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Ofce. The registration
of this Agreement took place May 25, 1926.

En vue d'6tablir un service d'6change de colis postaux entre LE ROYAUME DE SIAM et LA COLO-
NIE DES STRAITS SETTLEMENTS, les soussigngs, duiment autoris~s & cet effet, sont convenus des
dispositions suivantes

Article premier.

I1 est institu6, entre l'Administration des Postes du Siam et 'Administration des Postes des
Straits Settlements, un 6change de colis postaux. Cet dchange s'effectuera exclusivement par
rintermdiaire des bureaux d'6change qui seront d6signds par accord r~ciproque.

Article 2.

Les frais de transport des colis postaux jusqu'au bureau d'6change du pays de destination
sont h la charge de l'administration exp~ditrice.

Article 3.

L'Administration des Postes du Siam peut envoyer des colis-postaux h destination de localitgs
situ6es h l'int~rieur de la colonie des Straits Settlements, et l'Administration des Postes des
Straits Settlements peut envoyer des colis-postaux h destination de localit6s situdes h l'int~rieur
du Royaume du Siam.

Article 4.

Les colis postaux auxquels s'applique le present accord ne sont assujettis h aucune taxe postale
autre que celles qui sont pr6vues par les diff6rents articles du present accord.

I Traduit par le Secr6tariat de ]a Soci~t6 des
Nations.

2 Entry into force January I, 1922.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations.
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Article 5.

Prepayment of postage shall be compulsory at the following rates or the equivalents thereof:

For a parcel
not exceeding

3 lbs .... ... ... ...
7 lbs .... ... ... ...

ii lbs .... ... ... ...

s. d.
... ... 1.8

... ... 2.3

... ... 2.10

Straits Postage
$ C.

-75
1.00
1.25

Siamese Postage
Tcs. Satangs.

1.10
1.40
1.75

Article 6.

No parcel which exceeds $ I,OOO in value shall be accepted for transmission.

Article 7.

The maximum limit of weight for a parcel shall be eleven pounds. No parcel shall exceed
3 feet 6 inches in length or 6 feet in length and girth combined.

Article 8.

No parcel infringing the rules as regards weight, size or value shall be accepted for transmission.

Article 9.

Every parcel shall have the name and address of the person for whom it is intended, given with
such completeness as to enable delivery to be effected.

Article IO.

The sender of a parcel shall be responsible that it is securely packed in such a manner as to
protect the contents from damage.

Article Ii.

Every parcel shall be accompanied by a declaration of contents in the prescribed form, which
shall bear the address of the parcel to which it relates and a declaration of its contents and value,
as well as the signature and address of the sender. The contents must be fully stated, a separate
description of each article and its value being given. Declarations on any but the prescribed form
shall not be accepted.

Article 12.

Parcels may not contain substances of a dangerous, deleterious, corrosive, inflammable or
explosive nature, or grossly offensive or filthy matter, or substances which exhale a bad odour,
or anything likely to injure other parcels or any officer of the Post Office, or opium or anything
prohibited by the Convention 1 of Madrid.

1 Vol. III, pages 267-270; vol. VII, page 362 ; vol. XI, page 364; vol. XV, page 282; vol. XIX,
page 266; vol. XXIV, page 144, et vol. XXVII, page 414, de ce recueil.
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Article 5.

L'affranchissement est obligatoirement payable d'avance, aux taux ci-dessous ou 5 leurs
6quivalents :

Par colis jusqu'A

3 livres
7 livres

II livres

Affranchissement dans les
Straits Settlements

Sh. p. $. c.

... ... ... ... ... ... 1 8 - 75

... ... ... ... ... ... 2 3 1.00

... ... ... ... ... ... 2 IO 1.25

Affranchissement au Siam

Tcs. Satangs.

1.10
1.40
1.75

Article 6.

I1 n'est pas accept6 de colis dont la valeur d6passe i.ooo dollars.

Article 7.

La limite maximum de poids par colis est fix~e h iI livres. Les colis ne doivent pas d6passer
3 pieds 6 pouces de longueur o 6 pieds de longueur et de tour combin~s.

Article 8.

I1 n'est pas accept6 de colis dont le poids, les dimensions ou la valeur d6passent les limites
fix~es par le present accord.

Article 9.

Tout colis postal doit porter le nom et l'adresse du destinataire, qui seront indiqu6s avec les
details suffisants pour en permettre la livraison.

Article io.

Il incombe h l'exp~diteur du colis postal de veiller h ce que l'emballage du colis soit suffisam-
ment r~sistant pour en preserver le contenu contre tout dommage.

Article ii.

Tout colis postal doit 6tre accompagn6 d'une declaration de contenu 6tablie dans la forme
prescrite; cette ddclaration portera l'adresse du destinataire du colis et une declaration du contenu
et de la valeur, ainsi que la signature et l'adresse de l'exp~diteur. Le contenu sera indiqu6 d'une
mani~re d6taillde; chaque article devra faire l'objet d'une description et d'une d6claration de valeur
distincte. Sont seules accept~es les declarations 6tablies sur les formulaires prescrits.

Article 12.

Les colis postaux ne doivent contenir ni substances dangereuses, d~l~t~res, corrosives, inflam-
mables ou explosives, ni substances r~pugnantes ou malpropres, ni produits naus~abonds, ni rien
qui soit de nature h endommager les autres colis ou h presenter un danger pour les agents des postes,
ni opium, ni aucun des objets prohibds par la Convention' de Madrid.

1 Vol. III, pages 267-270; Vol. VII, page 362; Vol. XI, page 364; Vol. XV, page 282; Vol. XIX,
page 266; Vol. XXIV, page 144, and Vol. XXVII, page 414, of this Series.
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Article 13.

A parcel may not contain any enclosure intended for delivery to a person other than the
addressee of the parcel. It may not contain a letter or communication in the nature of a letter,
even if addressed in the same way as the parcel; but it is permissible to enclose open invoices,
business cards or printed circulars, advertisements, price lists, particulars or contents of or
receipted account for such parcel.

Article 14.

Liquids and substances which easily liquefy shall not be despatched unless securely packed
in double receptacles provided with suitable absorbent material sufficient in quantity to absorb
the whole of the contents.

Article 15.

The conditions of posting, transmission and delivery of parcels (including the levy of Customs
duty) and redirection within the limits of the country of destination shall be governed by the regu-
lations of the country concerned.

Article 16.

All parcels exchanged between the Post Offices of the countries concerned shall be entered in
parcel bills prepared by the despatching office of exchange. These bills must be forwarded with
the parcels to which they relate to the office of exchange of the country of destination.

Article 17.

The parcel bills despatched by each office of exchange shall be numbered in a consecutive
series, commencing with No. i for the first bill of each calendar year. The entries in each parcel
bill shall also be numbered, commencing with No. i for each bill.

Article I8.

Every discrepancy between a parcel bill and the parcels to which it relates or any other error
observed by the receiving office of exchange shall be recorded in a verification certificate, which
shall be forwarded by return mail to the despatching office of exchange.

Article 19.

Parcels containing coin, bullion, bank-notes, articles of gold or silver, jewellery or precious
articles shall not be accepted for transmission unless insured.

Article 20.

The senders of parcels which cannot be delivered shall be consulted as to the manner in which
they wish to dispose of them. Communications on the subject shall be exchanged direct between
the officers of exchange concerned. If within six months of the despatch of a letter of enquiry
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Article 13.

Il est interdit d'introduire dans un colis postal des objets destinds h 6tre remis h une persolme
autre que le destinataire du colis, ou des lettres ou notes ayant le caract~re de correspondance,
m~me si elles portent la m~me adresse que le colis lui-m~me; il est permis cependant d'ins6rer
dans l'envoi des factures ouvertes, des cartes commerciales ou des circulaires imprim~es, des
annonces, des catalogues, la description d~taillde ou la liste du contenu, ou la facture acquitt~e
dudit colis.

Article 14.

Les liquides et les corps facilement liqu~fiables ne peuvent 6tre exp~di~s qu'emball~s dans un
double recipient pourvu de mati~res absorbantes approprides, suffisantes pour absorber la totalit6
du contenu.

Article 15.

Les conditions d'exp6dition, de transmission et de remise des colis postaux (y compris la per-
ception des droits de douane) et la r6exp6dition h l'int6rieur du pays de destination, sont r6gies
par les r~glements du pays int~ress6.

Article 16.

Tous les colis postaux 6chang6s entre les bureaux de poste des pays int6ress6s sont portds sur
la feuille de route des colis postaux 6tablie par le bureau d'6change exp6diteur. Ces feuilles de route
doivent 6tre transmises en m~me temps que les colis auxquels elles se rapportent au bureau d'Uchange
du pays de destination.

Article 17.

Les feuilles de route des colis postaux exp6di6es par chaque bureau d'6change sont num~rot~es
d'apr~s des sdries annuelles commengant chaque ann6e par le numro i. Les inscriptions figurant
sur chaque feuille sont 6galement numrot~es en commengant par le num6ro I pour chaque feuille.

Article i8.

Toute difference constat~e entre une feuille de route et les colis auxquels elle se rapporte, ou
toute autre erreur constat~e par le bureau d'6change destinataire, est port6e sur un bulletin de
v6rification, qui sera envoy6 par retour du courrier au bureau d'6change exp~diteur.

Article 19.

Les colis postaux contenant des monnaies, des lingots, des billets de banque, des objets d'or
ou d'argent, des articles de bijouterie ou des objets pr~cieux, ne sont admis au transport qu'en
valeur d6clar~e.

Article 20.

I1 sera demand6 aux exp6diteurs de colis postaux, en cas de non-livraison, la manire dont ils
d~sirent disposer desdits colis. Toute correspondance . ce sujet est 6changde directement entre les
bureaux d'6change intdress6s. Si, dans le d6lai de six mois h dater de l'envoi du premier avis de non-
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the office of destination has not received adequate instructions, the parcel shall be returned to
the office of origin. The parcel shall also be returned if delivery to a new address cannot be effected.

Articles liable to deterioration or corruption may, however, be sold immediately, without
previous notice or judicial formality, for the benefit of the party having a right thereto.

Undelivered parcels which have been abandoned by the senders shall not be returned to the
country of origin ; they shall be disposed of in accordance with the regulations of the country of
destination.

Article 21.

Parcels redirected from one country to the other in consequence of the removal of the
addressees and parcels returned to the country of origin at the request of the senders are subject
to fresh postage. If not prepaid, such postage shall be collected on delivery from the addressees
of redirected parcels or from the senders of returned parcels.

Article 22.

In the case of an uninsured parcel, in the event of loss, abstraction or damage otherwise than
by force majeure, the Post Office in whose custody the parcel shall be ascertained to have been at
the time of the loss, damage or abstraction shall be liable to pay an indemnity not exceeding
twenty-five francs or one pound sterling, but no compensation will be paid where the loss arises
from any fault or neglect on the part of the sender or from the nature of the contents, nor will any
compensation be paid unless application be sent to the Post Office concerned immediately the
loss is discovered and within one year of the date of posting at latest.

Article 23.

Siam will credit the Straits Settlements
On parcels from Siam,

5d on each parcel not exceeding 3 lbs;
9d 7 lbs;

I/I i , I lbs.

The Straits Settlements will credit Siam :
On parcels from the Straits Settlements,
i/- on each parcel not exceeding 3 lbs.

-) )) )) 7 lbs.
/- ,) ,, , ii lbs.

Article 24.

The Post Office of Siam may forward parcels to the Post Office of the Straits Settlements
for transmission to any country with which the Straits Settlements maintain parcel-post relations,
and shall pay to the Post Office of the Straits Settlements the full onward postage claimed on parcels
despatched from the Colony for the same destinations.

Article 25.

The Post Office of the Straits Settlements may forward parcels addressed to Siam from
any country with which the Post Office of the Straits Settlements maintains parcel-post relations.
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remise, le bureau destinataire n'a pas reu des instructions suffisantes, le colis est renvoy6 au bureau
d'origine. Le colis postal est 4galement retourn6 si la remise h une nouvelle adresse ne peut 6tre
effectu~e.

Les articles sujets h d~t6rioration ou h corruption peuvent, toutefois, 6tre vendus imm~diate-
ment, sans avis pr6alable ni formalit6 judiciaire, au profit de l'ayant droit.

Les colis qui n'ont pu Atre d~livr~s aux destinataires et dont les exp6diteurs ont fait abandon
ne sont pas renvoy~s au pays d'origine ; il en est dispos6 conform6ment aux r~glements du pays de
destination.

Article 21.

La r6expdition des colis dans un autre pays, par suite des changements de r6sidence des destina-
taires, et la r~exp6dition des colis dans le pays d'origine sur la demande des exp6diteurs donnent
lieu h la perception de nouvelles taxes. Si ces taxes ne sont pas payees h l'avance, elles sont perques,
lors de la remise des colis, sur les destinataires des colis rdexp~dids ou sur les expdditeurs des
colis renvoy6s au pays d'origine.

Article 22.

Sauf raison de force majeure, en cas de perte, de vol ou d'avarie d'un colis postal exp6di6
sans d~claration de valeur, le bureau de poste sous la surveillance duquel il sera 6tabli que le colis
se trouvait au moment de la perte, de l'avarie ou du vol, est tenu de payer une indemnit6 maximum
de vingt-cinq francs ou d'une livre sterling; toutefois, il n'est pay6 aucune indemnit6 lorsque le
dommage a t6 caus6 par la faute ou la n6gligence de l'expdditeur, ou qu'il provient de la nature
du contenu ; il n'est, de m~me, vers6 aucune indemnit6 si la demande d'indenmit6 nest pas
adress~e au bureau de poste int6ress6 aussit6t faite la constatation du dommage, et dans le d~lai
d'un an au plus tard b partir de la date d'exp~dition.

Article 23.

Le Siam porte au cr6dit des Straits Settlements
Sur les colis en provenance du Siam,
5 pence par colis jusqu'h 3 livres
9 .. ,.,,.. 7 livres
I sh. i... .. ., ii livres.

Les Etablissements du Ddtroit portent au credit du Siam:
Sur les colis en provenance des Straits Settlements,
i sh. par colis jusqu'h 3 livres;
1 . . . . 7 livres;I ii,, , , i livres.

Article 24.

L'Administration des Postes du Siam peut adresser h l'Administration des Postes des Straits
Settlements des colis destin6s h 6tre achemin~s sur tous pays avec lesquels les Straits Sett-
lements entretiennent un service d'6change de colis postaux, et paie dans ce cas h l'Administration
des Postes des Straits Settlements le montant total de l'affranchissement pr~vu pour les
colis exp6di6s de la colonie aux m~mes destinations.

Article 25.
L'Administration des Postes des Straits Settlements peut transmettre les colis exp~di~s h

destination du Siam en provenance de tous pays avec lesquels l'Administration des Postes des

No. ii8o
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For these parcels the Post Office of the Straits Settlements shall pay to the Post Office of Siam
such sums as may be agreed upon from time to time.

Article 26.

Except where otherwise provided for under this Agreement all matters relating to the treat-
ment, receipt or despatch of parcels shall continue as heretofore to be governed by the internal
rules of the countries concerned.

Article 27.

This Agreement shall come into force on the ist January, 1922. It shall continue in force until
modified or terminated by mutual consent of the Administrations concerned or until six months
after the date on which either of the Contracting Parties shall have notified the other of its
intention to terminate it.

AT SINGAPORE, the 7 th November, 1921.
(Signed) H. C. SELLS,

Postmaster- General, Straits Settlements.
AT BANGKOK, the 15th November, 1921. (Signed) PHYA SvASTI VARAVITHI,

Director- General of Posts and Telegraphs of Siam.

ADDITIONAL ARTICLES I

AMENDING THE PARCEL POST AGREEMENT GOVERNING THE EXCHANGE OF POSTAL PARCELS
CONCLUDED BETWEEN THE POST OFFICE OF THE STRAITS SETTLEMENTS AND THE POST
OFFICE OF SIAM, SIGNED AT SINGAPORE ON THE 7TH NOVEMBER, 1921, AND AT BANGKOK
ON THE 15TH NOVEMBER, 1921.

Article i.

The Post Office of the Straits Settlements and the Post Office of Siam agree upon the following
amendments to the Parcel Post Agreement signed in 1921.

i. Cancel Article 5 and substitute therefor :
Prepayment of postage shall be compulsory at the following rates or the equivalents thereof:

Straits Postage Siamese Postage
For a parcel not exceeding s. d. $ c. Tcs. Satangs

3 lbs ...................... .11 0.90 1.15
7 lbs. ................. 2. 8 1.20 1.6o

ii lbs. ................. 3. 5 1.50 2.05
22 lbs ...................... 5. 6 2.40 3.30

1Entrde en vigueur le i o r janvier 1926.

No IISO
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Straits Settlements entretient un service d'6change de colis postaux. Pour ces colis, l'Adminis-
tration des Postes des Straits Settlements verse h l'Administration des Postes du Siam les rede-
vances qui pourront de temps h autre 6tre fix~es par accord.

Article 26.

Sauf disposition contraire du present accord, toutes les questions relatives au traitement, h la
reception ou h l'exp~dition des colis postaux continueront k 8tre rggies comme par le pass6 par les
r~glements int~rieurs des pays int~ress~s.

Article 27.

Le present accord entrera en vigueur le 1 er janvier 1922. I1 restera en application jusqu'h ce
qu'il soit modifi6 ou d~nonc6 par un accord r6ciproque des administrations int~ress6es ou jusqu'bt
l'expiration d'une p6riode de six mois h partir de la date h laquelle l'une des Parties contractantes
aura notifi6 l'autre son intention de le d6noncer.

A SINGAPOUR, le 7 novembre 1921.
(Sign6) H. C. SELLS,

Directeur des postes des Straits Settlements.

A BANGKOK, le 15 novembre 1921.
(Sign6) SD. PHYA SVASTI VARAVITHI,

Directeur des postes et tiMgraphes du Siam.

ARTICLES ADDITIONNELS I

AMENDANT L'ACCORD POUR L'I-CHANGE DE COLIS POSTAUX CONCLU ENTRE L'ADMINISTRATION
DES POSTES DES STRAITS SETTLEMENTS ET L'ADMINISTRATION DES POSTES DU SIAM, SIGNA
A SINGAPOUR, LE 7 NOVEMBRE 1921, ET A BANGKOK, LE 15 NOVEMBRE 1921.

Article premier.

L'Administration des Postes des Straits Settlements et l'Administration des Postes du
Siam sont convenus des amendements suivants h l'Accord concernant les colis postaux, sign6 en
1921.

i. Annuler l'article 5 et y substituer:
L'affranchissement est obligatoirement payable d'avance, aux taux ci-dessous 'ou h leurs

6quivalents :
Af!,anchissernent dans les Affranchissement au Siam

Par colis jusqu't Straits Settlements
s. d. $. C. Tcs. Satangs.

3 livres .................... .1.11 0.90 1.15
7 livres .................... 2.8 1.20 I. 6o
Ii livres .................... 3.5 1-50 2.05

22 livres .................... 5.6 2.40 3.30

x Entry into force January I, 1926.
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2. Delete Article 6.
3. Cancel Article 7 and substitute therefor
The maximum limit of weight for a parcel shall be twenty-two pounds. No parcel shall exceed

3 feet 6 inches in length or 6 feet in length and girth combined.
4. In Article 12 after "Convention of Madrid" add " or any subsequent Convention ".

5. Cancel Article 22 and substitute therefor:
In the case of an uninsured parcel in the event of loss, abstraction or damage otherwise than

by force majeure, the Post Office in whose custody the parcel shall be ascertained to have been at
the time of the loss, damage or abstraction shall be liable to pay an indemnity not exceeding

(a) IO francs or 8/- for a parcel not exceeding 2 lbs 2 ozs in weight ;
(b) 25 francs or LI for a parcel weighing between 2 lbs 2 ozs and ii lbs;
(c) 40 francs or£I.12-. for a parcel weighing between ii lbs and 22 lbs;

but no compensation will be paid where the loss arises from any fault or neglect on the part of the
sender or from the nature of the contents, nor will any compensation be paid unless application
be sent to the Post Office concerned immediately the loss is discovered and within one year of the
date of posting at latest.

6. Cancel Article 23 and substitute therefor
Siam will credit the Straits Settlements,

On parcels from Siam:
8d on each parcel not exceeding 3 lbs.

I/2d .. .. .. .. .. 7 lbs.
I/8d ,, .. ., .. .. ii lbs.
2/6d .. .. .. .. .. 22 lbs.

The Straits Settlements will credit Siam,
On parcels from the Straits Settlements
I/- on each parcel not exceeding ii lbs.
2/- .. ., .. .. .. 22 lbs.

Article 2.

These Articles shall take effect from the ist January, 1926.

Done in duplicate and signed at Singapore on the 6th January, 1926, and at Bangkok on
12th January, 1926.

(Signed) T. I. M. GORDON,
Ag. Postmaster- General, Straits Settlements.

(Signed) PKYA DEVAHASTIN,
Director- General of Posts and Telegraphs of Siam.

No xi8o
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2. Supprimer l'article 6.

3. Annuler l'article 7 et y substituer
La limite maximum du poids par colis est fix6e h 22 livres. Les colis ne devront pas d6passer

3 pieds 6 pouces de longueur ou 6 pieds de longueur et de tour combines.
4. A l'article 12, ajouter apr~s les mots ((Convention de Madrid)): ((ou toute convention

ult~rieure ,,.

5. Annuler l'article 22 et y substituer
Sauf raison de force maj eure, en cas de perte, de vol ou avarie d'un colis postal exp6di6 sans

d6claration de valeur, le bureau de poste sous la surveillance duquel il est 6tabli que le colis se
trouvait au moment de la perte, de l'avarie ou du vol est tenu de payer une indemnit6 maximum de:

a) co francs ou 8 sh., par colis jusqu'h 2 livres 2 onces ;
b) 25 francs ou £ i par colis de 2 livres 2 onces h II livres;
c) 40 francs ou £ 1.12 par colis de ii livres h 22 livres ;

toutefois, il n'est pay6 aucune indemnit6 lorsque le dommage a t caus6 par la faute ou la n6gligence
de l'exp6diteur ou qu'il provient de la nature du contenu; il n'est, de m~me, vers6 aucune indemnit6
si la demande d'indemnit6 n'est pas adress6e au bureau de poste int~ress6, aussit6t faite la consta-
tation du dommage, et dans le d6lai d'un an au plus tard, 4 partir de la date d'exp6dition.

6. Annuler l'article 23 et y substituer :
Le Siam porte au cr6dit des Straits Settlements

Sur les colis en provenance du Siam,
8 pence par colis jusqu'h 3 livres;

i sh. 2 ,, " " )) 7 livres;
i sh. 8 1 , , II livres;
2 sh. 6 , 22 livrer;

Les Straits Settlements portent au credit du Siam:
Sur les colis en provenance des Straits Settlements,
I sh. par colis jusqu'h ii livres;
2 sh. )) 22 livres.

Article 2.

Les pr6sents articles entreront en vigueur h dater du ier janvier 3926.

Fait en double exemplaire et sign6 h Singapour, le 6 janvier 1926, et h Bangkok, le 12 jan-
vier 1926.

(Sign6) T. I. M. GORDON,
Directeur gingral des Postes des Straits Settlements a. i.

(Sign6) PHYA DEVAHASTIN,
Directeur gindral des Postes et Tldgraphes du Siam.

No. xz80
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No 1181. - ECHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS
BRITANNIQUE ET TCHIPCOSLOVAQUE, CONCERNANT LA Rt-
DUCTION DU TARIF DES DROITS DE DOUANE A PRRLEVER
SUR LES IMPRIMRS EN ANGLAIS DONT LE BUT EST DE RECOM-
MANDER DES PRODUITS DE L'INDUSTRIE DE LA GRANDE-
BRETAGNE IMPORTtS EN TCHItCOSLOVAQUIE. PRAGUE, LE
Ier FIRVRIER 1926.

Texte oftiel /ranpais communiqui par le Ministre des A //aires 6trang~res de Sa Majesid britannique.
L'enregistrement de cet jchange de notes a eu lieu le 25 mai 1926.

LE Dr BENS A SIR G. CLERK.

PRAHA, le Ier /9vrier 1926.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de faire savoir h votre Excellence que le Gouvernement tch~coslovaque, en acc6-
dant au d~sir du Gouvernement de Sa Majest6 britannique, que vous avez bien voulu:exprimer,
consent h ce que les imprim~s rddigs en anglais repris sous les NOS 298-3oo du tarif douanier tch6coslo-
vaque, qui ont pour but exclusif de recommander des produits de 1'industrie de la Grande-Bretagne
ou d'indiquer le mode d'emploi desdits produits, b6n6ficient, ds h pr6sent, h leur importation en
Tch~coslovaquie, d'une rdduction de cinquante pour cent du droit aff6rent aux positions du tarif
douanier sous lesquelles ils sont class6s.

Conformdment aux stipulations susmentionn6es, les m mes avantages seront appliques - sous
r6serve des conditions fix~es aux articles 9 et IO du Trait6 de commerce 1 entre la R6publique tch6-
coslovaque et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 1'Irlande du 14 juillet 1923 - aux imprim~s
importds des Indes ou autres dominions autonomes, colonies, possessions, pays de protectorat
ou territoires sous mandat de Sa Majest6 britannique.

En informant votre Excellence de ce qui prc6cde, je la prie de bien vouloir me faire connalitre
l'accord du Gouvernement de Sa Majest6 britannique.

Veuillez agr&r, etc. Dr EDUARD BENt S.

Son Excellence Sir Georges R. CLERK,
Envoy6 extraordinaire et

Ministre pldnipotentiaire
de Sa Majest6 britannique,

h Praha.

Vol. XXIX, page 377, et vol. XLV, page 128, de ce recueil.
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No. 1181. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE BRITISH AND
CZECHOSLOVAK GOVERNMENTS RELATIVE TO THE REDUCED
RATE OF CUSTOMS DUTY TO BE LEVIED ON PRINTED MATTER
IN ENGLISH ADVERTISING PRODUCTS OF BRITISH INDUSTRY
IMPORTED INTO CZECHOSLOVAKIA. PRAGUE, FEBRUARY i,
1926.

French ofcial text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Ofce. The registration of
this Exchange of Notes took place May 25, 1926.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

Dr. BENAS TO SIR G. CLERIC.

PRAGUE. February I, 1926.
MONSIEUR LE MINISTRE,

I have the honour to inform your Excellency that the Czechoslovak Government, in accordance
with the desire expressed by His Britannic Majesty's Government, of which you have been good
enough to inform me, agree to the reduction as from this date of fifty per cent. in the tariff rates
set out in the respective classes of the Customs tariff on printed matter in English imported into
Czechoslovakia (classed under Nos. 298-300 of the Czechoslovak Customs tariff), the sole object of
which is to advertise the products of British industry or to set out the manner in which such products
are to be employed.

In accordance with the stipulations above mentioned, the same advantages will apply,
subject to the conditions laid down in articles 9 and io of the Treaty of Commerce 2 between the Cze-
choslovak Republic and the United Kingdom of Great Britain and Ireland of July 14, 1923,
to printed matter imported from India or other autonomous Dominions, Colonies, Possessions, Pro-
tectorates or Territories under the mandate of His Britannic Majesty.

In bringing the above to the notice of your Excellency, I request that you will be good enough
to inform me of the agreement of His Britannic Majesty's Government.

I have, etc.
Dr EDUARD BENPS.

His Excellency Sir George R. CLERK,
Envoy Extraordinary and

Minister Plenipotentiary,
Prague.

Communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office.
2 Vol. XXIX, page 377 and Vol. XLV, page 128, of this Series.
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SIR G. CLERK AU D r BENES.

PRAHA, le Ier /1vrier 1926.
MONSIEUR LE M/INISTRE,

Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire savoir que le Gouvernement tch6co-
slovaque, en acc~dant au d~sir de mon gouvernement, consent b ce que les imprim6s r6dig6s en an-
glais repris sous les NOB 298-300 du tarif douanier tch~coslovaque, qui ont pour but exclusif de recom-
mander des produits de l'industrie de la Grande-Bretagne, ou d'indiquer le mode d'emploi desdits
produits, b6n~ficient, ds h present, t leur importation en Tch~coslovaquie, d'une r6duction de
cinquante pour cent du droit afferent aux positions du tarif douanier sous lesquelles ils sont classes.

Conformdment aux stipulations susmentionn~es, les m~mes avantages seront appliques - sous
rdserve des conditions fix~es aux articles 9 et io du Trait6 de commerce entre la R~publique tch~co-
slovaque et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 14 juillet 1923 - aux imprimds
import~s des Indes ou autres dominions autonomes, colonies, possessions, pays de protectorat oii
territoires sous mandat de Sa Majest6 britannique.

J'ai l'honneur de vous accuser r6ception de cette communication sur la teneur de laquelle le
Gouvernement de Sa Majest6 britannique est d'accord avec le Gouvernement tchdcoslovaque.

Veuillez agr6er, etc.
GEORGE R. CLERK.

M. le Dr Eduard BENES,
Ministre des Affaires 6trang~res,

bL Praha.

No XI8x
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SIR G. CLERK TO Dr. BENES.

PRAGUE, February I, 1926.
M ONSIEUR LE MINISTRE,

By your letter of to-day's date you were good enough to inform me that the Czechoslovak
Government, in accordance with the desire expressed by my Government, consents to the reduction
of fifty per cent. of the tariff rates set out in the respective classes of the Customs tariff on printed
matter in English imported into Czechoslovakia (classed under Nos. 298-300 of the Czechoslovak
Customs tariff), the sole object of which is to advertise the products of British industry or to set out
the manner in which such products are to be employed.

In accordance with the stipulations above mentioned, the same advantages will apply,
subject to the conditions laid down in articles 9 and IO of the Treaty of Commerce between the
Czechoslovak Republic and the United Kingdom of Great Britain and Ireland of July 14,
1923, to printed matter imported from India or other autonomous Dominions, Colonies, Posses-
sions, Protectorates, or Territories under the mandate of His Britannic Majesty.

I have the honour to acknowledge the receipt of your communication, on the terms of which His
Britannic Majesty's Government is in agreement with the Czechoslovak Government.

I have, etc.
GEORGE R. CLERK.

Dr Eduard BENES,
Minister for Foreign Affairs,

Prague.

No. II8i
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ALLEMAGNE ET POLOGNE

Traite en mati~re de droit civil
et de droit criminel, signe'
Varsovie, le 5 mars 1924.

GERMANY AND POLAND

Treaty concerning Civil and Criminal
Law, signed at Warsaw, March 5,
1924.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 1182. - DEUTSCH-POLNI-
SCHER VERTRAG IBER DEN
RECHTSVERKEHR, GEZEICH-
NET IN WARSCHAU AM 5. MARZ
1924.

Textes officiels allemand et polonais communiquds
par le ddjlgu de la Pologne d la Socidtj des
Nations. L'enregistrement de ce traitj a eu lieu
le 26 mai 1926.

DAS DEUTSCHE REICH und DIE REPUBLIK

POLEN haben, von dem Wunsche geleitet, den
wechselseitigen Rechtsverkehr zu f6rdern,

den nachstehenden Vertrag abgeschlossen.
Zu diesem Zwecke haben sie zu Bevollmtich-

tigten ernannt :

DIE DEUTSCHE REGIERUNG

den Wirklichen Geheimen Legationsrat,
Ministerialdirektor im Auswdrtigen Amt,
Herrn Karl Edler VON STOCKHAMMERN.

DIE POLNISCHE REGIERUNG :

den Prasidenten des Generalprokuratur-
amts in Posen, Herrn Dr. Witold PRD4-
ZYSKI,

die ihre Vollmachten vorgelegt, in guter und
geh6riger Form befunden und folgende Bestim-
mungen vereinbart haben :

ERSTER ABSCHNITT.

RECHTSSCHUTZ
IN 3ORGERLICHEN ANGELEGENHEITEN.

Artikel i.

Die Angeh6rigen eines der vertragsschliessen-
den Staaten geniessen im Gebiete des anderen

I L'dchange des ratifications a eu lieu h Var-
sovie, le 31 mars 1926.

TEXTE POLONAIS. - POLISH TEXT.

No 1182. - UKLAD 1 POLSKO-NIE-
MIECKI 0 OBROCIE PRAWNYM.
PODPISANY W WARSZAWIE, DN.
5-GO MARCA 1924 R.

German and Polish official texts communicated
by the Polish Delegate accredited to the League
of Nations. The registration of this Treaty
took place May 26, 1926.

RzZECZPOSPOLITA POLSKA i RZESZA NIEMIECKA,

powodowane yczeniem uproszczenia wza-
jemnego obrotu prawnego, zawarly niniejszy
ukad.

W tyr celu mianowaly swymi Pelnomoc-
nikami :

RZAD POLSKI:

Prezesa Oddzialu Generalnej Prokuratorji
w Poznaniu pana Dr. Witolda PR4-
DZY!9SKIEGO,

RZAD NIEMIECKI:

Rzeczywistego Tajnego RadcQ Legacyj-
nego, Dyrektora Ministerjalnego w Urze-
dzie dia Spraw Zagranicznych pana
Karl Edler VON STOCKHAMMERN,

kt6rzy po przedloieniu swoich pelnomocnictw,
uznanych za sporzqdzone w dobrej i naletytej
formie, zgodzili sie na nastqpujqce postano-
wienia :

ROZDZIAL PIERWSZY.

OCHRONA PRAWNA W SPRAWACH CYWILNYCH.

Artykul i.

Obywatele jednego z Pafistw, zawierajqcych
niniejszy uktad, bqdq w sprawach cywilnych

1 The exchange of ratifications took place at
Warsaw, March 31, 1926.
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Staates in bfirgerlichen Angelegenheiten hin-
sichtlich des gerichtlichen Schutzes ihrer Person
und ihres Eigentums cie gleiche Behandlung
wie die Landesangeh6rigen. Der gerichtliche
Schutz besteht darin, dass sie freien und unge-
hinderten Zutritt zu den Gerichten haben und
dort unter denselben Bedingungen wie die
Landesangeh6rigen auftreten k6nnen.

Artikel 2.

i. Den Angehbrigen des einen Staates, die
vor den Gerichten des anderen Staates als
KlIger oder Intervenienten auftreten, darf wegen
ihrer Eigenschaft als Auslinder oder wegen
Mangels eines inldndischen Wohasitzes oder
Aufenthalts keine Sicherheitsleistung oder Hin-
terlegung, unter welcher Benennung es auch
sei, auferlegt werden.

2. Das Gleiche gilt ffir die Vorauszahlung, die
von den Kkigern oder Intervenienten zur
Deckung der Gerichtskosten einzufordern wdre.

Artikel 3.

i. Ergeht im Gebiete des einen Staates eine
Verurteilung in die Prozesskosten gegen einen
Kiger oder Intervenienten, der Von der Sicher-
heitsleistung, Hinterlegung oder Vorauszahlung
auf Grund des Artikels 2 oder eines im Staate
der Klageerhebung geltenden Gesetzes befreit
ist, so ist diese Verurteilung auch im Gebiete
des anderen Staates durch die zustandige
Beh6rde kostenfrei ffir vollstreckbar zu erklhien.
Der Antrag kann im diplomatischen Weg oder
unmittelbar bei der zustdndigen Behbrde durch
die beteiligte Partei gesteUt werden.

2. Die gleiche Regel findet Anwendung auf
gerichtliche Entscheidungen, durch die Prozess-
kosten spdter festgesetzt werden.

3. Unter gerichtlichen Entscheidungen sind
auch die von Gerichtsschreibern innerhalb ihrer
Zustdndigkeit erlassenen Kostenfestsetzungs-
beschltisse zu verstehen.

Artikel 4.

i. Die im Artikel 3 erwahnten Kostenent-
scheidungen werden ohne Anh6rung der Par-
teien, jedoch unbeschadet eines spdteren Re-

No. xx82

traktowani na obszarze drugiego Pafistwa w
przedmiocie sqdowej ochrony swej osoby i swej
wlasnogci nar6wni z obywatelami wiasnego
Pafistwa. Sqdowa opieka polega na tem, ze majq
oni swobodny i niczem nie ograniczony dostep
do sqd6w i ie mogq wystepowa6 przed nimi
pod temi samemi warunkami, co obywatele
wlasnego Pafistwa.

Artykid 2.

(i) Na obywateli jednego Pafistwa, kt6rzy
wystqpujq przed sqdami drugiego Pafistwa jako
powodowie lub interwenjenci, nie wolno z tego
powoclu, 2e sq obcokrajowcami lub 2e nie majq
w danem Pafistwie mieisca zamieszkania lub
pobytu, nakladad obowiqzku dania zaberpie-
czenia albo zlo2enia do depozytu pod jakq-
kolwiekbqdi nazwq.

(2) To samo stosuje sie w przedmiocie za-
liczki, kt6rej nale~aloby zaioda6 od powod6w
lub interwenjent6w celem pokrycia koszt6w
sadowych.

Artykul 3.

(i) Je~eli na obszarze jednego Paflstwa zasq-
dzono na zwrot koszt6w sporu powoda lub inter-
wenjenta, kt6ry w mygl aitykulu 2 lub w mygl
ustawy obowiezujqcej w Palistwie, w kt6rem
wniesiono skargq, jest uwolniony od dania za-
bezpieczenia, od zlo~enia do depozytu lub od
zlo~enia zaliczki, w6wczas wspomniane orze-
czenie o zwrocie koszt6w sprru ma by6 tak~e na
obszarze drugiego Pafistwa uznane przez wlag-
ciwq wladzq za wykonalne bez liczenia za to
jakichkolwiek koszt6w. Wniosek mole poda6
interesowana strona w drodze dyplomatycznej
lub bezpogrednio u wlagciwej wladzy.

(2) Ta sama zasada stosuje siq do iozstrzy-
gni 6 sqdowych, ustalajqcych p61niej koszta
sporu.

(3) Za rozstrzygniqcia sqdowe naleiy uwaia6
tak~e uchwaly, wydane przez sekretarzy sqdo-
wych w granicach ich kompetencji, a ustala-
jqcych koszta.

Artykul 4.

(i) 0 uznaniu wykonalno~ci wspomnianych
w artykule 3 rozstrzygniq6 w przedmiocie kosz-
t6w orzeka siq bez wysluchania stron, jednak
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kurses der verurteilten Partei, gemdss der
Gesetzgebung des Staates, in dessen Gebiet die
Vollstreckung betiieben wird, ffir vollstreckbar
erkldirt.

2. Dabei ist nur zu prfifen
i. ob nach den Gesetzen des Landes, wo

die Verurteilung ausgesprochen ist, die
Ausfertigung der Entscheidung die ffir
ihre Beweiskraft erforderlichen Bedingungen
erfillt ;

2. ob nach diesen Gesetzen die Entschei-
dung rechtskrdftig ist.

3. Zum Nachweis dieser Erfordernisse
ist eine Bescheinigung des Prdsidenten des
zustdndigen Landgerichts (Gerichtshof er-
ster Instanz) oder, wenn das entscheidende
Gericht ein Gericht h6herer Ordnung ist,
des Prdsidenten dieses Gerichts ausreichend,
dass die Entscheidung rechtskraftig ist.

4. Dem Antrage ist eine Obersetzung des
entscheidenden Teils der Entscheidung
sowie der im Abs. 3 erw.lnten Bescheini-
gung in die offizielle Sprache des ersuchten
Staates beizufiigen. Die Ubersetzungen sind
durch den diplomatischen oder konsula-
rischen Vertreter des ersuchenden oder er-
suchten Staates oder durch einen Richter
des ersuchenden Staates zu beglaubigen.

Arlikel 5.

Die Angeh6rigen des einen Staates werden im
anderen Staate zum Armenrecht unter den-
selben Bedingungen wie die Landesangeh6rigen
zugelassen.

Artikel 6.

i. Die Bescheinigung des Unverm6gens muss
von den Beh6rden des gew6hnlichen Aufent-
haltsortes des Antragstellers oder in Ermange-
lung eines solchen von den Beh6rden seines
derzeitigen Aufenthaltsortes ausgestelt sein.

2. Hdilt sich der Antragsteller nicht in einem
der beiden Staaten auf, so ist die Bescheinigung
des folr den Antragsteller zustdndigen diploma-
tischen oder konsularischen Vertreters seines
Staates ausreichenci.

bez ujmy dila p61niejszego rekursu, przysluguja-
cego stronie zasldzonej wedle ustawodawstwa
tego Pafistwa, na kt6rego obszarze wykonanie
nastqpi.

(2) Przytem naleay jedynie zbada6
x. Czy wedle ustaw kraju, w kt6rym

orzeczono zasqdzenie, wypis rozstrzygniqcia
czyni zado96 warunkom potrzebnym do
oceny jego mocy dowodowej ;

2. Czy wedle tych ustaw rozstrzygniqcie
jest prawomocne.

(3) Jako dow6d zaistnienia powyiszych
warunk6w wystarcza pogwiadczenie pre-
zesa wlagciwego (sqdu ziemiafiskiego) trybu-
nalu pierwszej instancji, lub je~eli sadem
rozstrzygajqcym jest sqd wytszego rzqdu,
pogwiadczenie prezesa tego s~du, stwierdza-
jqce prawomocnok.

(4) Do wniosku naleiy dolqczy6 przeklad
odpowiedniej czeci rozstrzygniqcia oraz
wspomniane w ust. 3 pogwiadczenie w
jqzyku oficjalnym wezwanego Pafistwa.
Przeklady winny by6 uwierzytelnione przez
dyplomatycznego lub konsularnego przed-
stawiciela Pafistwa wzywajqcego lub
wezwanego albo przez sqdziego Pafistwa
wzywaj~cego.

Artykul 5.

Obywateli jednego Pafistwa dopuszcza siq
w drugiem Pafistwie do korzystania z prawa
ubogich pod temi samemi warunkami, jak oby-
wateli wiasnego Pafistwa.

Artykul 6.

(i) 8wiadectwo ub6stwa musi by6 wysta-
wione przez wladze zwyklego miejsca pobytu
wnioskodawcy albo w braku takiego miejsca
przez wladze chwilowego miejsca pobytu.

(2) Jeteli wnioskodawca nie przebywa w
jednym z obu Pafistw, wystarcza gwiadectwo
wlagciwego przedstawiciela dyplomatycznego
lub konsularnego.
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Artikel 7.

i. Die zur Ausstellung der Bescheinigung
fiber das Unverm6gen zustdndige Behrde kann
bei den Beh6rden des anderen Staates Aus-
kfinfte fiber die Verm6genslage des Antrag-
stellers einziehen.

2. Die Beh~rde, die fiber den Antrag auf Be-
wiligung des Armenrechts zu entscheiden hat,
beh It in den Grenzen ihrer Amtsbefugnisse
das Recht, die Bescheinigungen und Auskfinfte
einer Nachprtifung zu unterziehen.

3. Ist einem Angeh~rigen des einen Staates
von der zust .ndigen Beh~rde das Armenrecht
bewiUigt, so soil ihm dieses Recht auch in allen
Prozesshandlungen einschliesslich der zur Voll-
streckungsinstanz geh6rigen zustehen, die sich
auf denselben Rechtsstreit beziehen und vor
den Gerichten des anderen Staates auf Grund
des ersten und zweiten Abschnittes dieses Ver-
trages vorgenommen werden.

Artikel 8.

Die oberste Justizverwaltungsbehbrde jedes
Staates - im Deutschen Reiche das Reichs-
ministerium der Justiz, in Polen das Justiz-
ministerium - erteilt auf ein Eisuchen der
obersten Justizverwaltungsbehbrde des anderen
Staates, das im diplomatischen Wege weiter-
zuleiten ist, Auskunft fiber das in ihrem Staate
geltende Recht.

ZWEITER ABSCHNITT.

RECHTSHILFE IN BURGERLICHEN
ANGELEGENHEITEN.

Artikel 9.

x. In btirgerlichen Rechtsstreitigkeiten und
Angelegenheiten der freiwilligen Gerichtsbar-
keit erfolgt die Zustellung von Schriftstficken
und die Erledigung von Rechtshilfeersuchen
im unmittelbaren Geschdftsverkerhr der Be-
h6rden der beiden Staaten.

2. Ffir die Absendung von Zustellungsa.1-
trdgen und Rechtshilfeersuchen sind ale gericht-
lichen Behrden ffir ihre Entgegennahme sind

No. xx82

Artykul 7.

(I) Wladza powolana do wystawienia 6wia-
dectwa ub6stwa moie zasiqga6 u wladz dru-
giego Pafistwa wyjagnief co do stosunk6w ma-
jqtkowych wnioskodawcy.

(2) Wladzy, kt6ra ma rozstrzyga6 w sprawie
wniosku o przyznanie prawa ubogich, sluiy
w zakresie jei dziaafi urzqdowych prawo bada-
nia powt6rnego 6wiadectw i wyjagniefi.

(3) Jeieli obywatelowi jednego Pafistwa
wlagciwa wladza przyznala prawo ubogich,
natenczas przysluguje mu to prawo takie przy
wszystkich czynnogciach procesowych, lqcznie
z czynnogciami naleiqcemi do instancji egze-
kucyjnej, kt6re odnoszq siq do tego samego
sporu i maj by6 na pocistawle pierwszego i
drugiego rozdziahi niniejsrego ukladu przed-
siqwziqte przed sadami drugiego Pafistwa.

Artykul 8.

Najwyisza wladza zarzqdu wymiaru spra-
wiedliwogci - w Polsce Ministerstwo Spra-
wiedliwogci, w Rzeszy Niemieckiej Ministerstwo
Sprawiedliwogci dia Rzeszy Niemieckiej -
winna udziela6 na wezwanie najwy.szej wladzy
zarz~ctu . wymiaru sprawiedliwoci drugiego
Pafistwa, kt6re to wezwanie nalety w arodze
dyplomatycznej dalej posla6, wyjagniefi co do
prawa obowiqzuiqcego w jej Pafltwie.

ROZDZIAL DRUGI.

POMOC PRAWNA W SPRAWACH CYWILNYCH.

Aytykul 9.

(I) W cywilnych sprawach spornych i w
sprawach sqdownictwa niespornego uskutecznia
siq dorqczenie pism i 7alatwienie wezwafi o
pomoc prawnq w drodze bezpogredniego zno-
szenia siq wladz obu Pafistw.

(2) Do wysylania wniosku o dorqczenie i wez-
waft o pomoc prawnq s4 wlagciwemi wszystkie
wladze s~dowe, za§ co ich przyjmowania wla6-
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auf Seiten des Deutschen Reichs nur die Land-
gerichtsprAsidenten auf Seiten Polens nur die
Prasidenten der Gerichtsh6fe erster Instanz zu-
standig. Die in Erledigung der Zustellungsan-
trige und Rechtshilfeersuchen entstandenen
Schriftstficke werden der ersuchenden Behbrde
unmittelbar tibersandt.

3. Im Falle der 6rtlichen Unzustdndigkeit
der ersuchten Behbrde ist das Ersuchen von
Amtswegen an die zustandige Behbrde abzu-
geben und die ersuchende Beh6rde hiervon
unverzfiglich zu benachrichtigen.

Artikel Io.

i. Zustellungsantrage und Ersuchungs-
schreiben sind in der offiziellen Sprache des
ersuchenden Staates abzufassen. Sie haben die
ersuchende Behdrde sowie den Namen und die
Stellung der Parteien anzugeben. Zustellungs-
antrdge haben ausserdem die Anschrift des
Empfdngers und die Art des zuzustellenden
Schriftstilcks zu bezeichnen.

2. Ffir Zustellungsantrage werden die von
den beiden Regierungen einander mitzutei-
lenden doppelsprachigen Formulare benutzt.

Artikel ii.

i. Ffir die Zustellung hat die zustandige Be-
h6rdc des ersuchten Staates Sorge zu tragen.
Dieso Beh6rde kann sich, abgesehen von den
im Absatz 2 vorgesehenen FAllen, darauf be-
schranken, die Zustellung durch bergabe des
Schriftstficks an den Empfanger zu bewirken,
sofern er zur Annahme bereit ist.

2. Auf Wunsch der ersuchenden Beh6rde
hat die ersuchte Beh6rde das zuzustellende
Schriftstfick, wenn es in der offizieUen Sprache
des ersuchten Staates abgefasst oder von einer
Obersetzung in diese Sprache begleitet ist, in
der durch ihre innere Gesetzgebung ftir die
Bewirkung gleichartiger Zustellungen vorge-
schriebenen Form oder in einer besonderen Form
zuzusteUen, sofern diese ihrer Gesetzgebung
nicht zuwiderlauft.

3. Hinsichtlich der Beglaubigung der 'Ober-
setzungen finden die Vorschriften des Artikels 4
Abs. 4 Anwendung.

ciwemi sq w PoIsce tylko prezesi trybunal6w
pierwszej instancji, w Rzeszy Nlemieckiej tylko
prezesi sqd6w ziemiafiskich. Pisma sporzqdzone
w zalatwieniu wniosk6w o dorqczenie i wezwafi
o pomoc prawni naleiy przesla6 bezpogrednio
wiacizy wzywaj4cej.

(3)W razie miejscowej niewlagciwogci wladzy
wezwanej npleiy wezwanie przesla6 z urzQciu
wlagciwej wladzy i o tern niezwlocznie zawia-
domi6 wladzq wzywajqcq.

Artykul Io.

(I) Wnioski o dorqczenie i pisma zawierajqce
wezwania o pomoc prawnq naleiy wystoso-
wywa6 w jqzyku oficjalnym Pafistwa wzywa-
jacego. Winny one zawiera6 wymienienie wladzy
wzywajqccj oraz nazwiska i oznaczenie stron.
Nadto wnioski o dorqczenie winny podawa6
adres odbiorcy i rodzaj pisma, kt6re ma by6
dorqczone.

(2) Do wniosk6w o dorqczenie bed4 uiywa6
oba Rzqdy wzor6w sporzqdzanych w dw6ch
jqzykach, a wzory te przeg]4 sobie oba Rzqdy
wzajemnie.

Artykud ii.

(i) Dorqczeniem winna siq zaj# wlagciwa
wladza Pafistwa wezwanego. Wladza ta moie,
pominqwszy wypadki przewidziane ust. 2, ogra-
niczy6 siq do uskutecznienia dorqczenia przez
oddanie pisma odbiorcy, o ile on zgadza siq na
przyjqcie tego pisma.

(2) Jeteli pismo, przeznaczone do dorqczenia,
sporzldzone jest w jqzyku oficjalnym Pafistwa
wezwanego lub zaopatrzone w przeklad w tymie
j qzyku, wladza wezwana, stosownie do tyczenia
wladzy wzywajqcej, winna doreczy6 to pismo
w spos6b przepisany jej wewnqtrznem ustawo-
dawstwem dla doreczefi tego rodzaju, albo tei
w inny szczeg6lny spos6b, o ile tense nie sprze-
ciwia siq jej ustawodawstwu.

(3) Pod wzgltdem uwierzytelnienia przelda-
d6w stosuje siQ przepisy ust. 4 artykulu 4.

No n182
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Arlikel 12.

i. Die Zustellung wird nachgewiesen entweder
durch ein mit Datum versehenes und beglau-
bigtes Empfangsbekenntnis des Empftngers
oder durch ein Zeugnis der ersuchten Behdrde,
aus dem sich die Tatsache, die Form und die
Zeit der Zustefiung eigeben.

2. Ist das zuzusteUende Schriftstiick in zwei
gleichen Sticken iibermittelt worden, so sol
das Empfangsbekenntnis oder das Zeugnis auf
eines der beiden Stiicke gesetzt oder damit ver-
bunden werden.

Arlikel 13.

Jeder der beiden Staaten hat die Befugnis,
Zustellungen an eigene Staatsangehrige, die
sich im Gebiete des anderen Staates befinden,
durch seine diplomatischen oder konsularischen
Vertreter ohne Anwendung von Zwang bewir-
ken zu lassen.

Artikel 14.

i. Die Gerichtsbeh6rde, an die das Rechts-
hilfeersuchen gerichtet wird, ist verpflichtet,
ihim zu entsprechen und dabei dieselben Zwangs-
mittel anzuwenden, wie bei der Erledigung eines
Ersuchens der eigenen Beh6rden oder eines zum
gleichen Zwecke gestellten Antrages einer be-
teiligten Partei. Die Zwangsmittel brauchen
nicht angewendet zu werden, wenn es sich um
das pers6nliche Erscheinen stieitender Parteien
handelt.

2. Die ersuchende Beh6rde ist auf ihr Ver-
langen von der Zeit und dem Orte der auf das
Ersuchen vorzunehmenden Handlung zu be-
nachrichtigen, damit die beteiligte Partei in der
Lage ist ihr beizuwohnen.

Arlikel 15.

Rechtshilfeersuchen werden in del durch die
Gesetzgebung des ersuchten Staates vorge-
schriebenen Form erledigt. Jedoch ist dem An-
trage der ersuchenden Beh6rde, dass nach einer
besonderen Form verfahren werde, zu entspre-
chen, wenn diese Form der Gesetzgebung des
ersuchten Staates nicht zuwiderliuft.

No. 1182

Arlykul 12.

(i) Jako dow6d dorqczenia sluiy6 bqdzie albo
zaopatrzone w datq i uwierzytelnione potwier-
dzenie odbioru ze strony odbiorcy albo pogwiad-
czenic wladzy wezwanej, stwierdzajqce fakt
dorqczenia, jego formq i czas.

(2) Jeeli pismo, przeznaczone do dorqczenia,
przeslano w dw6ch r6wnych egzemplarzach,
powinno sie potwierdzenie odbioru lub pogwiad-
czenie zamiegci6 na jednym z tych egzemplarzy
lub z nim zhiczy6.

Artykil 13.

Katde Pafistwo ma prawo wiasnym obywate-
loin, przebywajqcym na obszarze drugiego
Pafistwa uskutecznia6, jednak bez stosowania
przymusu, dorqczenia przez swoich dyplom-
tycznych lub konsularnych przedstawicieli.

Artykul 14.

(i) Wladza sqdowa, do kt6rej skierowano we-
zwanie o pomoc prawns winna je wykona6 i
uty6 przy tern takich samych grodk6w przy-
musowych, jak przy zalatwianiu wezwania wIas-
nych wladz albo wniosku, przedstawionego w
tym samym celu przez stronq interesowanq.
Srodk6w przymusowych nie potrzeba stoso-
wa6, gdy chodzi o osobiste stawiennictwo stron
sp6r wiodecych.

(2) Wladzq wzywajqcq nalety na jej tdanie
zawiadomi6 o czasie i miejscu, w kt6rem ma
by6 na wezwanie czynno§6 podjqta, a to w tym
celu, aby strona interesowana mogla by6 przy
tym obecn.

Artykul 15.

Wezwania o pomoc prawnq majq by6 zalat-
wione w formie przepisanej ustawodawstwem
Pafistwa wezwanego. Atoli nalety zado96 uczy-
ni6 wnioskowi wladzy wzywajqcej do zastoso-
wania w postqpowaniu pewnej szczeg6lnej for-
my, jeieli forma ta nie sprzeciwia siq ustawo-
dawstwu Pafistwa wezwanego.
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Arlikel 16.

Zustellungsantrdge und Rechtshilfeersuchen
k6nnen nur abgelehnt werden, wenn der Staat,
in dessen Gebiet sie erledigt werden sollen, sie
ffir geeignet hdlt, seine Hoheitsrechte oder seine
Sicherheit zu gefdhrden.

Artikel 17.

r. FIr die Erledigung von Zustellungsan-
trdgen und Rechtshilfeersuchen werden Ge-
biihren und Auslagen irgendwelcher Art mit
Ausnahme der an Sachverstdndige gezahiten
Entschidigungen nicht erhoben.

2. Die ersuchte Beh6rde hat jedoch den Be-
trag der ihr erwachsenen Auslagen, die nach
Abs. I vom ersuchenden Staate nicht zu er-
statten sind, der ersuchenden Beh6rde mitzu-
teilen, damit diese sie von der zur Erstattung
verpflichteten Person einziehen kann. Die ein-
gezogenen Betrdge behlt der ersuchende Staat.

DRITTER ABSCHNITT.

BEGLAUBIGUNG (LEGALISATION)
VON URKUNDEN.

Ar/ikel 18.

i. Urkunden, die von cinem deutschen Land-
gericht oder einem polnischen Gerichtshof erster
Instanz oder einem deutschen oder polnischen
Gericht h6herer Ordnung, von einer der ober-
sten oder h6beren deutschen, oder polnischen
Verwaltungsbeh5rden oder von einem obersten
Verwaltungsgericht aufgenommen, ausgestellt
oder beglaubigt und mit dem Siegel oder Stempel
der Beh6rde versehen sind, bediirfen zum Ge-
brauch im Gebiete des anderen Staates keiner
Beglaubigung (Legalisation).

2. Fftr Urkunden, die von einem der im
Abs. I nicht erwdhnten deutschen oder polni-
schen Gerichte, einem Gerichtsvollzieher oder
einem Grundbuchamt oder einer Hinterlegungs-
stelle (Depositenamt) oder einem deutschen oder
polnischen Notar aufgenommen, ausgestellt oder
beglaubigt sind, genbigt zun Gebrauch im Ge-
biete des anderen Staates die Beglaubigung

Artykul 16.

Monna odm6wi6 zalatwienia wniosk6w o dorq-
czenie i wezwafi o pomoc prawn4 tylko w6w-
czas, je~eliby zalatwienie wedlug zapatrywania
Pafistwa, na kt6rego obszarze ono ma nastqpi6,
moglo naruszy6 jego prawa zwierzchnicze lub
jego bezpieczefistwo.

Artykul 17.

(I) Za zalatwienie wniosk6w o dorqczenie i
wezwafi o pomoc prawn4 nie bqdzie siq pobiera6
tadnych oplat ani tqda6 zwrotu wydatk6w, z
wyjqtkiem odszkodowania zaplaconego bieglym.

(2) Wladza wezwana winna jednak wyso-
ko 6 powstalych dla niej koszt6w, kt6rych sto-
sownie do ust. I Pafistwo wzywajqce nie ma
zwr6ci, poda6 do wiadomogci wladzy wzywa-
j~cej, aby ona mogla je gciqgn46 od osoby,
obowiqzanej do ich uiszczenia. Kwoty §ci4-
gniqte zatrzymuje Pafistwo wzywajqce.

ROZDZIAL TRZECI.

UWIERZYTELNIENIE (LEGALIZACJA)
DOKUMENT6W.

Artykul 18.

(i) Dokumenty, sporz~dzone, wystawione
lub uwierzytelnione przez polski trybunal pier-
wszej instancji lub przez niemiecki sqd zie-
miafiski albo przez polski lub niemiecki sqd
wytszego rzqdu, albo przez jednl z najwyzszych
lub wyiszych polskich lub niemieckich wladz
administracyjnych lub przez najwy~szy sqd
administracyjny, a zaopatrzone w pieczq6 lub
stempel wladzy, nie potrzebujq dla u~ycia ich
na obszarze drugiego Pafistwa uwierzytelnienia
(legalizacji).

(2) 0 ile dokumenty zostaly sporzjdzone,
wystawione lub uwierzytelnione przez polskie
lub niemieckie sqdy nie wymienione w ust. r,
przez komornika s~dowego lub przez wydzial
hipoteczny lub wladzq upowainionq do przyjmo-
wania depozyt6w (urzqd depozytowy), albo
przez polskiego lub niemieckiego notarjusza,
natenczas dla utycia ich na obszarze drugiego

No 1r82



1926 League of Nations - Treaty Series. 189

(Legalisation) durch den zustdndigen Landge-
richtsprdsidenten (Prisidenten des Gerichtshofs
erster Instanz) unter Beifilgung des Amtssiegels
oder Amtsstempels, Das Gleiche gilt fir die von
einem Gerichtsschreiber eines deutschen oder
polnischen Gerichts aufgenommenen, ausgestell-
ten oder beglaubigten Urkunden. Geh6rt der
Gerichtsschreiber einem Gericht h6herer Ord-
nung an, so erfolgt die Beglaubigung durch den
Prisidenten dieses Gerichts.

VIERTER ABSCHNITT.

MITTEILUNG STANDESAMTLICHER

URKUNDEN.

Artikel ig.

i. Die Beh6rden beider Staaten werden auf
Antrag Auszilge aus den Registern ftir Geburten,
Eheschliessungen und Todesftlle oder beglau-
bigte Abschriften der Eintragungen erteilen.

2. Antrdge von Beh6rden werden unmittelbar
an die fir die Registerffihrung zustdndige
oberste Verwaltungsbehirde des anderen Staates
gerichtet. Hinsichtlich der Sprache der Ersuch-
ungsschreiben finden die Bestimmungen des
Artikels IO Abs. i entsprechende Anwendung.
Die ersuchte Registerbeh6rde iibersendet die
Urkunde unmittelbar an die ersuchende Be-
h6rde. Gebiihren werden nicht erhoben, wenn
der Antrag ausdrficklich im amtlichen Inte-
resse gestellt wird.

3. Privatpersonen k6nnen Antrdge unmittel-
bar an die Registerbeh6rde des anderen Staates
richten. Sie haben ffir die Erledigung keine
h6heren Gebifhren zu zahlen, als die Landes-
angeh6rigen. Legt ein Antragsteller eine Be-
scheinigung des Unvermbgens gemdss Artikel 6
dieses Vertrages vor, so wird der Antrag ge-
biihrenfrei erledigt.

FONFTER ABSCHNITT.

SCHLUSSBESTIMMUNGEN.

Artikel 20.

Als offizielle Sprache im Sinne dieses Vertra-
ges gilt filr das Deutsche Reich die deutsche,
fitr Polen die polnische Sprache.

No. xzg5

Pafistwa wystarcza uwierzytelnienie (legali"
zacj .) przez wlagciwego prezesa trybunalu pier-
wszej instancji (prezesa sqdu ziemiafiskiego) i
zaopatrzenie ich w pieczed urz~dowa lub w
stempel urzedowy. To samo obowiqzuje przy
dokumentach sporzidzonych, wystawionych lub
uwierzytelnionych przez sekretarza sqdowego
polskiego lub niemieckiego sqdu. Jeieli sekre-
tarz sqdowy naleiy do sldu wyzszego rzqdu,
uwierzytelnienia dokona prezes tego sqdu.

ROZDZIAL CZWARTY.

WYCI 4GI Z KSIAG STANU CYWILNEGO.

Artykul 19.

(i) Wladze obu Pafistw bqdq sobie wzajem-
nie na wniosek udziela6 wyciqg6w z rejestr6w
urodzin, §1ub6w i wypadk6w 6mierci.

(2) Wnioski wladz nalety skierowywa6 bezpo-
grednio do najwy ,szej wladzy administracyjnej
drugiego Pafistwa, wIagciwej do prowadzenia
rejestr6w. W przedmiocie jqzyka, w jakim ma
by6 uloione pismo zawierajqce podanie, stosuje
siq odpowiednio postanowienia ust. I artykulu
IO. Wezwana wladza rejestrowa przesyla doku-
ment bezpogrednio wladzy wzywajqcej. Jeieli
wniosek podano wyrainie w interesie urzQclowym,
nie pobiera siq oplat.

(3) Osoby prywatne mogq swe wnioski skiero-
wywa6 bezpogrednio do wladzy rejestrowej dru-
giego Pafistwa. Za zalatwienie ich nie bqdzie siq
od nich ida6 wy~szych oplat nit od obywateli
wiasnego Pafistwa. Jeieli wnioskodawca przed-
loiyl po myg1i artykulu 6 niniejszego ukladu
§wiadectwo ub6stwa, wniosek zalatwi siQ bez-
platnie.

ROZDZIAL PIATY.

POSTANOWIENIA KO1ACOWE.

Artykul 2o.

W zrozumieniu niniejszego ukladu uwaia sip
za jqzyk oficjalny w Polsce jpzyk polski, w
Rzeszy Niemiecklej - jzyk niemiecki.



190 Socidte des Nations - Recuei des Traite's. 1926

Arlikel 21.

i. Die Deutsche und die Polnische Regierung
werden sich die 6rtliche Gliederung ihrer Ge-
richte, der unter Artikel 18 fallenden Verwal-
tungsgerichte, obersten Verwaltungsbeh6rden
und hbheren Verwaltungsbeh6rden, der ffir die
Ausffihrung des Artikels 19 zustandigen ober-
sten Verwaltungsbeh6rden sowie deren Ande-
rungen mitteilen.

2. Das Verzeichnis der h6heren Verwaltungs-
beh6rden kann nur im Einverstdndnis beider
Regierungen ergainzt werden.

Artikel 22.

Dieser Vertrag soil auch ffir den Fall in Wirk-
samkeit bleiben, dass Polen dem Haager Ab-
kommen I iiber den Zivilprozess vom 17. Juli
1905 beitritt.

Artikel 23.

Mit dem Inkrafttreten dieses Vertrages ver-
lieren die Bestimmungen des Artikels 4 des
deutsch-polnischen Abkommens 2, betreffend die
Oberleitung der Rechtspflege im oberschlesi-
schen Abstimmungsgebiet, vom 12. April 1922
ihre Geltung.

Artikel 24.

i. Dieses Abkommen soll ratifiziert und die
Ratifikationsurkunden soilen sobald wie m6glich
in Warschau ausgetauscht werden.

2. Das Abkommen tritt zwei Monate nach
dem Austausch der Ratifikationsurkunden in
Kraft. Es kann von jedem der beiden Staaten
ganz oder hinsichtlich einzelner Abschnitte ge-
kfindigt werden; es bleibt jedoch nach der
Kiindigung noch sechs Monate in Geltung.

Zu Urkund dessen haben die Bevollmaich-
tigten das Abkommen in doppelter Ausferti-
gung in deutscher und polnischer Urschrift
unterzeichnet und mit ihren Siegeln versehen.

So geschehen in Warschau am 5. Marz 1924.

Artykul 21.

(i) Rzqdy Polski i Niemiecki udzielq sobie
wykaz, obejmujqcy miejscowy podzial swych
sqd6w, podpadajqcych pod artykul 18 sqd6w
administracyjnych, najwyiszych wladz admi-
nistracyjnych i wyiszych wtadz administra-
cyjnych, tudziei najwy~szych wladz adminis-
tracyjnych, powolanych do wykonania artykulu
19, i zawiadamia6 siQ bqdq o zaszlych w wykazie
zmianach.

(2) Wykaz wy~szych wtadz administracyj-
nych moina tylko w porozumieniu siQ obu
Rzqd6w uzupelni6.

Artykid 22.

Uklad niniejszy pozostaje w mocy takte i
w tym wypadku. gdyby Polska przystlpila do
Konwencji ' Haskiej z dnia 17-go lipca 1905 r.
o postqpowaniu w spornych sprawach cywilnych.

Artykul 23.

Z chwiIq wejgcia w tycie niniejszego ukladu
tracq moc obowilzujqc4 postanowienia arty-
kulu 4 polsko-niemieckiego ukladu 2 z dnia 12
kwietnia 1922 r. w przedmiocie przejqcia wy-
miaru sprawiedliwoci na g6rnoglqskim obszarze
plebiscytowym.

Artykul 24.

(i) Ukiad ten ma by6 ratyfikowany, a wy-
miana dokument6w ratyfikacyjnych winna nas-
tqpid w Warszawie motliwie najprqdzej.

(2) Uklad wchodzi w zycie po uplywie dw6ch
miesiqcy od dnia wymiany dokument6w raty-
fikacyinych. Moie go wym6wi6 kade z ukta-
dajqcych siq Pafistw w calogci lub odnognie
do poszczeg6lnych rozdzial6w, pozostaje jednak
on w mocy jeszcze przez sze66 miesiqcy po
wym6wieniu.

Na dow6d tego PeInomocnicy podpisali uklad
w dw6ch oryginalnych egzemplrzach w jqzyku
polskim i niemieckim i zaopatrzyli go swemi
pieczqciami.

Dzialo siq w Warszawie, dnia 5 marca 1924 r.

(L. S.) Dr. WITOLD PRADZYIISKI.
(L. S.) K. E. STOCKHAMMERN.

1 British and Foreign State Papers, Vol. 99,
page 990.

Vol. XXI, page 327, of this Series.
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I DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de
Traitds, troisi~me s6rie, tome II, page 243.

2 Vol. XXI, page 327, de ce recueil.
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1 TRADUCTION.

No 1182. - TRAITt ENTRE L'AL-
LEMAGNE ET LA POLOGNE EN
MATIRE DE DROIT CIVIL ET
DE DROIT CRIMINEL, SIGNE A
VARSOVIE, LE 5 MARS 1924.

LE REICH ALLEMAND et LA RtPUBLIQUE
POLONAISE, d6sireux de favoriser leurs rapports
de droit, ont conclu le trait6 ci-dessous, et
& cette fin, ils ont nomm6 pour leurs pl~nipo-
tentiaires :

LE GOUVERNEMENT ALLEMAND:

M. Karl Edler VON STOCKHAMMERN, con-
seiller de ligation intime rdel, directeur
au Ministate des Affaires 6trang~res;

LE GOUVERNEMENT POLONAIS :
M. le Dr Witold PR4DZYiSKI, procureur

g6n6ral 4 Posen;

Lesquels, apr6s avoir 6chang6 leurs pleins
pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes:

CHAPITRE PREMIER

PROTECTION LtGALE EN MATIERE CIVILE.

Article premier.

En mati~re civile, les ressortissants de l'un
des Etats contractants jouiront, sur le terri-
toire de l'autre Etat, en ce qui concerne la
protection lgale de leurs personnes et de leurs
biens, du m~me traitement que les nationaux.
La protection lgale consiste dans le fait qu'ils
auront libre acc~s aux tribunaux et pourront

I Traduit par le Secrdtariat de la Socidt6 des
Nations.

1 TRANSLATION.

No. 1182. - TREATY BETWEEN
GERMANY AND POLAND CON-
CERNING CIVIL AND CRIMINAL
LAW, SIGNED AT WARSAW,
MARCH 5, 1924.

THE GERMAN REICH and THE POLISH REPUB-
LIC, being desirous of promoting their mutual
legal relations, have concluded the following
Treaty and have for this purpose appointed
as their Plenipotentiaries :

THE GERMAN GOVERNMENT:

Herr Karl Edler VON STOCKHAMMERN,
Counsellor of Legation, Director in the
Ministry of Foreign Affairs

THE POLISH GOVERNMENT :

Dr. Witold PR4DZY*SKI, Public Prosecutor
at Posen ;

Who, having exchanged their full powers found
in good and due form, have agreed upon the
following provisions :

CHAPTER I.

LEGAL PROTECTION IN CIVIL CASES.

Article I.

The nationals of either Contracting State
shall receive in the territory of the other State,
as regards the legal protection of their per-
sons and property, the same treatment in
civil matters as nationals. Legal protection
shall consist in the fact that they shall be
allowed free and unrestricted access to the

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations.
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ester en justice dans les m8mes conditions que
les nationaux.

Article 2.

i. Aucune caution ni ddp6t ne pourra 8tre
impos6 sous quelque denomination que ce soit,
h raison, soit de leur qualit6 d'6trangers, soit du
d6faut de domicile ou de r6sidence dans le pays,
aux ressortissants de l'un des Etats contractarts
qui seront demandeurs ou intervenants devant
les tribunaux de l'antre Etat.

2. La m~me disposition s'appliquera aux
provisions qui pourraient ftre r6clam6es aux
demandeurs ou intervenants en garantie du
paiement des frais de justice.

Article 3.

X. Si, sur le territoire de l'un des Etats
contractants, une condamnation aux frais et
ddpens du procs est prononc6e contre un de-
mandeur ou intervenant dispens6 en vertu de
l'article 2 ou d'une loi en vigueur dans l'Etat
oh laction a 6t6 intentde de la caution, du
ddp6t ou de la provision, cette condamnation
devra 6tre gratuitement rendue exdcutoire sur
le territoire de l'autre Etat par lFautoritd com-
pdtente. La partie intdress6e pourra adresser
une requite h cette fin h l'autorit6 compdtente,
soit par la voie diplomatique, soit directement.

2. La m~me regle sera appliqude aux d6ci-
sions ultdrieures des tribunaux concernant la
liquidation des ddpens.

3. Devront 6galement Wtre consid6r6es comme
d~cisions judiciaires, les d6cisions sur la liqui-
dation des d6pens que les greffiers des tribunaux
auront formul6es dans la limite de leur com-
petence.

Article 4.

i. Les d6cisions relatives aux frais, mention-
ndes h larticle 3, seront d6clar6es ex6cutoires
sans audition pr6alable des parties, sous r6serve
toutefois d'un recours ult6rieur de la partie
condamn~e, conformment aux lois de lEtat
sur le territoire duquel l'ex~cution est pour-
suivie.

2. II suffira, en ce qui les concerne, de v~ri-
fier :

Courts and shall be entitled to appear before
them under the same conditions as the nationals
of the State in question.

Article 2.

i. No security or deposit of any kind what-
soever may be exacted from the nationals of
one State who appear before the Courts of the
other State as plaintiffs or interveners on the
ground that they are foreigners or that they
possess no domicile or residence in the country
in question.

2. The same provision shall apply to any
payments in advance which may be demanded
from plaintiffs or interveners to cover judicial
costs.

Article 3.

i. If in the territory of one of the States
costs are awarded against a plaintiff or inter-
vener who is exempted from security, deposit
or payment in advance by virtue of Article 2
or of a law of the State in which the case was
brought, such judgment shall, in the territory
of the other State, be made executory by the
competent authority free of charge. The
party concerned may apply for this purpose
through the diplomatic channel or directly to
the competent authority.

2. The same rule shall- apply to judicial
decisions by which the amount of the costs is
subsequently determined.

3. Legal decisions shall also be understood
to include the decisions concerning the settle-
ment of costs given by clerks of the Court
within the limits of their competence.

Article 4.

i. The decisions regarding costs mentioned
in Article 3 shall be declared executory without
a hearing of the parties, but without prejudice
to a subsequent appeal by the party against
whom judgment is given, in accordance with
the laws of the State in whose territory the
execution is effected.

2. With regard to these decisions, it shall
only be necessary to examine :

No zx8a
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Io Si la grosse de la decision remplit, en
ce qui a trait h sa force probante, les con-
ditions exig6es par les lois du pays sur le
territoire duquel la condamnation a 6t6
prononc~e;

20 Si la d6cision, aux termes de ces lois,
a acquis force de chose jug~e;

30 Pour prouver que ces conditions sont
remplies et que la decision a acquis force
de chose jug~e, il suffira d'un certificat
h cet effet, 6manant du pr6sident du tri-
bunal r~gional competent (tribunal de pre-
miere instance) ou, lorsque le tribunal qui
a statu6 sur l'affaire est un tribunal sup6-
rieur, du president dudit tribunal;

40 Il devra 8tre joint h la requite une
traduction, dans la langue officielle de
l'Etat requis, du dispositif de la d~cision,
ainsi que du certificat mentionn6 au
paragraphe 3. Les traductions devront 8tre
l6galis~es par le repr~sentant diplomatique
ou consulaire de l'Etat requ6rant ou de
l'Etat requis, ou par un juge de l'Etat
requ~rant.

Article 5.

Les ressortissants d'un des Etats seront
admis, sur le territoire de l'autre Etat, au b6n6-
fice de l'assistance judiciaire, dans les memes
conditions que les nationaux eux-m~mes.

Article 6.

i. Le certificat d'indigence devra 6tre d~livr6
par les autorit~s de la r6sidence habituelle du
rdclamant ou, h d~faut d'une telle r6sidence,
par les autorit~s de sa residence actuelle.

2. Dans le cas oiL le r~clamant ne r6siderait
pas sur le territoire de Fun des deux Etats,
il suffira du certificat d~livr6 par l'agent diplo-
matique ou le repr6sentant consulaire comp&
tent de l'Etat auquel appartient le r~clamant.

Article 7.

i. L'autorit6 compdtente pour d~livrer le
certificat d'indigence pourra prendre des ren-

No. 1182

(i) Whether the text of the decision
fulfils the conditions required for its vali-
dity by the laws of the country in which
the judgment has been given;

(2) Whether the decision is legally valid
in accordance with these laws ;

(3) As proof that these requirements
are met, a certificate by the President of
the competent district Court (Court of
first instance) or, if the Court giving the
judgment is a higher Court, by the Pre-
sident of that Court, shall suffice to show
that the decision is valid ;

(4) The application must be accom-
panied by a translation of the essential
part of the decision and of the certificate
referred to in paragraph 3 in the official
language of the State to whom the appli-
cation is made. The translation must
be certified by the diplomatic or consular
representative of the applicant State or
of the State applied to or by a judge of the
State making application.

Article 5.

Nationals of either State shall in the terri-
tory of the other State be given free legal
assistance under the same conditions as na-
tionals.

Article 6.

i. The certificate of insufficient means must
be issued by the authorities of the place in
which the applicant's habitual residence is
situated or, in default of such residence, by the
authorities of the place in which he is for the
time being resident.

2. Should the applicant not be resident in
the territory of either State, it shall be suffi-
cient for a certificate to be issued by the diplo-
matic or consular representative of the country
to which the applicant belongs.

Article 7.
i. The authority competent to issue the

certificate of insufficient means may make

13
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seignements sur la situation de fortune du r6-
clamant aupr~s des autoritds de l'autre Etat.

2. L'autorit6 chargde de statuer sur la de-
mande d'assistance judiciaire conservera, dans
les limites de ses attributions, le droit de con-
tr6ler les certificats et les renseignements.

3. Lorsque le b6ndfice de l'assistance judi-
ciaire sera accord6 par l'autorit6 comptente h
un ressortissant de l'un des deux Etats, ce
bdndfice devra 6galement s'6tendre h tous les
actes de procedure, y compris les actes d'ex6cu-
tion concernant la m~me affaire et qui ressor-
tissent aux tribunaux de 1'autre Etat, confor-
m6ment aux dispositions des chapitres I et II
du prdsent traitd.

Article 8.

L'Administration centrale de la Justice de
chacun des Etats - dans le Reich allemand,
le Ministre de la Justice du Reich ; en Pologne
le Ministare de la Justice - fournira, sur une
demande de l'Administration centrale de la
Justice de 'autre Etat, qui devra 6tre transmise
par la voie diplomatique, des renseignements
sur les dispositions l6gales en vigueur sur le
territoire de son propre Etat.

CHAPITRE II.

CONCOURS Rf-CIPROQUE EN MATItRE CIVILE.

Article 9.

i. En ce qui concerne les litiges relevant des
tribunaux civils et les affaires relevant de la
juridiction gracieuse, la signification d'actes et
I'exdcution de commissions rogatoires seront
assur~es par voie de rapports directs entre les
autoritds des deux Etats.

2. Toutes les autorit6s judiciaires seront com-
p6tentes en ce qui concerne la transmission de
demandes de signification et de commissions
rogatoires ; en ce qui concerne leur r6ception,
les prdsidents des tribunaux rdgionaux en Alle-
magne, d'une part, et les pr6sidents des tri-
bunaux de premiere instance, en Pologne d'au-
tre part, seront seuls comptents. Les documents
6tablis lors de l'exdcution de demandes de signi-
fication et de commissions rogatoires seront
adress~s directement h l'autoritd requdrante.

enquiries of the authorities of the other State
regarding the applicant's financial position.

2. The authority appointed to adjudicate
upon an application for free legal assistance
shall be entitled, within the limits of its com-
petence, to verify the declarations and infor-
mation submitted to it.

3. When a national of one of the States is
granted free legal assistance by the competent
authorities, this right shall also extend to all
proceedings including executory acts which
relate to the same case, and which are within
the competence of the Courts of the other
State in virtue of Chapters I and II of the
present Treaty.

Article 8.

The supreme judicial authority in each
State, in Germany, the Reich Ministry of
Justice, in Poland, the Ministry of Justice,
shall furnish on request from the supreme
judicial authority of the other State, which
shall be forwarded through the diplomatic
channel, information regarding the law in
force within its own country.

CHAPTER II.

LEGAL ASSISTANCE IN CIVIL CASES.

Article 9.

i. As regards cases dealt with by the civil
Courts and questions relating to voluntary
jurisdiction, the service of documents and the
execution of letters rogatory shall be effected
directly between the authorities of the two
States.

2. All judicial authorities shall be compe-
tent to transmit requests for service and letters
rogatory. With regard to their receipt, in
Germany, the presidents of the district Courts
and, in Poland, the presidents of the Courts
of first instance, shall alone be competent.
The documents in execution of requests for
service and of letters rogatory shall be for-
warded directly to the applicant authority.
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3. En cas d'incomp6tence "h raison du lieu de
l'autoritd requise, la demande devra 6tre trans-
mise d'office h l'autorit6 comptente, et 'auto-
ritd requdrante devra en tre immddiatement
avis~e.

Article 1O.

i. Les requites aux fins de signification et
les Commissions rogatoires devront 6tre rddi-
gdes dans la langue officielle de l'Etat requd-
rant; elles devront mentionner I'autorit6 re-
qu6rante ainsi que le nom et la qualit6 des
parties. Les requ~tes aux fins de signification
devront, en outre, indiquer l'adresse du desti-
nataire et la nature de la piece h signifier.

2. Des formulaires r6dig6s en deux langues,
et que les deux gouvernements se communique-
ront r~ciproquement, seront utilis~s pour les
requites aux fins de signification.

Article ii.

i. I1 appartiendra h l'autorit6 compdtente de
l'Etat requis d'assurer la signification. Cette
autorit6 pourra, sauf en ce qui concerne les cas
pr6vus au paragraphe 2, se borner h effectuer
la notification par la remise de la piece au des-
tinataire, si ce dernier est dispos6 & 1'accepter.

2. Sur la demande de l'autorit6 requdrante,
l'autoritd requise signifiera la piece si celle-ci
est r&lig~e dans la langue officielle de l'Etat
requis, ou accompagn6e d'une traduction dans
cette langue, suivant la forme prescrite par la
lgislation de l'Etat requis en vue de signifi-
cations de cette nature, ou suivant une forme
sp~ciale, pourvu que celle-ci ne soit pas con-
traire aux lois de 1'Etat requis.

3. Les dispositions du paragraphe 4 de l'arti-
cle 4 s'appliquent h la l6galisation des traductions.

ArYticle7 12.

x. La preuve de la signification sera faite
soit au moyen d'un rdc~piss6 dat6 et lgalis6
dmanant du destinataire, soit au moyen d'une
attestation de l'autorit6 requise constatant le
fait, la forme et la date de la signification.

2. Si l'acte k signifier a dtd transmis en double
exemplaire, le rdcdpiss6 ou l'attestation devront
figurer sur lun des exemplaires, ou y 6tre
annexes.

No. zx82

3. If the authority applied to is not locally
competent, the request shall be officially
forwarded to the competent authority and
the applicant authority immediately informed
thereof.

Article io.

i. Requests for service and letters roga-
tory shall be drawn up in the official language
of the State making application. They shall
mention the applicant authority and the name
and situation of the parties. Requests for
service shall also give the address of the re-
cipient and the nature of the document to be
served.

2. In case of requests for service use shall
be made of forms drawn up in both languages
which will be communicated to each other by
the two Governments.

Article xI.

x. Documents shall be served by the com-
petent authority of the State applied to.
Except in the cases referred to in paragraph 2,
this authority may simply hand over the
document to the recipient provided the latter
is prepared to accept it.

2. At the request of the applicant autho-
rity, the authority applied to shall serve the
document, if drawn up in the official language
of the State applied to or accompanied by a
translation in that language, in the form
prescribed by the laws of the State applied to
or service of this kind, or in a special form,

provided this form is not contrary to the laws
of the State applied to.

3. The provisions of Article 4, paragraph 4,
shall apply to the certification of translations.

Article 12.

i. Proof of service shall be furnished either
by a dated and certified receipt given by the
recipient or by an attestation by the autho-
rity of the State to which application is made,
certifying the fact, the manner and the date
of service.

2. If the document to be served has been
transmitted in duplicate, the receipt or attes-
tation should be given on one of the copies or
be attached thereto.
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Article 13.

Chacun des deux Etats pourra, sur le terri-
toire de l'autre, assurer les significations des-
tinges h ses propres ressortissants par les soins
de ses repr6sentants diplomatiques ou consu-
laires, sans user de moyens de contrainte.

Article 14.

i. L'autorit6 judiciaire 4 laquelle est adres-
s~e une commission rogatoire est tenue d'y
donner suite, et d'user des m~mes moyens de
contrainte que pour 1'execution d'une commis-
sion 6manant de ses propres autorit6s ou d'une
demande form~e h cet effet par une partie
int~ress6e. Il n'y aura pas lieu d'user des
moyens de contrainte lorsqu'il s'agitra de
la comparution personnelle de parties en
proc~s.

2. L'autorit6 requdrante devra, sur sa de-
mande, 6tre inform~e de la date et du lieu ofi
il sera proc6dd h la mesure sollicit6e, afin que
la partie int6ress6e puisse 6tre mise en mesure
d'y assister.

Article 15.

Les commissions rogatoires seront ex6cut~es
dans la forme pr~vue par la l6gislation de l'Etat
requis. Toutefois, il y aura lieu de donner suite
h toute demande de l'autorit6 requrante, ten-
dant h ce qu'il soit proc~d6 dans une forme
sp~ciale, si celle-ci n'est pas contraire h la lgis-
lation de l'Etat requis.

Article 16.

On ne pourra refuser de donner suite aux
demandes de signification et aux commissions
rogatoires, que si l'Etat sur le territoire duquel
elles doivent 6tre ex6cut6es, les juge de nature
h porter atteinte h ses droits de souverainet6
ou h sa sdcurit6.

Article 17.

i. Les significations d'actes, ainsi que 'ex6-
cution des commissions rogatoires ne pour-
ront donner lieu au remboursement de taxes
ou de frais, de quelque nature que ce soit, h
'exception des indemnit~s payes h des experts.

Article 13.

Either of the two States is entitled to serve
notices on its own nationals who are resident
in the territory of the other State through its
diplomatic or consular representatives and
without employing measures of compulsion.

Article 14.

i. The judicial authority to whom letters
rogatory have been addressed is required to
comply therewith, and to employ the same
measures of compulsion as would be applied
in the case of the execution of letters emana-
ting from the authorities of its own State or
of an application made for the same purpose
by a party concerned. Measures of compulsion
need not be employed if it is a question of the
personal appearance of parties to the case.

2. The authority making the request shall,
if it so desires, be informed of the date and
place where the proceedings asked for will take
place, in order that the interested party may
be able to be present.

Article 15.

Letters rogatory shall be executed in the
form prescribed by the laws of the State applied
to. Nevertheless, a request by the applicant
authority that procedure shall be in some
special form, shall be granted unless this form
is contrary to the laws of the State applied to.

Article i6.

Requests for service and letters rogatory
may only be refused, if the State in whose
territory they are to be executed considers
them such as to compromise its sovereignty
or safety.

Article 17.

i. No fees or charges of any description
shall be paid in respect of the service of docu-
ments or the execution of letters rogatory,
except expenses paid to experts.

NO ri8i
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2. L'autorit6 requise devra n~anmoins com-
muniquer h l'autorit6 requ6rante le montant
des frais qui ont W support~s par elle et que,
d'apr~s le paragraphe I, l'Etat requ6rant n'est
pas tenu de lui rembourser, afin que l'autorit6
requ~rante puisse en op~rer le recouvrement
aupr~s de la personne tenue d'en effectuer le
paiement. L'Etat requ6rant conservera les som-
mes recouvr~es.

CHAPITRE III.

LIUGALISATION DE DOCUMENTS.

Article 18.

x. Aucune 16galisation ne sera n~cessaire en
vue de la production sur le territoire de l'autre
Etat des documents rev~tus du sceau ou du
timbre officiel de l'autorit6 comp~tente, 6tablis,
d~livr~s ou lgalis~s, soit par un tribunal r6gio-
nal allemand ou par un tribunal polonais de
premiere instance, soit par un tribunal supd-
rieur polonais ou allemand, ou par une autorit6
supreme ou sup~rieure polonaise ou allemande,
soit par un tribunal administratif supreme.

2. En ce qui concerne les documents 6tablis,
ddlivr6s ou lgalisds par un tribunal polonais
ou allemand non mentionn6 an paragraphe x,
par un huissier ou un bureau du livre foncier ou
une caisse de d~p6ts et consignations ou par
un notaire allemand ou polonais, il suffira,
en vue de leur production sur le territoire de
rautre Etat, qu'ils soient lgaliss par le pr6-
sident du tribunal rdgional comp6tent (prdsi-
dent du tribunal de premiere instance) et rev6-
tus du sceau ou du timbre officiel. La m~me
disposition s'appliquera aux actes 6tablis, d6li-
vrs ou lgaliss par un greffier d'un tribunal
allemand ou polonais. Dans le cas oii le greffier
de tribunal appartiendrait h un tribunal sup6-
rieur, la l6galisation devra etre effectu~e par
le president dudit tribunal.

CHAPITRE IV.

COMMUNICATION D'ACTES D'ATAT CIVIL

Article 19.
i. Les autoritds des deux Etats d~livreront

sur demande des extraits des registres de l' tat

No. 1182

2. Nevertheless, the authority applied to must
notify to the applicant authority the amount
of the charges it has incurred and which, accord-
ing to paragraph T, are not to be refunded by
the applicant State, in order that the appli-
cant authority may recover the sum from the
person responsible for payment. The sums
recovered shall be retained by the applicant
State.

CHAPTER III.

LEGALISATION OF DOCUMENTS.

Article I8.

I. Documents drawn up, delivered or attested
by a German district court or a Polish tribunal
of first instance or any higher German or Polish
court or by a supreme or superior Polish or
German administrative authority or by a
supreme administrative court, and bearing the
seal or official stamp of the authority, shall
not require any legalisation in order to be used
in the other State.

2. Documents drawn up, delivered or attested
by a German or Polish court not mentioned in
paragraph i, by a sheriff's officer or by a land
register office, by a deposit office or by a Ger-
man or Polish notary, shall only require for use
in the other State legalisation by the president
of the competent district court (president of the
court of first instance), accompanied by his
seal or official stamp. The same shall apply
to documents drawn up, issued or legalised by
a clerk of a German or Polish court. If the
clerk belongs to a higher court, legalisation shall
be effected by the president of that court.

CHAPTER IV.

COMMUNICATION OF EXTRACTS FROM CIVIL
REGISTERS.

Article 19.

i. The authorities of the two States shall on
request supply extracts from the registers
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civil relatifs 6. des naissances, h des mariages
ou A des ddc~s, ainsi que des copies l6galisdes
des actes inscrits sur ces registres.

2. Les demandes dmanant d'autorit6s seront
adressdes directement b l'autorit6 administra-
tive supreme comp6tente pour la tenue des
registres. Les dispositions du paragraphe i de
'article Io s'appliqueront, mutatis mutandis,

h la langue dans laquelle seront rddig6es les
demandes. L'autorit6 de l'6tat civil requise
enverra directement & l'autorit6 requdrante
'acte demand&. I1 ne sera perqu aucune taxe

pour toute demande expressdment faite dans
l'int6r~t d'un service officiel.

3. Les particuliers pourront adresser direc-
tement des demandes h l'autorit6 d'6tat civil
de l'autre Etat. Ils ne leur sera pas rclam6,
pour l'excution de leur demande, de taxes
plus dlev6es que celles que doivent verser les
nationaux. Si le requdrant produit un certificat
d'indigence 6tabli conform6ment aux disposi-
tions de l'article 6 du present trait6, il n'aura
h acquitter aucun frais.

CHAPITRE V.

DISPOSITIONS FINALES.

Article 20.

Par langue officielle, on entend, au sens du
r6sent trait6, l'allemand en ce qui concerne

erReich allemand, et le polonais en ce qui con-
cerne la Pologne.

Article 21.

x. Le Gouvernement allemand et le Gouver-
nement polonais se communiqueront rdcipro-
uement la r6partition locale de leurs tribunaux,

des tribunaux administratifs vis6s & l'article i8,
des autorit6s administratives supremes et des
autorit6s administratives supdrieures, des auto-
ritds administratives supremes comp6tentes en
ce qui concerne l'exdcution de l'article i9,
ainsi que les modifications h cette repartition.

2. La liste des autorit6s administratives su-
pdrieures ne pourra 6tre compl6t6e qu'apr~s
entente entre les deux gouvernements. -

concerning births, marriages and deaths, or
legalised copies of entries.

2. Requests by authorities shall be addressed
directly to the highest administrative autho-
rity of the other State responsible for the
keeping of registers. The question of the
language to be used in making applications
shall be governed by the provisions of Ar-
ticle io, paragraph i, mutatis mutandis. The
registration authority applied to shall forward
the document directly to the applicant autho-
rity. No charge shall be made if the appli-
cation is expressly in the official interests.

3. Private persons may address applications
direct to the registration authorities of the
other State. They shall not be required to
pay any higher fees than nationals. If an
applicant presents a certificate of insufficient
means in accordance with Article 6 of the
present Treaty, his application shall be granted
free of charge.

CHAPTER V.

FINAL PROVISIONS.

Article 20.

The official language shall, for the purposes
of the present Treaty, be German within the
German Reich and Polish in Poland.

Article 21.

i. The German and Polish Governments
shall communicate to one another the local
organisation of their courts, of the adminis-
trative tribunals, supreme administrative au-
thorities and higher administrative authorities
referred to in Article i8, and of the supreme
administrative authorities responsible for the
execution of Article 19, together with any
changes in that distribution.

2. The list of higher administrative autho-
rities can only be supplemented by agreement
between the two Governments.
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Article 22. Article 22.

Le present trait6 restera en vigueur au cas
oii la Pologne adh6rerait h la Convention de La
Haye du 17 juillet 1905 sur la procedure civile.

Article 23.

L'entrde en vigueur du present trait6 abroge
les dispositions de l'article 4 de la Convention
germano-polonaise du 12 avril 1922, concer-
nant le transfert de la juridiction dans le terri-
toire pl~biscitaire de la Haute-Sil6sie.

Article 24.

i. Le pr6sent trait6 sera ratifi6 et les ins-
truments de ratification seront 6chang~s h
Varsovie dans le plus bref d6lai possible.

2. Le present trait6 entrera en vigueur
deux mois apr~s l'6change des instruments
de ratification. I1 pourra 6tre d6nonc6 par
chacun des deux Etats, soit int~gralement,
soit en ce qui concerne des dispositions par-
ticulieres ; toutefois, il conservera sa validit6
jusqu'h l'expiration d'un d~lai de six mois h
dater du jour de la d~nonciation.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires des deux
Etats ont signu le pr6sent trait6, r~dig6 en
double exemplaire, l'un en langue allemande
et l'autre en langue polonaise, et l'ont rev~tu
de leur sceau.

Fait h Varsovie, le 5 mars 1924.

The present Treaty shall remain in force
even should Poland adhere to the Hague
Convention of July 17, 1905, on civil procedure.

Article 23.

The entry into force of the present Treaty
shall cancel the provisions of Article 4 of the
German-Polish Convention of April 12, 1922,
relating to the transfer of jurisdiction in
the Upper Silesian plebiscite area.

Article 24.

i. The present Treaty shall be ratified
and the instruments of ratification shall be
exchanged at Warsaw as soon as possible.

2. The Treaty shall enter into force two
months after the exchange of the instruments
of ratification. It may be denounced by
either of the two States, either integrally or as
regards certain parts, but it shall remain in
force for six months after being denounced.

In faith whereof, the Plenipotentiaries have
signed the present Treaty in two copies,
one in German, the other in Polish, and have
thereto affixed their seals.

Done at Warsaw on March 5, 1924.

(L. S.) (Sign6) Dr WITOLD PRIDZYRqSKI (Signed).
(L. S.) (Sign6) K. E. STOCKHAMMERN (Signed).

No. x182
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POLOGNE ET
UNION DES REPUBLIQUES
SOVIETISTES SOCIALISTES

Convention consulaire, avec deux
protocoles additionnels, et echange
de notes y relatif, signes 'a Moscou,
le j8 juillet 1924.

POLAND
AND UNION OF SOCIALIST

SOVIET REPUBLICS

Consular Convention, with two addi-
tional Protocols, and Exchange
of Notes relating thereto, signed
at Moscow, July 18, 1924.
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TEXTE POLONAIS. - POLISH TEXT.

No. 1183. - KONWENCJA 1 KONSULARNA MIkDZY POLSK 4 A ZWI4ZKIEM
SOCJALISTYCZNYCH REPUBLIK RAD, PODPISANA W MOSKWIE DNIA,
18 LIPCA 1924.

Textes officiels polonais et russe communiquis par le diligug de la Pologne ti la SociWlt des Nations.
L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 26 mai 1926.

POLSKA z jednej, a ZWIAZEK SOCJALISTYCZNYCH REPUBLIK RAD z drugiej strony, powodowani
pragnieniem okreglenia wzajemnych praw, przywilej6w i prerogatyw Konsul6w Generalnych,
Konsul6w i Wicekonsul6w, oraz ustalenia ich czynnokci i obowiqzk6w, postanowili zawrze6 Kon-
wencje, Konsularna i w tyr celu mianowali swoimi pelnomocnikami:

RZ4D RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIEJ :
Kazimierza WYSZYISKIEGO i
Karola POZNAISKIEGO.

RZ4D ZWIZKU SOCJALISTYCZNYCH REPUBLIK RAD:
Wiktora KOPPA i
Borysa StEINA,

kt6rzy, po wymianie swych pelnomocnictw, uznanych ?za wywstarczajlce i sporzqdzone
naleiytej formie, zgodzili siq na postanowienia nastqpujqce

Artykul x.

Kaidej z ukladaj cych siQ Stron przyshuguje prawo mianowania Konsul6w w portach i miastach,
naleiqcych do Strony drugiej ; siedziby Konsul6w oraz terytorjalne okrqgi ich urzqdowania ustalane
bqdq ka dorazowo w drodze specjalnego porozumienia sie Stron.

Konsulowie, jak r6wniei Sekretarze Konsularni i Attaches Konsularni winni by6 obywatelami
Pafistwa wysylaj4cego ; w Pafistwie przyjmujqcem nie wolno im trudni6 sie handlem lub jakim-
kolwiek zajqciem zarobkowem.

Arlykul 2.

Konsulowie rozpoczynajq wykonywanie swych czynnokci urzqdowych dopiero z chwilq otrzy-
mania przyzwolenia od Rzqdu Panstwa przyjmujzcego ; z tq tet chwili zaczynajq oni korzystad
z wszelkich praw i przywilej6w, przyznanych im na mocy niniejszej Konwencji.

Przedstawiciel Dyplomatyczny Pafistwa wysylajqcego przedloiy Rz~dowi Pafistwa przyjmu-
jicego odnogne pelnomocnictwa w formie patentu konsularnego dia ka~dego konsula, ze wskazaniem

I L'6change des ratifications a eu lieu h Varsovie, le ior avril 1926.
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TEXTE RUSSE. - RUSSIAN TEXT.

No. 1183. - ROHCYJIbCRAH ROHBEHI41Hfl MEMAY COI030M COBETCKHX
COIHAJIHCTHWEC{14X PECHIYBJIHK H HOJIbRIEf, HOAIIHCAItHAH B
MOCKBE 18-ro HIOJI5I 1924 ]POAA.

Polish and Russian official texts communicated by the Polish Delegate accredited to the League of
Nations. The registration of this convention took place May 26, 1926.

Coo3 COBETCHUX COAIIAJIIICTH4ECHHX PECnYBTIHH C 0Ofl cTopOHII 11 HHOImA C Apyrfi4 CTOpOHI,
pylRonoAmblie meaamleM onpegeiei B3aHMHLIX npaB, npHnPJIJIerut H BpeHMyeCTB PeHepa.ubHblX
IOHCyJIOB, HOHCyJIOB i BRnle-HoucyJxOB, a paBHO onpegenenna IHX AeHTeJIbHOCTH H 0o3aHHOCTefl, IIOCTa-
HOBIIJIH 3aHJOqHTb HoHCyaCHyIo KOHBeHIqHIo, C HaHOBOl leJIIO yHOJIHIOMOqHTiH:

rIPABHITEJ'IECTBO COIO3A COBETCHIIX COIHAJIHCTIItIECHHX PECIIRBJ]IIH

BmCTopa JIeOHTbeBHqa HonHA It
Bopnca Emnmownma IIITEflHA,

IIPABIITEIbCTBO I'Ol"ICIOi PEciryBaH1EH

Haimnmpa BmnlcHoro it
Hapoim rloauAHcHoro,

HOTOpmIe, IO B3aMHoM npeg'HBIeHHII CBOHX I0JIHOMOqIMI, IpHI3HaHHb1X AOCTaTOqHbIMH It COCTF BzIeIMinMH

B HagaemauAefti opme, cornacIIJBC, B Humecaegyiot~eM :

CmaMbnq 1-ox.

Ramgoft H3 goroBapitnaoImIuxca CTOpOH npegocTannaeTCa npaBo Ha3HaqeHnn KOHCyJIOB B nOpTax
it ropogax, ixplHaAiemaiAlux gpyroI1 CTopoHe, iipH teM OAHao IlyHKTbI MecTonpe6hIBaH H In OHCyJIOB it
TeppIBTopHaJIbHift paflon nx AegTe"IbHOCTtx onpegeafflOTCA BCHHIIt paa oco6mIM cormItameHleM CTOpOH.

RoHcyini, a TaHine HoHCynlcHMe CepeTapil it IoHCyJxbcHne ATTame OnMKH1i 6ITb rpamgaHaMif
Toro rocygapCTBa, KOTOpoe HX Ha3axujio ; nM He paapemaeTcFI B CTpaHe HX cjyme6Horo lpe65IBaHHH
aaHHMaTbCfl ToproBTIefl nIaI tialmM-Bx6ygb npoMLICJIOM.

Cmamba 2-an.

IOHCyJnI BCTynaIOT B OTnpaBJIeHe CBOHX cjiywe6Hix o6H3aHHOCTeai He inxaaie HaK nocne npxMxaxnn
BIX B 3TOM BBanHH Co CTOpOBxI HIpaBITeJItCTBa Toro FocyAapcTBa, rge HM npeACToHT iHMeTb npe6IBaHfe ;
C 3Toro uMeHHO MOMenTa OHH HaqiHaloT nOJxb3oBaTbCfl BceMII npaBaMH 11 npH11nnertiMxx, yCTaHOBJIeHHIMII
Aim HiX aCToMhIefl KOHeHIAHefl.

A nioMaTxqecHjxit npegcTaBTejib rocygapCTat, HaalaqHBmuero HoHcynla, 5y~eT npeACTaBIITE,
IHpaBTeJxbCTBy cTpaHMb cBoero cjiyme6Horo npe6MBaHxfI Hagnemaigne iIOnHOZmoI B (DopMe KOHCyjibcHoro

1 The exchange of ratifications took place at Warsaw, April I, 1926.
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jego irienia i nazwiska, tytulu konsularnego, obywatelstwa, wyznaczonego okrqgu konsularnego
oraz przyszlej siedziby.

Przyzwolenie Pafistwa przyjmujqcego winno nastjpi6 w formic exequatur w czasie mot1iwie
najkr6tszym po przedloieniu patentu konsularnego. Jezeli jedna z ukladaj4cych sic Stron uzna
za konieczne odm6wi6 exequatur, mo~e to uczynid bez przytoczenia Stronie drugiej powod6w
odmowy.

Wszelkie p61niejsze zmiany, dotyczqce ustalonego w exequatur okrqgu konsularnego, mogq
nast~jpi6 wylqcznie w drodze wzajemnego porozumienia ukladajtcych sip Stron.

Artykul 3.

Liczba personelu Konsulat6w, wiqcznie do ni~szego personelu pomocniczego (szoferzy, woni
i t. p.), b~dzie ustalona dla kaidego poszczeg6lnego Konsulatu w drodze specjalnego porozumienia
sie Stron.

Nazwiska os6b, naleicych do personelu kaidego Konsulatu, b~dq komunikowane uprzednio
Rzqdowi Pafistwa przyjmujqcego.

Artykul 4.

Konsulowie, Sekretarze Konsularni oraz Attach6s Konsulami jednej z ukladaj4cych siq Stron
nie mogq by6 pozbawieni wolnogci na terytorjum Strony drugiej ani w drodze administracyjnej,
ani w drodze stosowania rodk6w zapobiegawczych, ani tei w drodze wykonania wyroku scdowego,
z wyj Atkiem nastqpujalcych wypadk6w :

I. w razie wykonania wyroku sqdowego : na terytorjum Rzeczypospolitej Polskiej
za przestqpstwa, przewidziane w artykulach 427, 429, 430, 431 punkt 2-S1, 434, 435,
453, 454, 455, 467, 500 punkt I-szy, 513, 522, 526, 589, lo8 czqgd pierwsza i czq96 trzecia,
punkt 6-y, i 119 Kodeksu Karnego 1903 roku, w artykulach lo6, 107, 1O8, 109, 111, 112,
114, 115, 116, 118, 119, 120, 121, 199 punkt ((d ), 134, 135, 136, 156, 93, 125, 126, 127,
128, 98, 190, 191, 192, 193, 194, 195, 141 i 67 Ustawy Karnej 1852 roku, oraz w artykulach :
146, 147, 149, 275, 211, 212, 214, 215, 224, 226, 225, 239, 182, 176, 177, 178, 249, 250,
251, 9o punkt 4 i 5 oraz 92 punkt I Kod. Karnego 1871 roku, zag na terytorjum Zwiqzku
Socjalistycznych Republik Rad za przestqpstwa, przewidziane w artykulach 85 cz 96
pierwsza i druga, 142, 143, 149, 161, 166, 167. 169, 170, 183, 184 i 213 Kodeksu Karnego
Rosyjskiej Socjalistycznej Federacyjnej Republiki Rad, wprowadzonego w tyoie uchwal4
Wszechrosyjskiego Centralnego Komitetu Wykonawczego, ogloszonq w zbiorze Praw
i Rozporzqdzefi Robotniczego i Wfogciafiskiego Rz,du z dnia I czerwca 1922 r.

2. w razie wdroienia postQpowania karnego z mocy tych~e powyzej wyszczeg6lnionych
artykul6w odnognych kodeks6w kamych, o ile winowajca zostal schwytany na gor;lcym
uczynku.

Jeieli w stosunku do Konsula, Sekretarza Konsularnego lub Attach6 Konsularnego zapadl
wyrok sadowy na mocy innych artykul6w odnognych kodeks6w karnych, ni± artykuly, wyszcze-
g6lnione w punkcie i-ym poprzedniego ustqpu, to Rztd Pafistwa wysylajocego obowiqzany iest
niezwlocznie na iqdanie Rzqdu Pafistwa przyjmujqcego odwoa danego urzqdnika konsularnego.

0 wszystkich wypadkach zatrzymania Konsula lub kt6regokolwiek b~di z urzqdnik6w Kon-
sulatu, wdrotenia przeciwko nim postqpowania karnego lub orzeczenia przeciwko nim wyroku
s~dowego w sprawach karnych, Rzqd Pafistwa przyjmujqcego winien niezwlocznie zawiadomi6
o tem Przedstawiciela Dyplomatycznego Pafistwa wysylaj~cego.

Artykul 5.

Konsulowie i urzqdnicy konsularni, o le sq obyvatelami Pafistwa wysylajacego, s wyjqci
z pod orzecznictwa Pafistwa przyjmujqcego w sprawach, dotyczqcych ich czynnogci urzqdowych.

No 1183



1926 League of Nations - Treaty Series. 205

naTeHTa Ha namHgoro KoHcyxa, c yRaaaHHeM ero HMeHB, JaMHIJIHH, HoHeyJbcHoro paHra, rpa~aHcTBa,
oripegeJIeHHoro Wi Hero HoHcyJIbcHoro oxpyra H HyHKTa ero npeACToRigero cxyme6Horo MeCTonpe6LBaim.

f-lpH3Haie KoHcyjia ero 3aaHum I-paBTeJIbCTBOM cTpaHLl, rge hKoyCyny npegCTOIT HIMT iipe-
uaInaHiie, ojihHo nocaIegOBaTb B FopMe axaeRBaTypbI D BO3MOHHO HepogoJIMITejihHOM BpeMeBI Homse

npeCTaBseHHn HOHCyJbcHoro naTeuTa. Ecim oAHa H3 goroBapHiaioui1xcH CTOpoH HaffgeT HeoXoIMLIM
OTHaaaTb B 31eHBaType, TO OHa MOmeT OTO cgeJIaT 6ea npeg'HBeHHH pyroik CTOpoHe MOTHBOB OTBOga.

Bce noaHeflue H3MCHeHHH, HacamiotecH yCTaHoBneHHorO B 3eH3CBaType HOHCyflbcRoro oRpyra,
moryT uMeTh MCCTO 1CISJIIO4ITeJibHO B 1IOpHgHe B3aHMHoro cornameHiin goronapHBaoMHxca CTOpOH.

CmambiR 3-bR.

qlczio nepcoHaia KoHCyatbCTB, anmjloqanf HICIII tI TeXHH'iCiiiH nepcoHan (mo4epu, mBetluap
I T. B.) 6ygeT ycTaHaBJHn1aeMo HyTeM oc00ro corJanienmf CTOpOH gAJ amgoro oTgeJIbHoro KOaCysbOTBa.

(DaMBSIII Jili, npHagJeIamx i nepcoHajiy iamgoro KOHCyIbCTBa, 6yAyT 3asaroBpeMelHio co-
o6MaeMbi HpaBHTesbCTBy CTpaHi cniyme6Horo npe6brnaH1H I1oncyJIa.

Cmambs 4-as.

LoHcy.u [, IoHcybciIEne CeipeTapn 1 ItoticyJabcime ATTaUBe OHOii 113 goroBapfnaimoiixca CTopOH
He MOryT Ou1T nogBepraeMb Ha TeppHTOpml gpyroff CTOpOHu alqHoMy aagepmHauio Ht B agmiHICTpaTBnnOM
nopagie, 1H B age Mepbi npecetefnli, HI B nopafgie ItenoIneimifs cygeSHoro npuronopa 3a IICI{JIIOqeHHeM
cnegyioiUgix CIyqaeB :

1. BpBBPlIeeHt B HcrioJeieHCII cyge6Horo npuroBopa : Ha TeppHTopHu Coma CoBeTcnRIx
Coguna.lrcTiqecxux Pecny~Szm 3a npecTyineHii, npegycIoTpeHHbie CTaTbMII 85, iacTb 1-an
it 2-an, 142, 143, 149, 161, 166, 167, 169, 170, 183, 184 it 213 Yrosonoro Kogeica Poccffictioff
Conua.ICTecRoff (DegepaTHBuoff COBeTCiHon Pecny6numic, BBegeHOrO B gerfCTB e iOCTaHOBJIe-
HueM Bcepocciictioro IjefTpaiinoro HcnonlnfTeamnoro KOMHTeTa, pacny6nSOnauHMn B CoSpa-
111111 MsaoHeiInff ii Pacnopaniemifl HpannTenjbCTBa OT 1-ro m10i1 1922 roga, a ia TeppilTopHi
HozbcHoii Pecry6niim aa HpecTyruieHfu, npegycMoTpeHHbie CTaTbaMin 427, 429, 430, 431, H y T
2-off, 43, 435, 453, 454, 455, 467, 500 fHyHT 1-bii, 513, 522, 526, 589, 108, macTb 1-an ii MaCTb 3 -bH
HyHRT 6-ofi, ni 119 VrosioBoro logeiica 1903 roga, CTaTbII 106, 107, 108, 109, Ill, 112, 114,
115, 116, 118, 119, 120, 121, 199 nyHRT ((A*, 134, 135, 136, 156, 93, 125, 126, 127, 128, 98, 190,
191, 192, 193, 194, 195, 141, it 67 YrosOBnoro VCTaBa 1852 roAa, 11 CTaTHiMu 146, 147, 149, 275,
211, 212, 214, 215, 224, 226, 225, 239, 182, 176, 177, 178, 219, 250, 251, 90 IyHRbiA 4-uifl H 5-bil
it 92, HyHHT 1-nft, Yrosonaoro Iogeica 1871 roga.

2. 036yHgmenHrI yronToBnoro ripeciegoBaHi HO TeM Hie BbUIlleiepetiIcJIetumM cTaThfM
COOTBeTCTBeHnbIX YroaTOBHbIX ogeIsCOB, HOCiOJIbiy IiponHiBIUHlii fi 3aTriHyT Ha MecTe
npecTynJeHH.

EcJ1n B OTiOmeHIIII Koncy.aa, Koncyibcuoro CeHpeTapa Him I-ot0cyJ-bcioro ATTame IICTaiioBreH
cygeHbinf npIlro1op Ha OCHOnaxmi gpyrnx CTaTefl cOOTBeTCTBeHHbIX YrOJOBHIX oeRcon, HeteIn CTaTbIT,
nepeq1nCaeHHLne B HyHI4TC 1-n11 pehibgyuiero a63aia, TO Ipa1nTenbCTnO CTpaHbI, Ha3HaHBuIef1 HoHcysa,
o63aao HeMegiseHHo, nO TpeGoBaHnIo H~paB1Te.naCTna CTpaHb1 cayse6lHoro upe~biBana Honicya, OTOB1aTb
gaHHoro HoHcyJIcbiioro coTpygnniia.

0 Bcex cjyjaax 3aaepmaHnaJ Roncy.na Him Horo-HnygIA 113 COTpygniuon HoncyJIbcTBa, noa6ymgeaun
TIpOTnIB HIX yroJIOBHoro lpecjeIoBanFa 11,111 IIOCTanOBJIeH1Iff B OTHOIICIII uix cyge5Horo npuronopa no
yrojiOBHbM gejsam 1paB1TeJibCTBO cTpaHb cayme6Horo npe5nnalUI Koncyia go.imo HeMeg.,ieHio nOCTa-
BUI B 1I3BeCTHOCTb ]izi1HdoMaTIimecHoro H~pe;gCTaBniTeaaff CTpan HaHa IniIeft Koncy.na.

Cmamba 5-an.

KOHCyJII I1 HOHCyJibCiSe COTpygHHII, tXOCHOJIbHy oRR IBJIHIOTCH rpaxgaaMxi cTpanHbl, uaanatilBUief
KoHcysa, He Hireiog*aT IopxIcgiIH1iii cTpaHbx 0X O.I(HOCTHoro npebmaiul B OTiOieimn otoeff cnyme6iioff
geTeJSEOCTH.
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Artykul 6.

Konsulowie, Sekretarze Konsularni, i Attach6s Konsularni obowiazani sq w Pafistwie przyjmu-
jAcem, na 2qdanie miejscowych wladz sqdowych, stawad w s4dach w celu skladania zeznafi w
charakterze gwiadk6w ; wladze s.dowe winny jednak w podobnych wypadkach wezwad ich w
drodze wystosowania pisma urzqdowego do Konsulatu.

W razie, jeieli Konsul nie moie stawi6 siq do s.du z powodu przeszkody urz~dowej lub choroby,
to przestuchanie jego winno odby6 si w lokalu Konsulatu lub w jego mieszkaniu w trybie, prze-
widzianym przez ustawy miejscowe, bodi tet w drodze zlotenia sadowi zeznania na pigmie, zao-
patrzonego w jego podpis i pieczq urzqdowq, o ile ustawy miejscowe zezwalajq na to.

Wypadki niestawiennictwa do sqdu Konsul6w, Sekretarzy Konsulamych i Attaches Konsu-
larnych lub odmowy skladania przez nich zeznafi bqdq rozstrzygane wylqcznie w drodze dyplo-
matycznej.

Urzqdnicy konsularni, o ile sq obywatelami Pafistwa wysylaj qcego, nie mogq by6 przesluchiwani
bez zgody ich Rzqdu w sprawach, dotyczzqcych ich czynnogci urzqdowych.

Artykul 7.

Konsulowie i urzqdnicy konsularni, o ile sq obywatC'ami Pafistwa wysylaj4cego, oraz ich
iony i niepelnoletnie dzieci bqdq zwolnieni od wszelkich osobistych podatk6w bezpogrednich,
ustanowionych przez jakqkolwiek bqdi wladz Pahistwa przyjmujqcego.

Powyiej wymienione osoby bqdq r6wniei zwolnione od wszelkich gwiadczefi osobistych i rzeczo-
wych zar6wno pa istwowych, jak i lokalnych.

Natomiast nie bqdq one zwolnione od podatk6w i oplat, kt6rym podlegaj4, jako wlagciciele
lub dziertawcy nieruchomogci i jako wlagciciele kapital6w i rent ; zar6wno urzqdnicy konsularni,
kt6rym przepisy Konwencji niniejszej nie wzbraniajq trudni6 siq handlem i przemyslem, nie bqdq
zwolnieni od podatk6w i oplat, kt6rym podlegaj q, bdi jako wlagciciele przedsiZbiorstw handlowych,
b~di w zwizku z wykonaniem jakichkolwiek zajq6 zarobkowych.

Artykul 8.

Wrazie nieobecnogci, chorobylub gmierci Konsula lub innej przeszkody w wykonywaniu przezefi
obowiqzk6w slutbowych, osoba, naletca do skladu odnognego Konsulatu, kt6rej nazwisko jako
zastqpcy zostalo uprzednio zakomunikowane Ministerstwu (Komisarjatowi Ludowemu) Spraw
Zagranicznych Pafistwa przyjmuj]cego, zostanie ipso jure dopuszczona do czasowego pelnienia
funkcyj Konsula i korzysta6 bqdzie na ten przeciqg czasu z praw, ulg i prerogatyw, przyznanych
Konsulom w niniejszej Konwencji.

0 zachodzqcej przeszkodzie w wykonywaniu obowiqzk6w sluibowych Konsul winien zawia-
domi6 wlagciwe wladze swego okrqgu.

Artykul 9.

Konsulowie mog umieszcza nad gl6wnem wejgciem do Konsulatu tarczq z herbem Pafistwa
wysylaj4cego i z napisem (, Konsulat ........ . Mogq oni r6wniet wywiesza6 flagq Pafistwa
wysylaj4cego na budynku Konsulatu, oraz na wszelkich grodkach lokomocji, kt6remi siq poslugujq
przy wykonywaniu obowiqzk6w sluibowych, a mianowicie : powozach, samochodach i t. p.

Artykul io.

Biura Konsulatu, archiwum Konsulatu i urzedowa korespondencja Konsulatu - s4 nietykalne.
Jednakie winny one miecid siq i by6 przechowywane zupelnie oddzielnie od mienia osobistego
i prywatnej korespondencji konsula, chociaiby w tym samym lokalu, ale w oddzielnem pomieszcze-
iu.
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Cmambs 6-as.

ROHCym, ROHCyabmcle CeupeTapi it hoHcyabcmue ATTame o6naatni HBJIRTbCH n cyB B cTpaHe nx
csyMe6Horo npe6uBarnra gsa gaqu CBIxgeTembCHmzX nona3affifi, Horga MCTHLbIe cyge6ame yCTaHOBaeIHHR
npiaHaIOT BTO HymHIM ; OgHalso cyge6laa BJIaCTb gOAxina B TaHoM caiyae npurJIaClTb Ix H HBHe OdyH-
IHaJlbHbIM iBiHCMOm, agpecyeMbLH B KOHCyJIbCTBO.

B cyqae, ecJIH IOHCyJI He MOHeT H1O CJIyMe6HLIM OCTOaTeJLCTBaM HJIll 6oJIeaiii IIBHTbCH B cyge6Hoe
yqpemneHHe, gonpoc ero npOHNBO HTCH B nomemeim HoncysbCTBa, nxx6o Ha BapTHpe B TOll @opMe, B
Haxofl OTO Tpe6yeTca MOTHLIMH saHoHaM, wn me B nopnaie gocTaBjieHua cygeHOay y'pemgeHu noa-
BaHlifi B iIBcbMeHHo1 4JOpMe aa ero HO~nHibO B cayme6Holi nemaTbio, nOcRoJlHgy STO goxycaeTCe MeCTHLIMI
BaHOHaMH.

Cayan HefiBE B cyg Honcyaion, HOncyJIbcRHx CexpeTaperi H HOHCyamcisnx ATTame Han oTsaaa
ain HMtl cBHgeTejibcHIIx noia3alillf 6ygyT paspemaembl HCHJIIOIHITeaIO HiJ OrtaTWqecRHM HyTem.

HoHeybene COTpygHHH, IIOCHOJILHy On JIHIOTCII rpamgaHaMil CTpaHI Ha3HaqHnnmef HOHCyala,
He MOryT 6uT T, AonpamHlBaeMbi 6ea corJaCHH Hx lpaBHTeabcTB 0 oCTOHTeJabCTBax, Kacatonunxca Hx cay-
,nenoft4 gefaTeJabHOCTH.

CmambA 7-a.s.

HOHCya H Honcyamcxne COTpyAHHn, nOCo1yJILH OHH COCTOHT rpamalaMn HasaaxHBmelI x CTpaHU,
paBHO HX meHCH H HecoBepuieHHOaeTHe geTH, OcBO6omgaIOTCa OT BCex JIHqHLIX pIIf MLX HaJioroB, yCTa-
HOBJIeHHIX naisoll 6LI TO HIt 6uaijo BaacTio CTpaHi cayie6Horo BpeLIBaHH KoHeya.

BumenonMeHnliaxnue anita OeBOHoHaIOTCa TaHme OT BCex JIHqHLIX H HaTypaJIbHLIX BOBHHHOCTell,
Hais rOCygapCTBeHHLiX, Tall i MecTHLIX.

OgHao, OHH He OCBO6OM gaIOTCH OT HaJIOrOB 11 C6OpOB, HiiaiaraeMLIx Ha HUX, Ha Ha BJIageeJbCTeB Hil
ape giaTopOB CTpOeHitf H aemeabHiX y'IaCTOB H BjaejibgeB HanTaiOB iH peHT ; paBHbM o6paBoM Te
HOHCyJICHHe COTpygHHHn, HOTOpLIM, Ha OcHOBaHHiH BOCTaHOBjieHxilf HaCTOMefl KOHBeHIqHH, He sanpemeHo
BaHiiMaTbCH ToproBJaefl H BipOMLImeJICBHOII geaTejibnOCTbIO, He ocBo6omialIOTCH OT HajiOrOB H CI5OpOB, HaJia-
raemLx Ha HiX, Hall Ha BJiageablHeB HoMepCeCmix naux npoMhxmanenMx npegnpHalTlil, JI6o B CBH3H c saHg-
THeM HaHM H16ygL BpOMUCeJxO.

Cnzarnba 8-as.

B cJiyqae OTJyI{HH, 6oaetinx iiIll CMepTE IHOcyaa HJIH iI1O11 HeBOSMOIHHOCTH HCHOIHeHHH HM cayme6Hx
O6aHaHHOcTeft, OgHO n3 J il, npHHJiHemaniHx H cocTaBy COOTBeTCTByIoigero HOHCyJIbCTBa H EMil KOTOporo,
RaH BaMeCTHTeJxH, 6uio BaiaroiBpe xenno coo6iueHo HapogHomy LominecapHaTy (MIHHcTepcTBy) HHO-
CTpaHHbIX Xe cTpaHi cJyrMe6Horo npe6uBamxa IoHcyJaa, 6ygeT gonycHaemo ipso jure H BpeeHHOMy
HCTIOJIHeHHIO HOHCyJ~hCHOii AOJ7HSHOCTII t 6ygyT iOJILb3OBaTbCH B Teqeil1H OTOrO peMeHH inpaBaNiM, JabroTaMIa
H peIIMyaieCTBaMH, BpHCBOeHHLIMH OHCyJILCHOfL gOJIMHHOCTH HacToaIefl l HOHBeHxHefi.

O HeBO3MOHlHOCTH MHCOIHeHHFI caymeSHLIX O6fsaHH0CTell LOHCys AOJI(eH IIOCTaHOBIITB B HaBeCTHOCTI
nogemanime BJiaCTH eBoero oipyra.

Cmambs 9-as.

HoHcyJIai MoryT BLICTaBJIHTb Hag riaBBbIM BXOgOM IOHCyJIbCTBa H4HT C rocyiapcTBeHHMI rep5on
Haaqw3nBmef ix CTpaHm c HagrlleI : <( IoHcyjibcTo ............ )) PaBHIBim o6paoM HM upegocTaBa-
eTCH npaBo H0AHMaTb tjiar HaHaqIBmiei I cTpaHLI Ha AOMe I-oHcyJaxcTBa, a Tae H Ha BCex yloTpe6.Ja-
eMLIX EMII Bpll HCBOJIHeHIIII caymeHHix o63aHHOCTeit cpegcTiax nepegmimenIM, HaR TO : aRixamax,
aBTOMO6HJIHX H T. I.

Cmam.s IO-aR.

RoHcyicHe ilHeamenpna, apxltB B oiJAHaJibHaa nepeuneisa - HenpxHOCHOBeHHbi. OgHaxo, OHH
goJDmHB noMemaTBCH H cogepmaTCH COBepBeHHO OTgeJ'HO OT JHqHoro EMyUeCTBa H 'laCTHoft nepencxi
KoHcyjsa, XOTa 6M B OAOtl HBapTipe, HO B OTgCjILHOM noMMeiHHH.
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Konsul mote zezwoli wladzom Pailstwa przyjmujicego na dokonanie rewizji lub ogledzin
wbiurach Konsulatu. Jednakie wtadzom tym nie wolno w iadnym wypadku przeglda6, zatrzy-
mywa6 i opieczqtowywa6 korespondencji urzqdowej lub przedmiot6w, znajduj~cych siq w biurach
Konsulatu i urzqdowo z niemi zwikzanych.

Archiwum i biura Konsulatu nie mogq sluty6 jako miejsce azylu. I

Artykul ii.

Konsulowie majy prawo obrony wszystkich praw i interes6w obywateli Pafistwa wysylajqcego.
W tym celu mogq Konsulowie przy wykonywaniu powierzonych sobie czynnogci zwracad

siq do wlaciwych wladz miejscowych w swoim okregu konsularnym w trybie, ustalonym w kazdem
z obu ukladajqcych siq Pafistw, o wszelkiego rodzaju informacje oraz z reklamacjami z powodu
wszelkiego naruszenia praw i interes6w, jak r6wniet z powodu wszelkich naduiyd, kt6reby obywa-
telom Panstwa wysylajqcego dawaly pow6d do zaialeA.

Konsulowie nie mogA bezpogrednio komunikowa6 siq z Ministerstwem (Komisariatem Ludo-
wym) Spraw Zagranicznych Pafistwa przyjmuj~cego poza ich okrtgiem konsularnym.

Artykul 12.

Konsulowie maj prawo prowadzenia matrykuly (rejestru), wydawania obywatelom Pafistwa
wysylajqcego paszport6w lub innych dowod6w osobistych, jak r6wniet zagwiadczefi w zwi~zku
z wykonywanemi przez Konsul6w czynnogciami urzqdowemi, przyjmowania od obywateli Paxistwo
wysylaj4cego na przechowanie wszelkiego rodzaju mienia oraz wizowania paszport6w, gwiadectm
pochodzenia towar6w i tym podobnych dokument6w.

Artykul 13.

Konsulowie maj4 prawo i dania, w trybie, przewidzianym w artykule Ii-y niniejszej Kon-
wencji, od wladz Paistwa przyjmujqcego, a wladze te obowizane sq w miarQ monokci wydawa6
naleiycie uwierzytelnione ponizel wyszczeg6lnione dokumenty, a mianowicie :

I. wypisy i odpisy akt6w urodzenia, 6lubu i zejgcia, akt6w uprawnienia dzieci nieglub-
nych, jak r6wniet wszelkich innych akt6w stanu cywilnego, o ile dotyczq one interes6w
obywateli Pafistwa wysylajqcego ;

2. §wiadectwa szkolne, dyplomy uniwersyteckie, akta stanu sluiby z czas6w do
1917 r. i tym podobne dokumenty osobiste, wzglqdnie ich odpisy lub wypisy z nich,
dotycz~ce obywateli Pallstwa wysylajqcego ;

3. wypisy i odpisy dokument6w sqdowych i administracyjnych, jak r6wniet innych
dokument6w, b~dqcych w posiadaniu wladz Pafistwa przyjmuj~cego i dotycz~cych oby-
wateli Pahstwa wysylajqcego, o ile tego rodzaju dokumenty, wzgldnie ich odpisy lub
wypisy z nich, mogq by6 wydawane obywatelom Pafistwa przyjmujqcego.

Za wydanie powyzej wyszczeg6lnionych dokument6w bqdzie pobierana oplata w wysokogci,
przcwidzianej w podobnych wypadkach dla obywateli Pafistwa przyjmujqcego.

Artykul I1.

Konsulowie, o ile ustawy Pailstwa wysylaj4cego upowainiajq ich do tego, majq prawo wyko-
nywania w swych biurach i mieszkaniach, jak r6wniet w mieszkaniach stron zainteresowanych
oraz na pokiadach statk6w narodowych nastqpujqcych czynnogci :

i. sporz~dzad, przyjmowa6 i uwierzytelnia6 rozporz4dzenia ostatniej woli i inne
jednostronne akty prawne obywateli Pafistwa wysylaj~cego;
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ROHCyJI MomeT paapemllTb BJiaCTH, cTpaHm cBoero caymeoro npeSGmuauqa nponBeCTu o6Cu Zn6o
OCMOTp HOHCyILcHofi HaHgeanpnM. OAHaHO yHOMHHyTIHM BaaCTfIM Me paspemaeTcI HI! B Hoem caytae
npochaTpHBaTb, 8aepWna'Tb H onieqaThLBaTb o44tnHaLUHYIO iepeiHiCJc y m6o IlpeAMeTbl, HaxogfuiLHecH
B HOHCyJILbcHO Haeiapin H H Hell OTHOCHMJlecH.

ApxnB II HoHcyabctiaH HaHqeIapn a He MlOryT CJIyIwITb MeCTOM y6emima.

Cmam ,s 11-as.

RoHcynbI iMeloT npano aaitintab Be npaBa i IHTepecLi rpawgal HaaHaqHBmerf HX CTpaMLl.
4IH aTol IeICI HOHCYJU MOryT npM HCIIOJeHIH npMCoeHHLIX HM o6SaHHoCTert o6paigamca H noge-

)HamHM MeCTHLIM BJIaCTHM IX HOHCyJIIbcHoro oIpyra B opA HHe, cyIleCTnyiolgeM B Ramgoil M o6oMx goro-
BapBaioIIHxc CTopoH, no npntaJiemHocTi, 3a BHOHOrO poAa cnpaBHaHM, HaR paBno saHJIeHHMH 0
BCHHOM HapymenH npaB H nMTepecoB, a TaHnme 0 BCHHOM 3JIoynoTpe6eHHH, Ha HOT~poe rpamgane cTpaHbI
HaBHaqHBHmeri HoHcyjra HMen HI nOBOg haioBaThCn.

IOHCynL He MioryT CHOCOTbOCM HeroCpeACTBeHHO c HapogHuM IoMncapnaTOM (MMMHCTepCTBOM)
HHoCTpaHHMX Xea B CTpaHe MX cnyme6Horo upeSmant HII c MeCTHLIMM BJIaCTHIMH, HaxOgHIIHMIICH BH
MX HOHcyJicro oRpyra.

Cmambz 12-as.

HOiMyjiaM npegoCTaBJIeTCH npaBo BeCTM peeCTp (MaTpMHyjnI), niaBaT rpawganaM HX CTpaHLI
nacnopTa HIt Hmie yXIoCTOBepeHiIa JIllHOCTH, a paBHO yAOCTOBepeHHH 0 CoBepmaemb X HoHcyiaMn cay-
me6McIX AetiOTBIHX, npnnMaTb Ha xpalnlile OT rpamgaH MaaatilBel Hx CTpaHbI xcsucoro poga MMyne-
CTBa, a TaHe BH31HpOBaTb nacnopTa, CBHeTeJIbCTBa npoHCxoHgeHHF ToBapOB H TOMy nogo6nHe RoHyMeHTI.

Cmambas 13-as.

liOHey.iaM npegoCTaBjiHeTcfI npano o6pagaTbcn H BJIaCTFIM CTpaHL IIX cjiywe6Horo npeGBaHHn, B
nopAfge, npegyCMOTpeHHOM B CTaTbe 11-fl HacTolgeft HOHBeHgHH, C Tpe6oBaH~eM nugaqn HagemaAllM
o6paaoM 3aCBieTeJIICTBOBaHHX H}enepeMcjieHHbIx goHyMeHTOB, a BJIaCTM 8TH o6HiaHtI, no Mepe
BOBMOHmHOCTH, BlianaTb TaHOBe a HMeHHO :

1. BIDICHli It HOtun! aRTOB o powgeHIni, 6paocoieTaHl M CMepTn, aRTOB 06 yCIHOBJlIeHiIii
BHe6paqHbLIX AeTeil, a panHO Ucex HHmX gOHyMeHTOB, OTMOCHLmHXCH H rpaWgaHCOMy COCTOHHKIO,
nocojibHy oH! HacaOTCH HHTepecoB rpawgaH CTpaHL, HOTO1aH Hataaa IoHCyjia ;

2. xacaioniteca rpaagaH CTpaHT HaaHaHBmeft HOHCyjia fioJabLe CBHeTeJILCTBa, yHlI-
BepCMTewcTHe AHnnoMei, a paBnHo ROCJIyIHe cnRHcH, OTHOCHIIIHeCH H nepuogy cJiym6X go 1917
roga H TOMy noo6Hie JIHqnbie goHyMeHTI HJII HX HOHH HJIM BIIHHCH 13 HHX ;

3. BLIHICHi it HORHni gOHyMeBTOB cyge6rHnx it agmIHICTpaTIBHX, a paiHO 1 IIHLX, HaxO-
oagxgxxCH B BegeHRn BnaCTef CTpaHL cayme6Horo npe6uBaHua ROHcycIa H HacaoxMhxcR rpamga
CTpaHl HanHa'nxBmefi hoHcyjia, noCHOJIbgy aToro poga O yMeHT MJ5M HX BIIIIICI H HORIi
MoryT 6uT, BIgalaeMLi rpa;EtaHaM cTpaHM caymeftoro npe6bxBaHlma LoHcyna.

3a biga'iy BbimenepellcneHHiX gIoHyMeHTOB OygeT B3IIMaTbCH naTa B pa3Mepe, yCTaHOBJIeHHOM B
TaRHX me cnytanx nHn rpamgau CTpaMHl cayme6Moro npe6bIaHuIx HoHcyaa.

CmaRbne 14-as.

Honcyoo, ocHojibHy im gaxoT Ha DTo npaBo 3aHoHLi Haamiamximeft HX CTpaHL, H CBOX angejiaptax
N Ha RBapTHpaX H paBnHo Ha H1apTHpaX BaflHTepeCOBaHHLIX OTOpOM 1i Ha 6opTy HagllOHa.bxHX HomepqecHxx

cylOB BMeIOT npaBo I~POHB03OHTb HnmecJegyonHe g eiCTBH :

1. coCTaBJIHTL, IIpIHHMiaTL It CBHgeTeJbCTBOBaTI aaBemaTeJILMLIe pacnopHmeHH H Apyrue
OgIIOcTopOHHn1e xopHMHCCHlxe aHTI rpaSgaH CTpaHbi, Ma3HamBimef HoHcyna;
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2. sporz4dza6, przyjmowa6 i uwierzytelnia6 dwustronne akty prawne, zawierane
bqdi tylko pomiqdzy obywatelami Pahistwa wysylaj4cego, bqdi tet pomi~dzy obywatelami
Pafistwa wysylajqcego i obywatelami Pafistwa przyjmuj~cego ; przepis niniejszego punktu
nie dotyczy um6w w przedmiocie nabywania lub zbycia praw rzeczowych na nicrucho-
mokci, znajdujqce siQ na terytorjum Pahistwa przyjmujocego ;

3. sporz~dza6, przyjmowa6 i uwierzytelnia6 dwustronne akty prawne, zawieraneb~di pomiqdzy obywatelami Pafistwa przyjmujqcego, b4di pomiqdzy obywatelamiPafistw trzecich, bqdi wreszcie pomiqdzy tymi ostatnimi a obywatelami Pafistwa przyj-
mujqcego, je2eli te akty prawne dotycz4 wytqcznie objekt6w, znajdujlcych siQ na terytor-
jum Pafistwa wysylajqcego, bdi tek spraw i czynnokci, kt6re w Pafistwie wysylajqcem
majq by6 wykonywane, wzglqdnie mialy skutki prawne ;

4. uwierzytelnia6 podpisy obywateli Pafistwa wysylajqcego na wszelkiego rodzaju
dokumentach, uwierzytelnia6 wszelkiego rodzaju akty i dokurnenty, sporzqdzone przezwladze lub osoby urzqdowe Pafistwa wysytajacego lub Pafistwa przyjmujqcego, jak
r6wniei uwierzytelnia6 odpisy wszelkich dokument6w ;

5. tlumaczy6 wszelkiego rodzaju akty i dokumenty, sporz4dzone przez wladze lubosoby urzqdowe Pafistwa wysylajqcego lub Pahistwa przyjmujqcego.
Wyiej wymienione akty i dokumenty, oraz tlumaczenia, odpisy i wypisy z nich, sporz~dzonei uwierzytelnione przez Konsula i zaopatrzone w jego pieczq6 urz~dowq, bqdq uznane w Pafistwie

przyjmujqcem za dokumenty publiczne, wzgldnie publicznie uwierzytelnione dokumenty, odpisywypisy lub tlumaczenia i bqd4 mialy te moc prawn4 i dowodowq, j ak gdyby je sporzqdzili, wzglqdnieuwierzytelnili lub przetlumaczyli urzqdnicy publiczni lub wlaciwe osoby urzqdowe Pafistwa
przyjmujqcego.

Jednake wytej wymienione akty i dokumenty, o ie dotyczq spraw, kt6rych wykonaniema nastqpi6 w Pafistwie przyjmujqcem, podlegajj nale~ytociom stemplowym i innym oplatomoraz przepisom o superlegalizacji zgodnie z odnognemi przepisami Pafistwa przyjmujqcego.

Artykul 15.
Konsulowie, o ile ustawy Pafistwa wysylaj4cego upowa~niajq ich do tego, maj;A prawo spo-rzldzania akt6w urodzenia i zejgcia, dotyczecych .obywateli Pafistwa wysytajqcego, oraz udzielania

slub6w, o ile obie osoby, wstepujqce w zwiqzek mal~efiski, s4 obywatelami Pafistwa wysylajqcego.
Przepis niniejszy nie zwalnia jednak os6b zainteresowanych od obowiqzku rejestrowania wspo-

mnianych akt6w stanu cywilnego przed wlakciwemi wladzami Pafistwa przyjmuj~cego.

Arlykul 16.
Konsulowie maj; prawo sprawowa6 w1adzq nadopiekuficz4 nad matoletnimi, umyslowo chorymii innymi niewlasnowolnymi obywatelami Pafistwa wysylaj4cego, mieszkaj~cymi w ich okrqgu

konsularnym.
W tym celu majzr oni prawo zorganizowania opieki lub kurateli i sprawowania nadzoru nad

dzialalnogciq opiekun6w lub kurator6w.

Artykul 17.
Do czasu zawarcia specjalnej konwencji spadkowej obowiqzywa6 bqda nastqpuj~ce postano-

wienia :
i. Jeieli obywatel jednej z ukladaj4cych siq Stron umrze na terytorjum Strony

drugiej, wladze miejscowe winny o tem zawiadomi6 niezwlocznie wlaciwego Konsula
ze wskazaniem danych, jakie posiadaj4 co do istnienia spadkobierc6w i miejsca ich pobytu,
jak r6wniei co do istnienia rozporzqdzenia ostatniej woli. Jeteli Konsul otrzyma wczegniej,
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2. COCTaB.fl'rb, HpIlHuMaTh 11 CBIIeTe3lTCTBOBaTb AByCTOpOHHHe Mpulgwiecilre aTbl, saHino-
'(aeMbie TWi TOIbKO memgy rpamgaHamit npegCTan.TFIeMOfI HM CTpaHbI, H13im1 we Meregy rpamaHamu
npegCTaB1eMoVI HMi CTpaHbI i rpamgaHaMn CTpaHbI cayace6Horo npe6buaina }{oncyna. HIOcTa-
HOBJIeHHe cero nyHHTa He HacaeTCH gorOBOpOB o6 yCTaHOBiCeHMH IJI1 OT'ymgeHHH BeIHbliX ilpaB
Ha CTpoeOM It 3eMeIbHbie yqacTM, HaxoAuAgneca B CTpaHC cjlyme6Horo lpe6bMaH1H IOHcyja ;

3. COCTaBJIHTb, IHpHHiMaTb H CB1IgeTeiIbCTBOBaTh AByCTOpOHHHe 1opHtgiHecHte aRTbI, 3aJIo-
liaeMbIe Megy rpamgalaMn CTpaHbI caywe6Horo npe6bInaHrna HOHey.Ta, Hn Memgy rpalaHaMit
TpeTbx rocygapCT, im1 me Memgy CiTML nocXegHIIMI it rpawllaHaMH CTpaHb cayme6Horo npe-
6biBaHUn hofcyaa, MOCHO3TbHy 3T11 0pHfAHIeCHne aHTbI MacaloTcH HCH3HO4HTe3TbHO o6'eHTOB,
HaxOgtH xci Ha TeppHTOpI1 MpegcTaialeMofl IOHCyaoM CTpaHbi, Hal gei, noi~emauMHX B Heft
BaBepmeHIHo H il ICIOJIHeHHIO ;

4. CBgeTeiTBcTHOBaTb 1IOgMHCH rpam aH HpegCTanBifeMoff IOHCyJIOM CTpaHbI Ha BCfHOrO
poga gotTyMeHTaX, a Twhie CBh1teTejlbCTBOBaTh BcHHOrO poga aRTbl t gOHyMeHTLI, HCXOgFITlle
OT BJIacTefl Hill AOJITHOCTHbIX JI1J fIX CTpaHbI 13n CTpaHbi cuymeiHoro npe6aarnIn, a paBno
CB geTeJTbCTBOBaTb HOMIH BCaHIIX goHyMeHTOB ;

5. liepenogilTb BCfHHOrO poga aTl I AoHyMeHTb, HCXOAFI1LHe OT Buac~eft 1i1 gOJIfHOCTHBIX
-111 cTpaHbh, HaBTa'THBmeIfi IOHcy3Ia Ha1 CTpaHb ero cuiyme6Horo npe6biBaHnx.

Bbme MepeitHc3IeHHlIe aHTbL 1T 9OHyMeHTbi, a Tanme nepeBogb , RoHInK H31H B16II1CH 113 HHX, COCTaB.TIeHHble
Mim! 8aCBItgeTeflbCTBOBaHHbie IHOHCyJIoM It CHa6meHHbe ero c3Tyme6Hofi neqaTbO, 6ygyT MpM3HaBaTtBCH
B CTpaHe c3Iyme6Horo npe6buaHu HOHcyua Ba ny6JrwHbe Hat H ny6aHqHO-acnHgeTembCTBOnaHHue goHy-
MeHT l, HOIIHII, BbICI1ll 311 nepenogb it GygyT liMeTb TaHoe me TpHgM4ecoe geiCTBle H gotaTe iBHyo
cnay, HaM eca116bi oHMt 65l-1 COCTaBJIeHM, 3aCBMgeTebCTBOBaHlI 1t1T me nepeBegeHbl O 4IIUa3BHLIMI
tIHoIBMI Him me COOTBeTCTeHHbIM1I A.3HHOCTHLMMII LbMK CTpaHbi c31yme6Horo npe6SuBarnI
Hocy.na.

OgHago, bLImeygaaHHle aRThI it goyMeHTbl, nOCMO3bMEy OHI OTHOCfITCHl H geuy, noguiemanieMy
HCMOJIHeHHIO B CTpaHe cJIyme6Horo npe6buiaHHH IOHCyTa, 7 oJIMbHI 6ITb onieaeHbi rep6OBbMI H gpyrumu
c6opaMin H no3j1eaT TleraiaAtin cor.iaCHO BaHOHaM CTpaHm ero cilyme6Horo Mpe6biBaHHH.

Cm atnb 15-as.

ROHey.aM TipegoCTaBIMeTCf npaBO, I1OCMOJTbHMy BaOHA Ha3HaqllBmeti lRx CTpaHLI yMO3HOMO'tMBaIOT
Hx Ha BTO, COCTaBjH3TB aMTbI pomgemna H cMepTH, OTHOCqUMHecM H rpamgaHaM CTpaHbI, tiaxIaBmeia IOH-
cyaa, a paBHO couepmaTb 6paHiT, ecau o6a 6paqymecn FHB3.1IOTCF rpamganiaMl CTpaHbi, HaBHa'Tnmefi
HoHcyJIa.

IIOCTaHOBJIeHe OTO He OCBO6oIaeT OAHaHO 3aHHTepecOnaHHbIX 31Mg OT o6HaHHOCTeII perHCTpaHH
yHOMHHyTbIX aMTOM rpamiaHcoro COCTOMFiiR y nogaiematx nBiacTelt CTpaHbI ciyme6Horo npe6iBaHlfl
HoHcyaia.

Callbs9 16-aa.

tOHcyaaM lnpegoca31HeTcH npano CIICnO3HHTb O6fH3aHHOCTHt HaAopa no onexe H noneqHTe3.bCTBy
Hag MaaIo3IeTHHMH, gymeBHO-O1bHbMMH HHbIMI1 Hegeecnoco6TMM rpamaHaMu cTpaHb, MOTOpa HasHaqja
HOHcy.aa, Mpe6blBaoIlU1MM B XIX HoHcYMTbCMOM opyre.

C WToit ge3io IM npegocTa31HeTcH npano yCTaHOBITB oney Hatt IMoie'IITTeJTbcTBO 11 HMeTb Haaop
it na6otgerlie 3a geriCTBIHMTI oneyHOB i 11Mone'1ITeaefl.

Cmamb.s 17-as.

1o MOMeHTa 3atH1otieKHH cneHaT.HOfi HacjIegCTneHHOf l-ilHHLHI 6ygyT geiiCTBOBaTb Hhmtecie-
gyIOmue IOCTaHOB1eHHM :

1. Ecam rpamgaHll Og OjIB 11 gorOBapIBaioLHxcH CTopOH yhpeT Ha TeppITOpI gpyroil
CTopoHbI, MeCTHLIe BJIaCTH o6fM~aHbI HeMegjieHHO yBeOMHTb o6 DTOM CooTBeTCTByIoigero hOHCyja
C yHaaMteM MMeioMLttxcH y HIx gaHHbIX 0 CyleCTBOBaHIIH Hac.Ie1MIHOB iH ix MeCTOMHITe3JbCTBa,
a TaRme o cyleCTBOBaHHM BaBelgaHla yMepmero.
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nit wladze miejscowe wiadomo o .mierci obywatela Pafistwa wys)rtajcego, winien
on informacje, wymienione w ustqpie poprzedmm, przesla6 mezwloczenie wl aciwym
wladzom miejscowym.

2. Mienie ruchome, pozostale na terytorjum jednej z ukladajqcych siq Stron po
4mierci obywatela drugiej uldadaj~cej sie Strony, calkowicie przekazuje siQ Konsulowi
tej ostatniej Strony ; jednakte przekazanie majtku spadkowego Konsulowi nie czyni
go odpowiedzialnym za wierzytelno~ci, obciqtajqce masq spadkow4.

Konsul przed wydaniem majqtku spadkowego spadkobiercom lub wyslaniem go
zagranicq, wi'nien oplacid lab naletycie zabezpieczy6, w granicach masy spadkowej,
podatek spadkowy oraz wszystkie zgloszone i uzasadmone wierzytelno4ci do masy spadko-
wej 1 wykazane prawa spadkowe obywateli Pafistwa przyjmuj~cego, jak r6wnet obywateli
Pafistwa trzeciego, zamieszkalych na terytorjum Pafistwa przyjmuj]cego. Zobowiqzane
to-wzglqdem os6b, zglaszajqcych swe prawa lub wierzytelnoAci do masy spadkowej, ustaje,
jeteli osoby te w ciaIgu dziewiqciu miesiecy od dnia Amierci spadkodawcy nie wykatJ siq
wobec Konsula, ze prawa ich do spadku, wzglqdnie wierzytelnogci, zostaly jut uznane lub
zaskartone u wlagciwych wladz.

3. We wszystkich sprawach spadkowych, prowadzonych w jednem z Pafistw ukladajq-
cych siq, wlagciwi Konsulowie drugiego Pafistwa majq prawo ipso jure, bez okazania
specjalnych peinomocnictw, zastqpowania interes6w nieobecnych spadkobierc6w, o
ile ci ostatni sq obywatelami Pafistwa wysylaj qcego i nie ustanowili w tym celu specjalnych
pelnomocnik6w.

Artykul 18.

Konsulowie majI prawo przyjmowania w swoich biurach i mieszkaniach oraz w mieszkaniach
stron zainteresowanych lub na pokladzie statk6w i okrqt6w narodowych deklaracyj od obywateli
Pafistwa wysylaj4cego, jak r6wniet od os6b, naletcych do zalogi statku lub okretu i od pasaier6w
statku.

Arlykut 19.

Konsulowie katdej z ukladaj cych siq Stron maja prawo udzielania pomocy i poparcia okrqtom
i statkom Pafistwa wysylaj4cego.

W tyr celu Konsulowie mogl osobigcie lub przez swoich delegat6w zwiedza6 okrqty i statki
narodowe, przesluchiwa6 kapitana i zalogQ statku, kontrolowa6 papiery okrqtowe statku, przyjmo-
wa6 zeznania o podr6ty i jej celu oraz o wszelkich wydarzeniach w czasie jej trwania, sporzqdza6
wykazy ladunk6w (manifesty) i inne tym podobne dokumenty, jak r6wniet ulatwia6 odejgcie statku
lub okr~tu, wreszcie towarzyszy6 kapitanowi i osobom, naletqcym do zalogi, przy wystqpowaniu
ich przed miejscowemi wladzami s4dowemi lub administracyjnemi, aby w toczqcych siq tam ich
sprawach sh±y6 im w charakterze thimaczy lub zastQpc6w, zar6wno z ramienia powoda, jak i
pozwanego, o ile ustawy mlejscowe pozwalajq na w5-stqpowanie Konsul6w w tym charakterze.

Artykul 20.

Konsulom przvsluguje wyltczne prawo zwierzchniego nadzoru nad utrzymaniem porzgdku
wewnstrznego na statkach Pafistwa wysylaj4cego, znajdujqcych siQ w portach ich okrqgu konsu-
larnego ; im przysluguje prawo rozpoznawania 1 rozstrzygania wszelkich spor6w, mogqcych wy-
nikn46 miqdzy kapitanami i czlonkami zalogi, w szczeg61nogci, o ile spory te dotyczq najmu uslug
i wypelnienia wzajemnych zobowi4zafi.

Wiadze miejscowe wkraczajq jedynie w wypadku, gdy zaszle na statku zaburzenia zwiIzane
sq z zakl6ceniem spokoju i porzldku na wybrzetu lub w porcie, albo gdy biorq w nich udzial krajowiec
lub osoba do zalogi statku nie naletqca ; lecz nawet i w tym wypadku wadze miejscowe winny,
ojile jest to motliwe, uprzednio zawiadomi6 o tem Konsula.
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Ecan ROHCy.I paHbme MeCTHILIX BriacTeft noJIyIIT CBeeHIIfl 0 CMepT rpaa;XaHiHa cTpaHIl,
nasHailBmeli LoHcyaa, OH o6faal yIIHOMHyTblC B npeguNymem a63ae CBeleHHf HemegxeHHO
nepecnaTI, COOTBeTcTByIOI11IIM MeCTHIiM BJIacTHM.

2. Biiwaumoe IIiAyl1eCTBO, ocTaBlieecH Ha wepplwTOpnn OhHOII no3 AoroBapnaioiawIxca CTOpOi
noc.ie CMepTil rpawgaH gpyroi goroBapnHaloweilen CTOpOHLY, nepegaeTca HOJIHOCThIO .1oHcyxy
OTOii nociegneii ; ogHa~o, nepegaqa nacjneAcTBeHHoro MyllecTBa LioHcyay He genaeT OToro
HIOC.legHero OTBeTcTBeHHIM 3a goJIri jienamue Ha HacJIegCTBeHHorl Macce.

hoHcy.i, npexie BiAalii HaczeACTBeHHoro nMyleCTBa HacJiegAHHaM nan OTipaBRH ero
3a rpaHnrqy, o63a oHiaTIITL, 11.111 HagjIeHRalge o6eBineqlTb, B npegeaax lHacnegecTneMHoil MaccaT,
Hac2egTTellHbie IHOInIIIHb1 II Bce Hpeg'flIeHHie H HacJIegcTBeHHorl Macce go&aaHHblbe ipeTeaanii
ii ripana Ha HacalegCTBo, HaR CO CTOpOHtI rpaiigal cTpaHLI cJ2ymeHoro npe6unaHHu HOHcyaa,
Tai COTOpOHiA rpamgaH TpeTbero rocygapCTBa, IlpouHBaioMHx B STOti cTpaHe. 06HBaTelbCTBO
;TO B oTHoUIeHIIH ix, Hpeg'BHmfIIloIrx CBOn opaBa jz56o npeTeH3HI HacJiegCTBeHHI1 Macce npe-
ipaigaloTcH, ec-ii nngija 3THl B TeqeHiie geBnTH MecniIeB Co Atit cmepTIi HaciegogaTeaii He goRaH(yT
hoHicyny, 'TO ix npaa Ha acIeCTBO II II lIpeTeH31]1I y1 e flp]i3aHl1 BaHOHHLIMM 11.111 HaxO HTCH
B CTUagn1 pacCMoTpennfl lIx B Togaeatamlix ycpeaigeHnax.

3. BO Bcex ge iax o HaclegoBaHini, npo1I3BOgCTBO 10 HOTOpuM HMeeT MeCTO B OgHOM Ha ;koro-
BapHBaimo4Ixca rocygapcTB, CooTBeTCTBeHHLIe IOHCyJzia gpyroro rocygapcTBa 5ygyT iMeT ipaBo
ipso jure, Ge3 npeg'1Hneinif oco6wx nOIHOMOq111, npegcTaBITb uHTepecat OTCyTCTBylIIHX
Hac2eAgHITOB, eci 3TI nocrepiile fIn.1HIOTCnI rpamgaiamIi CTpaH, HaBatliBmefl KoHcyaia, II
ec1 Haciegonishl OTII He HaaHaMII2l1 gIna cell gean clieAHa1bHLIX yio2iHomoCeH MX.

Omamlbi 18-aa.

honcyam iuMeIOT npaBo l1p1HI1MaTb B CHo0Ix cJlyEe6Hb x mOMeIeMIIHX 11 BoapTnpax, B HBapTilpax
aaIIMTepecoBaHbx Z1lU 11IiI Ha GOpTy CygHa cBoef cTpaHa 3aB.ieHH OT rpaiigal npecTawifieMotl HMII
CTpaHbl, a Tat; e OT Z111 I, BpllHagJI.eaunx H fiuiamy cygna it OT ero Baccalisnpoo.

Cnial)IbA 19-aa.

Honcyii6 Haatof 113 ngoronaplIBaIoiu~Xca CTopoI IIMeIOT ripaBo oRasBaTb BOOIOb II cogelICTB3ne
HoMMepecHilM i BOeHHLIM cygaM cTpaHl, HoT0pai iix MaHa3MiJa.

C aTOll geibio 'oHcyJII MoryT Jll'qHO 111 qepea CBOHX npeg cTaBnTeefi noceaTb cyAa lix Hagnil,
oipaimniaT, Iaf4TaHa it atiunarn, gocmaTpiBaTb Hopa6eJIbHb e 6yMarn, npiTiHMaT, aaBjiei i, OTHOCH-
uimeca go niJiBaHlln it naanaHaxieniH Cygna, a Taoie 0 BceM CJIyIHBIeMCH BO BpeMH iiaBaHnI, COCTaBJIITb
orincn rpyaoB (Maltmb eCTu) 11 gpyrHe TOMy nO 0Hgie gOHyMeHnTL, a TaHme CIoC06CTBooaTb oTnpaBaleHlHo
cyAHa, HaHoHeg, CoInpOBoHgaTb HarhlTaHa it atogeft a alisa B MeCTHIe cyge6Hbe 1Iiii agMIInncTpaTnnHbe
ycTaHoBieaH, '1T056 cyJIyMHTb HM TaM nepeBOgIHiaMuI 1iJi1 npecTaBITejIHMM IO npOMIBBOgI1IJJIIMCH MX
geflaM, iai Ha CTOpoHe HeRa, TaH 11 Ha CTOpOHe OTBeTa, H0CHOatHIy iix yiaCTIle gonycaeTca MeCTHIMIT
.3aHOHaMII.

Cmamba 20-aa.

honcyaM npegocTaBaneTcH 1cHI1O'lITeabI oe npaoo agoopa 11 Ha6O;geH 3a BHyTpeHHHM lnopiaRoM
ira uomMep'iectux cygax nx cTpaHI, HaxogfInUIXCa B MOpTaX Hx HoHcy.zbcHoro onpyra ; im prai~1MB21eMHT
npaBo paa6opa i paspemeHrlI Befioro poga cnopon, MoryIX13 BO1IHyTL Me2Rgy HaIHTaHOM it Jiug Ml
aH naaa, ocoeHO nOCxoaIty DTI Cuopa, HacaoTc HatiMa a 1 BbMIIO. TeHnnn B3aIIMHLIX o6hI3aTezmCTB.

MecTHue BnaCTr BCTynaiTC TO2lbIO B cziyqae, iiorga 3oanrHnnac1 Ha cygax 6eanopaii copfiHmenlbl
C Hapymelemx cnOifiCTBI1Hf It nopaigia Ha 6epery ucur n lOpTy, 112111 mce Horga B HMx 6ygyT 3aaeiuanI
Ty3eMei .121119 10o, HenpnnagzleiaigAie H O)i1TIa7Iy cyAna ; ognaio i] B OTOM c1ylae MeCTHLie n21acThI AOziaHrn
ynegoMnITb Honcyaa, ecaii BO3MO)*IHO, 3a6jiaroupemeHHO.
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We wszystkich wypadkach wladze miejscowe winny na zqdanie Konsula udziela6 mu niez-
bqdnej pomocy.

Artykut 21.

Jeleli w portach jednej z ukladajqcych siQ Stron zajdzie koniecznok dokonania na statku
drugiej Strony rewizji, oglqdzin, aresztowania, przesluchania lub jakiejkolwiek innej sqdowej lub
administracyjnei czynnogci urzqdowej, to dokonanie tych czynnogci nie mote siQ odby6 bez uprzed-
niego zawiadomienia o tern wtaciwego Konsula, aby m6gl on by6 obecny przy tych czynnogciach.
W zawiadomieniach, wysylanych w tym celu, naleiy doktadnie oznaczv6 godzinq o kt6rei dane
czynnogci majq by6 przedsiqwziQte, i gdyby zaproszony Konsul nie zjawil siQ osobiscie lub te2 nie
wydelegowal swego przedstawiciela, to wspomniane czynnokci bqdq dokonane w jego nieobecnogci.

Jednakie wladze miejscowe winny niezwlocznie i szczeg6lowo powiadomi6 Konsula c wszystkich
poczynionych przez nie zarzqdzeniach ; dotyczy to r6wnie± wszystkich zarzqdzefi' wladz micjscowych,
poczynionych w stosunku do czlonk6w zalogi, kt6rzy wysiedli na brzeg.

Przepis niliejszy aic dotyczy zwyklych rewizyj celnych, ogldzin sanitarnych i kontroli
paszport6w, dokonywanych na podstawie ustaw i rozporzqdzefi administracyjnych, obowiqzujqcych
w Pa"'stwie przyjmujqcem.

Arlykul 22.

We wszystkich wypadkach, w kt6rych umowy pomi.dzy armatorami, ladowcami i ubezpiecza-
jqcymi nie ustalaj4 innych specjalnych warunk6w, awarje statku jednej z ukladaj4cych siq Stron,
bez wzgldu na to, czy zajechal on do portu drugiej Strony dobrowolnie, czy te2 na skutek zatrzy-
mania przymusowego, bQd4 obliczane i zalatwiane przez Konsula tego Pahistwa, do kt6rego statek
naleiy, o ile jednak w sprawie awarji nie sa zainteresowani obywatele Paflstwa przyjmujcego
lub Pafistwa trzeciego.

Artykul 23.

Jeeli okrqt lub statek, nale24cy do Rzqdu, wzglqdnie obywateli jednej z ukladaj4cych siq
Stron, Wlegnie rozbiciu lub osiqdzie na mieliinie u wybrze2a drugiej Strony, to wladze miejscowe
winny mozliwie jaknajszybciej zawiadomi6 o tyr wypadku najbliszego Konsula i okazywa6
mu niezbqdnq pomoc celem ochrony os6b i przechowania przedmiot6w uratowanych.

Do chwili przybycia na miejsce Konsula lub jego przedstawiciela wladze miejscowe obowi4zane
sq ze swej strony przedsiqwzi46 wszelkie niezbqdne grodki zar6wno dia ochrony os6b, jak i dla
przechowania przedmiot6w uratowanych.

Za okazanq pomoc wtadze miejscowe nie mogq pobiera6 2adnych oplat, opr6cz zwrotu koszt6w
akcji ratowniczej i przechowania uratowanych przedmiot6w.

Artykul 24.

Konsulowie maj, prawo ±qda6 dokonania rewizji, aresztowania lub odstawienia na poktad
okrqtu lub statku, albo odeslania do kraju ojczystego zbieglych czlonk6w zalogi ich okrqt6w i
statk6w narodowych ; w tym celu zwr6cq siq oni pisemnie do wladz miejscowych i wykazq na
podstawie dokument6w okrqtowych lub innych urzqdowych, wzglednie oficjalnie uwierzytelmonych
dokument6w, 2e osoby, kt6rych wydania 24daj q, nale 4 do zalogi okrQtu lub statku Pafistwa
wysylajqcego.

Wladze miejscowe nie mogq odm6wi6 Konsulowi wydania zbieglych, z wyjqtkiem wypadku,
kiedy ci ostatni sq obywatelami Pafistwa przyjmujqcego.

Zatrzymane na 2qdanie Konsula osoby zbiegle trzymane sq przez wladze miejscowe w areszcie
na koszt Konsula do chwili odeslania ich z powrotem na okrqt lub statek, wzgldnie do sposobnoci
wystania ich do kraju ojczystego. Jeieli jednak sposobnok taka nie nadarzy siq w ciqgu dw6ch
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Bo neex czyqaax MeCTHIe BJIaCTH O6I3aHblI no 3aMBJIeHH Io 1oircyna oa3blBaT eMy ieo6xogiMoe
cogeAlCTBHe.

Crnamba 21-as.

locHo.IbHy B nopTax ogHOfr 113 gorOBapMBamI1pxcH CTOpOH Ha HoMMepiecoM cygrHe gpyrof CTOpOHUl
AOJI1Hi bI COCTORTbCI 06blCH, AOCMOTp, apecT, gonpoc itrit Haroe-HH6ygjb gpyroe cygeSioe uOrzi agmHHitCTpa-
TIIBHoe AerICTBHe, TO TaHOBae He MOIyT TipOH3BoHTbCH 6e3 HpegBapulTe7bHOro yBeOMIeHHf 0 TOM COOT-
BeTCTBy1o1er0 RoHrcyma, ga6i STOT nocaeAgnrti Mor npHICyTCTBOBaTb upH OTRX gefICTBHMX. B nocbuaeMbtx
Ha cell irpeg eT ii3neuieHlfix AOmIHeH 6lITb C TOqHOCTbIO O6O3HaqeH iac gorHeHCTByIOILIIIX GuTb npegnpii-
HHTbIMIl AefICTBHfI, H, eCZIH 5 npurnameuiruit EOHCys He npu6ban CaM HaM ie npRca.ai cBero npeACTaBH-
TeAR, TO O3HaqerlHbIe gefiCTBIH IIpO3BOHTCH 6e3 ero HplMCyTCTBI1M.

0iHaHo, MeCTHble B~iaCTH 0 BCeM 1ipegNpnIHATOM 1MIr HeMegareHHo it nogpoiHo coo~waroT Ioicyay
3TO pacnpOCTpaHqeTC1 TaIRne I Ha BCe gefiCTBIlir MeCTHbIX H.iaCTeft no 0THOT eHHIO H IIOgAMM aHiiriama,
CHyCTIIBmIMCH Ha eper.

HaCToirigee roCTaHOBIeHHe He pacIpOcTpaHeTCH Ha O6bIqHbIii TaMoeHHbril gOCMOTp, CaHHTapHblfl
OCMOTp II HOHTpOJlb naCIopToB, npOMBBOgHMblil Ha OCHOnari 3aHOHOB It agMHHHCTpaTLHHLIX pacopHmeHMiI,
;XefiCTBYIOIAIIX H CTpae ciywe6HorO npe6brnaHrIr IoHcyna.

Cmanbs 22-as.

Bo Bcex c.iyqaax, Horgta Memgy cygoxoaneBaMH, rpya0OTnpanHTernrM H CTpaXOBUIIaMi He COCTOtJIOCb
IHbIX oCo6rX yCJiOBnifi, aBapua, nOjyqeHHaH B Mope HoMMepqecHIuMM cygaMi oAHofl 113 gOrOBapUBaori4xCf

CTOpOM, HaH nIpH g0pOnobHOM, TaR n nipu BbrlyHEAeHHOM 3axomgeHHIL cygoB B HOpT, Apyrori CTopoHar,
paCqHTIBaeTCH H peryInpyeTCH KOHCyJlaMH Toro TocygapCTBa, HOTOpOMy HpHHagJIie1HT CyAHO, eCJLH,
OrHaHo, B aBapill He 3atHTepeCoBaHbl rpamgaHe CTpaHbl, rge uIMeIOT npe6aane cHa3aHHbe ROHcy.IL

HiaL ;He rpamgaHe TpeTberO rocygapeTna.

Cmamba 23-bs.

Ecnr cygro, nprIHagneRauaee HlpaBLTe.T'CTBy 11.1H 11Trpa laMH ogiHoRt 11 oroBapiBaioinixc CTOpOu
nIoTepIrT HpymeuHe HaIL cAReT Ha Meadb y GeperoH ;pyrofl CTOpOrmr, TO MeCTHb e BJIaCTH O6Hq3aHbL B B03MHHO
CHOPOM BpeMeHL AOBeCTH 0 CIyqHBieMCCH AO CBegCeHMi 6intmaiimero H MeCTy npOHCmeCTBHT oiHcyna 14
oHa3bLBaTb eMy rIeoxogMOe cogefiCTBiIe A.lL orpa;gIemrn 31 H coxpaHeHM cTlaceHMIX ieMefr.

go rnpirbITHa RoHcyjia in1 ero npe gcTaBrTen MeCTHbIe BraCTH o6ir3aH caMn 1lputitMaTb uce Heoxo-
gArMbie Mepui, HaR gan orpacgemIr Jrir, TaR H1 gaT oxpaHLI CFaCeHHbIX BeuLeft.

3a oHa3aHoe cOgelCTBHe MeCTAMLe BadaCTIr He MOryT BaHMaTb HHHaHx OUJIaT, HpOMe Bo3MeigeHlrl
pacxogoB, IroHeceHHbix HMM 3HCB31 Co CfaCeinieM Tnogefi H Heuiefl.

Cnanba 24-as.

IOHCyJThl lMeIOT npano TpeSOBaTh Jp0113B0ICTBa o6bcHa, apecTa Han OTnpaBHH o6paTHO Ha CyAHO
MIi Ha pOHHy ge3epTHpOn, HOpHHaHe aiHx H ORiamaM HX Haki oHaJbHbIX HoMMepTecHHx HMH BOeHHX
CygOB ; C aTo0l ge;rbro OttI HHCbMeHHO o6paumaOTca H MeCTHbIM BJiaCTHM H yeOCTOBeMOP T rocpe;;CTBOM
Hopa~eTbHbLx 6yMar 1 HaHrx-H6o gpyrrx o44)HuaJHbIX tHII o0uIriaabHO 3aCBHteTeJbCTBOBaHHIX
goHyMeHTOB, 'ITO AiHia, HbIAIH HOTOpLIX OHM Tpe6ylOT, npHajeaT H 3HHnamy x HaiHOuaAbHLbIX CygOB.
MeCTHbIe B.raCTH He MoryT OTHa3aTb HOHCyJry B Bbiae geaepTHpOB, 3a 1CHIIoqeHHeM cayqaen, Horga IHqia
8TH BAIHIOTCM rpawgaHaM cTpaHri cnyme~oro npe6btBaMHH HoHcyda.

3a;epmaHHbie no 3arnIeHirtr ROHCy:ia g aepTlnpai co;gepwaTcH MeCTHbIMII BaaCTiaM nog; apeCToM
3a CqeT I-oHcy.ra gO BO3Bpawlelfn nix Ha cygiHo rn i e nora npeIACTaBHTCH cTyiai H OTnpaBHe HIX Ha pogirnHy.
EcAH OHaHO TaHoiI cdryrai He HpegCTaBHTCr B n pogo.rwieHie gByX MecInieB, CqtITa Co giri apeCTa, TO
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miesiqcy, licz~c od dnia zatrzymania, to osoby zbiegle uwolnione bqdq z aresztu i nastqpnie nie
bqdq mogly by6 powt6mie zatrzymane z tego samego powodu.

Jeteli osoba zbiegla popelni przestqpstwo na terytorjum strony, dokqd zbiegla, to wladze
miejscowe mog odroczy6 wydanie jej az do czasa orzeczenia wyroku przez miejscowe szIdy, wzgld-
nie do czasu odbycia kary.

Artykul 25.

Wszystkie przepisy niniejszej Konwencji, dotyczqce funkcyj Konsul6w, calkowicie stosuj4
siq r6wniei i do Przedstawicielstw Dyplomatycznych, o ile te ostatnie sprawujq w Pafistwie przyjmu-
jqcem czynnogci konsularne.

Artykul 26.

Wszqdzie, gdzie w Konwencji niniejszej jest mowa o Konsulach, rozumie sie przez to Konsul6w
Generalnych, Konsul6w i Wicekonsul6w; tam za§, gdzie jest mowa o Konsulatach - rozumie
siq Konsulaty Generalne, Konsulaty i Wicekonsulaty.

Artykul 27.

Konwencja niniejsza sporzidzona zostaje w dw6ch oryginalach, w jqzyku polskim i rosyiskim.
Przy interpretacji niniejszej Konwencji obydwa teksty, polski i rosyjski, uwatane bd4 za

autentyczne.

Artykul 28.

Konwencja niniejsza podlega ratyfikacji. Wymiana dokument6w ratyfikacyjnych nastqpi
w Warszawie w motliwie najkr6tszym czasie.

Konwencja niniejsza staje siq prawomocnq po uplywie dwudziestu jednego dnia od chwili
podpisania protok6lu wymiany dokument6w ratyfikacyjnych.

Artykul 29.

Konwencja niniejsza obowi~zywa6 bqdzie do czasu uplyniqcia terminu szegciomiesiqcznego
od dnia wypowiedzenia jej przez jedn4 z ukladajqcych siq Stron.

Na dow6d czego Pelnomocnicy obu ukladaj4cych sip Stron podpisali niniejszq Konwencjq
i opatrzyli jq swemi pieczqciami.

Sporzqdzono i podpisano w Moskwie dnia 18 lipca tysiqc dziewiq6set dwudziestego czwartego

roku.

(-) KAZIMIER WYSZYNSKI.

(-) KAROL POZNAIISKI.
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geaepTlpbI ocno6omgaOTca 113 nog apecTa i aMe yme He MOryT 6aIT op TOIPHo apeCTOBaHi nO TOTy we

nOBOgy.

Ec1 geaepTipo0M 6ygeT coBepiueHo raioe-5n6o npCCTyniieH1e 113111 11pOCTy110H Ha TeppHTOpI41 cTpaHB,
iyga OH 6emaa, TO MecTnair BJIaCTL MorneT OT3IOH{HTbE B igaly ero go Biireceiririr upuronopa MeCTHI ,MII

cyge6m imit yCTaHOBjieHJiMH lJIH, B COOTBeTCTByIOLITeM c2iyqae, go OT6 ITHHi Haxaamni.

Cmamba 25-ag.

IocTaHOBJIeHHFI HacToafLefi IOHBeH IpII OTHOCIITeIBHO ()YHHIRVI L'OHCyMOB HOJIiOCTbIO OTHOCHTCHl II

r Hf IoMaTHqeC4rHM 1IpeCTaBhTeamcTnahi, nocHoJIhRy nocaegmre BbIIOJIHHIOTCH B CTpaHe cnoero ilpebIA-
BaHita iOHCyJICIHe geiiCTBIlr.

Cmamza 26-ax.

Bo 1cex cay'aax rge B HacToaImeft HOiinerIuix rOBOpuTCH 0 HOHcyIax, HiMeIOTCfl B BHy FeHepalbHxIe

IoHcyJIm, IOHCyJII H BnIge-KOHCyJmbl ; B TeXHe cjiyqaqx, rge rOBOpiTCe 0 HOHCyIhCTBaX HMe1OTCir B BHy

reaepaim,He IoicyJ~bcTBa, KoHcyJIbcnBa it BHije-IoHicyJTCTBa.

Cmamba 27-as.

HaCTOIilafi HonHBeHiH COCTaBieHa Ha pycCHoM H HOJIBCHOM iranax B gByX niOA.IIIHHLIX eMJiHmpax.
flpH TOJIHOBaHUH HaCTOFiAfei OHBeHInH o~a TexCTa, pyccii Hl H noabcmdf, cq1ITaOTCH ayTeHTHHIMH1.

Cmamba 28-ag.

HacTonumai ROHBeHniu nonewlIT paTllaiii a . O6MeH paTHi~uIaIioHHIMii rpaMOTaMH COCTOHTCH
B Bapuane B CaMOM CHOpOM BpeMeHli.

HacToaulaf IOHBeHtllg BCTyIIaeT B CIJIy CIHyCTHT gBaaTb OgHH geib C MoMeHTa niognlicaHunaI npOTO-

ona o6 o6Mene paTIIfHaixHOHHLI MH rpaMOTaMir.

Cmambw 29-ag.

HacToagaar HOHBeHIIa o6inaTernHa go HcTeqeHaff mecTIMeCimlqHoro cpoia, CHTafH CO gHJI 3aBieHIIn

O6 OTiaae OT Hee, cgeIaHrHOM OgHOIO 113 goroBap4BaIoi4Hxci CTOpOIr.

B ygocTonepernle qero YHOMHOOtlelHnIe o6onx goroBap11arouinxcj CTOpoH nogmicanir HacToFIumylO
HOHBeHIl uI cRpenium ee CBOHMH HeqaTaMil.

COCTaBeHa a nognmcalla H ropoge MocHIne, mo.a 18-ro gHn Tcaqa geBTCOT gBaRgIaTb qeTBepToro

roa.

(-) V. HOPP.
(-) BORIS STEIN.
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PROTOKOL DODATKOWY

do artykul6w : 4, 7, 15, 20 i 24 Konwencji Konsularnej pomiqdzy POLSK4 z jednej, a ZWi4ZKIEm
SOCJALISTYCZNYCH REPUBLIK RAD z drugiej strony.

I. W wyjagnieniu i uzupelnieniu artykulu 4 Konwencji Konsularnej obie uktadajqce siq Strony
postanawiajq, 2e :

I. wymienione w artykule 4 Konwencji Konsularnej odno~ne kodeksy karne mogq
byd stosowane wzglqdem urzqdnik6w konsularnych, kt6rzy s4 obywatelami Pafistwa
wysytajqcego, jedynie w tym wypadku, o ile inkryminowane im przestqpstwo zostalo
przez nich popeinione na terytorjum Pafistwa przyjmujqcego ;

2. artykul Io Kodeksu Karnego Rosyjskiej Socjalistycznej Federacyjnej Republiki
Rad nie mole by6 stosowany wzgledem urzqdnik6w konsularnych Rzeczypospolitej
Polskiej, kt6rzy z4 obywatelami polskimi ;

3. artykuly io8, cz96 pierwsza i czq6 trzecia punkt 6-y i 119 Kodeksu Karnego
1903 roku, artykul 67 Ustawy Karnej 1852 roku i artykuly 90 punkt 4-ty i 5-ty i 92 punkt
i-y Kodeksu Karnego 1871 roku, jak r6wniet artykul 213 Kodeksu Karnego Rosyjskiej
Socjalistycznej Federacyjnej Republiki Rad mog4 by6 stosowane wzglqdem urzqdnik6w
konsularnych, wymienionych w artykule 4 Konwencji Konsularnej, kt6rzy s4 obywatelami
Pafistwa wysyiajqcego, jedynie w wypadku szpiegostwa wojennego na rzecz Pafistwa
trzeciego i o ile inkryminowany im czyn zostal popeiniony w okresie istnienia pomiqdzy
danem Pahstwem trzeciem a Pafistwem przyjmujqcem oficjalnego stanu wojnu lub
publicznie ogIoszonych dzialafi wojennych;

4. artykuly 134, 135, 136 1 138 Ustawy Karnej 1852 roku nie bqdq stosowane w
wypadku, je~eli zab6jstwo popetnione zostalo pod wpiywem silnego wzruszenia psychicz-
nego, wywolanego bezprawnym gwaitem lub ciqtkq zniewagq, wyrz4dzonq przez po-
krzywdzonego ;

5. artykul 199 punkt ((d)) Ustawy Karnej 1852 roku stosowany bqdzie jedynie w
tym wypadku, je~eli przedmiotem przestqpstwa sq marki pocztowe, bilety kolei i 2eglugi
paflstwowej, jak r6wniet inne znaki optat pafistwowych ;

6. Artykul 93 Ustawy Karncj 1852 roku stosowany bqdzie jedynie w wypadku
pozbawienia wolnogci, w drodze zamkniqcia w szpitalu dla umystowo chorych, osoby,
o kt6rej wiadomo, 2e jest zdrowa ;

7. artykul 98 Ustawy Karnej 1852 roku bqdzie stosowany jedynie w wypadku
zmuszania do uprawiania nierzqdu ;

8. artykul 239 Kodeksu Karnego 1871 roku b~dzie stosowany jedynie w wypadku
pozbawienia wolnogci, w drodze zamkniqcia w szpitalu dla umystowo chorych osoby,
o kt6rej wiadomo, 2e jest zdrowa.

II. W uzupeinieniu artykulu 7 Konwencji Konsularnej obie uktadaj ce sie Strony zgadzajq
siq, it :

Konsulaty zwonione bqdq od 9wiadczeA samochodowo-przewozowych na potrzeby wojskowe
odno--nie do samochod6w oraz innych grodk6w lokomocji, nale24cych do Konsulatu jednej z ukia-
dajqcych sie Stron na terytorjum Strony drugiej, o lie powytsze rodki lokomocji niezb~dne sq
cla potrzeb Konsulatu.

III. W wyjagnieniu i uzupelnieniu artykulu 15 Konwencji Konsularnej obie ukladajqce si.
Strony zgadzajq siQ, it :

Konsulowie bqdq udzielali lub6w jedynie w tych wypadkach, o ile ustawy miejsca urzqdowania
Konsula zezwalajq na zawieranie glub6w cywilnych.

IV. W wyjagnieniu i uzupehiieniu artykulu 20 Konwencji Konsularnej obie ukladaj4ce sie
Strony zgadzaj, siq, it:
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WHO1OJIHVITEJIblHbIfl HPOTOiOJI

K cTaTbiM : 4, 7, 15, 20 ni 24 KOHCyJhCROft LOHBeHIITT MefA gy CO1030M COBETCITTX COJIIAJlHCTI~qECHIIX
PECnvYzHH C OfiHOfi CTOpOHLI H oJIbmEfil C Apyro CTOpOHblI.

I. B pa3'nHeHm it goiiowrnelix CTaTbHL 4-fl ROHCyJICOfl toi1einrii o6e goroBapHBaoWlHecn
CTOpOHTLT BOCTaHOBIFIOT, ITO :

1. yiaaanltie B CTaTbe 4-Il I-ioHCy:xaCxOfl ROHBeHITI COOTBCTCTBeHHble YrOoBHle tRogelcib
MoryT umeTm 1pI1MeHeTite HOHCyabCHM COTpygHTHaM, HOTOpLIe HOJ HIOTCH rpamgaHaMu CTpaHT
Hx Ha3iatllifii, JH1lb HOCHObRy npeCTynJeHIle, B HOTOpOM QUIT O06BHHIOTCJI, CoBepmeHHO
lMI Ha TeppHTopHHI CTpaHbI nX cayieSiioro Bipe~bIBallI ;

2. CTaTma 10-a YrOionaoro iogexca PoccTTficofI CoIliai ICTITecHoft (DegepaTUIBHOfi CoBeT-
CROfi PecnycIIIHwI He MoMeT GbLITb npTMeHUiema i; OHCylbCRHM COTpyfHTaM Honbcxofl Pecny6nu-
HIT, BOCHOJbHy QUIT IBJTHOTCn noJibcHmmii rpaRgaHaMi ;

3. CTaTbfl 213-an YrobonHorO Iogexca Poccnflcnof CogiHaamlcTnuecRof (DegepaTiBHOl
COBeTCROfl Pecny6S Jii, a Tatime CTaTbU 108, 'IaCTb nepBan it MacTb TpeTbhi, flyHHT 6, II 119
YroiaoBHoro Jogexca 1903 ro;a, CTaTbHi 67 YronoBHoro YCTaBa 1852 roa it CTaTb 90, nyHT 4-fl
it 5-fl, it 92, HIyHRT 1-f, YroaoBtoro Iogexca 1871 roa MoryT 6ulTb HpIIMeH:eMbI H RoHCyJTbCHMIH
COTpygHHaM, yIOMIHyTbM B CTaTbe 4-fl IOHCylbCOft IioLBeHRI4, IBJIUTHOIIUHMCi rpamgaaM
HaaHaqtBuefl UX cTpaHL , TOJIbRO B ciy'iae BOetHTOrO mnnoHama B nOJlb3y TpeTbero rocygapCTna
IT nOCHOJIbHy HHHM1HHpyCMOe TM eHie couepmeno B nepHo BpeemeH1 cyTIeCTBOBaHfT Megy
DTTM TpeTbHM rocygapcwnoM 11 CTpaHof cayaeGHoro npeSblnamml Ioncyia o ptI DuIaIbnoro
COCTOHHTI= BOt bli 11511 O( )ijIXuaJIbHO O6'aBjieHHbIX BOeHHiIX gerleTB1fi ;

4. CTaTbl 134, 135, 136 i 138 Wro'1moro VCTaBa 1852 roga He npHTMeHHOTC B c.uyqae,
ecJII y6nflcCTBO coBepmeHo fog B.JIITHTITe CuJIb~oro gymenHoro BOJIHetIT, Bb13BaHHOro IpOTTBO-
3aROHHbM HacUijiIeM Hcix THiRHITM OCEOp6JaeHHeM co CTOpOHbI noTepeBmero ;

5. CTaTbH 119 nyHHT (q)) WronoBHOrO YcTaea 1852 roga iMeeT HpHMeieHTHe .JHTb B TOM clyqae,
ecatH 06'eRTOM ripecTyniTieHHHi HBJIJIIOTCT HOqTOBble Mapilm, TiIeTT 2eaeiHogopomHbX it napo-
XOgHTX rocygapCTBeHbLX HpeglkpHHTHfl, a Tame Apyre 3HaT rocygapCTBeHHbIX nJaTemefl.

6. CTaTbff 93 YrononHoro CTaBa 1852 ro;a HMeeT fpiMeHeHxle qH11mb B cjiyqae Iflmentir
CBo6ob nyTeM noMeieHiTI H 65mrnluy ;(iii gymeiBHO6Os.THbX 3aBegoMo 3Aoponoro iiTia ;

7. cTaTbi 98 VroJIOBHoro YcTaBa 1852 roga itMeeT fptIMeHeHHe JiliTb B csxyqae npHHymxeHIf
H OaHiTT4IO HpOCTHTygHeit ;

8. CTaTb 239 4/roJIOBHoro Hogexca 1871 roga HMeeT ipMteHIe JIH1ub B cJIyqae JItieiHiT
CBO6OAbI TyTeM rOMetIfellq B 60I,1fTHIy gJTH gymeB1OOIIobHbIX 3aBeOMO 3gOpOBOrO aiga.

II. B gOHOJIHeIHe CTaTbI 7-41 1oHcybciofl IOHBeHxgil o6e AoroBapBatouI ecH CTopoHb coraa-
maOTCH B TOM, qTO EOHCy.IbCTBa oCBO OoaIOTCH OT HOCTaBRH IO BOeHHO-aBTO-TpaHCHOpTHOft nOBUHHOCTIT
aBTOMO6HIietI it gpyrHx cpegcTB BepegBiimeHiTJI, npTHaJiemamx I{OHCyJIbCTBy OgHOfi 1i goronapHnao-
JAHxca CTOpOn Ha TeppxTopxlxl gpyrofl CTOpOHx, BOCHOJby TH CpegCTBa BepeIlHmeHTT Heo5xogItMb
giaH o6calmnBalalia IoHcyIbCTBa.

III. B paB'HCHeHHe H AOnOJTHeHne CTaTbIT 15-fl HoHcylbcoIl EOHBeHqiTH 06e goroBapHBamIAeca
CTOpOHI corJTamaOTcB B TOM, 'ITO {oHCyJIa, 6yAyT conepmaTb 6paimt JHHb B Tex c.Tyqafx, eCaui 3aHOHMI
MecTa cnIyne6Horo npe6xtiBaHtm hoHcyaa gonycxaOT coaepmemile rpam gancix 6paoB.

IV. B paa'HCHeHe It AOOJIHoeHTe CTaTbIt 20-fl IoHCy.iTcolti HOHBeHgHIT o~e goroBapIBaigTmeC

CTOpOHI coriamaxoTc B TOM, ITO, ITOCHOH Ry nOMO~b, npeAyCMOTpeHHaH B CTaTbe 20-fl, goJIMHa BIpa.
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0 ile pomoc, przewidziana w artykule 20, winna wyrazi6 siq w zatrzymaniu jakiejkolwiek
osoby lub w zastosowaniu do niej jakichkolwiek innych grodk6w przymusowych, to czynnogci
te winny by6 przedsiqbrane przez wladze miejscowe na skutek progby Konsula jedynie w tym wy-
padku, jeieli czyn, kt6rego popelnienie inkryminuje siq danej osobie, jest czynem wystepnym,
karalnym przez ustawy Paiistwa, do kt6rego wtadz skierowana zostala progba o pomoc.

V. W wyjagnieniu i uzupelnieniu artykulu 24 Konwencji Konsularnej obie ukladaj4ce sio
Strony zgadzajq siQ, it :

Pomoc, przewidziana w artykule 24, bqdzie okazywana Konsulowi przez wladze miejscowe
jedynie o tyle, o ie osoba, kt6rej powrotu na okrqt, wzglqdnie statek, zaiqdano, nie jest oskartona
przez Paistwo, ±, daj~ce jej wydania, o przestqpstwo polityczne.

Niniejszy Protok6t Dodatkowy stanowi czq§6 skladow4 Konwencji Konsularnej, wchodzi w
tycie oraz traci moc obowi~zuj~cq jednoczegnie z ni.

Na dow6d czego Penomocnicy obu ukladaj4cych siq Stron niniejszy Protok6l podpisali.

Moskwa, dnia 18 lipca tysi~c dziewiq6set dwudziestego czwartego roku.

(-) KAZIMIERZ WYSZYNSKI.

(-) KAROL POZNARSKI.

PROTOKOL DODATKOWY

do artykuhi I2-go Konwencji Konsularnej pomiqdzy POLSKA z jednej, a ZwIAZKIEM SOCJALISTYCZ-
NYCH REPUBLIK RAD z drugiej strony.

W uzupeinieniu artykulu 12 Konwencji Konsularnej obie uktadajqce siQ Strony zgadzaj4
siq, 2e osobom, kt6re optowaly na rzecz obywatelstwa jednej z ukladajqcych siq Stron w trybie
artykuhi VI Traktatu 1 Pokoju, podpisanego w Rydze dnia ib marca 1921 rcku, i kt6re hie wyjechaly
jeszcze z terytorjum Strony drugiej, Konsulowie obu Stron bqd4 wydawali pzszpoitv jedyni w
porozumieniu z wtagciwemi wladzami miejscowemi w katdym poszczeg6lnym wypadku.

Niniejszy Protok6l Dodatkowy stanowi czq96 skladowq Konwencji Konsuiarnej i wchodzi
w iycie r6wnoczegnie z ni, jednakie traci moc obowi zujic4 z chwi1q, kiedy Rzqdy obu Stron
obop61nie stwierdz4, te akcja opcyjna, we wszystkich stadjach opcji, przewidzianych w artykule VI
wspomnianego Traktatu Pokojowego, zakoficzona zostala na terytorjum katdej z ukladajqcych
siQ Stron.

Na dow6d czego Pelnomocnicy obu uldadaj~cych siq Stron mnlejszy protok6l podpisali.

Moskwa, dnia 18 lipca tysi~c dziewiqset dwudziestego czwartego roku.

(-) KAZIMIERZ WYSZYNSKI.
(-) KAROL POZNA14SKI.

Vol. VI, page 51, de ce recueil.
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TbCH B aa aepwaHHH xaxoro-a06o :111a HJIl B IIpHHHTH IIpOTHB Hero HaHIX-JIH60 pyrix IpHHygHTeJI.HbX
Mep, TO TaHoBLe geCTBHH ZO1MHH 6bITb peIIpHHfHTl MeCTifOi BJIaCTIO no npocb6e LOHCyjia :1HI1b B
TOM cyqae, ec1 genHHe, coBepmeniie HOTOporo BMeHneTCH B BHHy AaHHOMy nnuy, HBJIfIeTCH eAeHH0m,
yroaIonuo HaHaayeMbiM 11 3aoHaM CTpaHbI, BJRaCTHM HOTOpOfi npeA'HlBaeHO TpeGoBaHe o nOMOInW.

V. B paa'acnemie I g0HOJHeHHe CTaThi 24-it hoHCyJI CHofi RHuBeInuir o6e goronapuBaxonqeca
CTOpOHM corJamaIOTCH B TOM, xTo HOMOU1b, npegyCMOTpeHHaH B CTaTbe 24-11, onaabBnaeTca KOHCyay MeCT-

IAIM1I BjIaCTHMn JIintIb nOCTOJTIbIy, OCHO.IbRy JUHI O, 0 BO8BpalgeHHR HOTOpOrO Ha CyxHO BO36yMgeHo
xogaTa tCTBO, Fe o6mneTcn rocygapCTBOM, TpeyonuM ero BbiTaqH, B BOJIHTqecHOM npeCTyUJIeHHH.

HaCTOanflli g 0OnJHHTeJhHblIfl HpOTOROJI HBJIHeTCH HepagejJIbHOlI tlacTIO KoHCy.JICIOft IOHBeHAII,
BCTyIaeT B CHjiy H HrpeIpaLgaeT CBoe getleTIlue OgHonpeMeiHo c Hem.

B YiOCTOBepeHue qero VnojnHOMOqeluue JAorOBap1Batot1nxcH CTopoH nogrmcan HacTonutif npOTOHOx.

ropog MOCKBa, Hmioa 18-ro AHHf, TbICAqa geBfTbCOT BagiaT, 'eTBepToro roga.

(-) V. KOPP.
(-) BoRIs STEIN.

ThOHOJIHH4TEJIbHbI1If HPOTOIOJI

K CTaThe 12-fi KoHcyJrnCt(Ol HOHBeHI;HH Memy GOIo3oM COBETCHHX COIHAJIHCTHqECHHX PECHYBJIHK C
OgHofI CTOpOHml l- HoJIbUmEfl c Apyrort CTOpOHlx.

paa'HCHeHHe H1 AOnoJIHeHle CTaTbH 12-fl KOHCymcROri I-oHBeHIuH1x o6e AoroBapimaigumeca CTOpOHI
corJamaoTca B TOM, MTO B OTHOUIeHIII JIRIj, OHTHpoBaBuIHX rpamgaHCTBO OAgoft Ha goroBapHBatouUxcn
CTopoH B nopagxe CTaTbH VI-ofi MupHoro ToroBopa, nognncaHHoro n PHre 18 MapTa 1921 1 roga, i He
BbiexaBmx eige Ha npe~eaoB gpyroftl CTOpOHL, HOHCybm 060HX CTOpOH 6yAyT BIgaBaTb nacuopTa atnmb
no coriameHHIo B amoM oT~eJbHoM cxyqae c nog0emaigiMH MeCTHLIMU1 BJIaCTHMH.

HacToauHfl oIIOJIHHTeJIbHbIlf BpOTOHOJ RBJfIeTCH Hepa3AjiebHofl qaCTblO KoHcyJaCuOtl H~OHBeHqHH
11 BCTynaeT B C1y OAogBpeMeHHo C neft, HO npe~pauwaeT CBOe gefiCTne C TOrO MoMeHTa, Iorga HlpanxuTenbCTBa
050X CTOpon o6oiogHo npimaoT, ITO npouecc OiTaiHH BO neex ee eTagaix, IpegyCMOTpeHHbX B CTaThe VI
yHOMHHyTOrO MUpHoro AorOBOpa, 3aoHqeg Ha TeppiTopHH iiamXofl 3 goronapmamHXCa CTopOH.

B ygocToBepeime iero YnoJIOoM0lemHie goronapunaiomuxca CTopOH nonitcaar HaCToHWIII HpOTOROJI.

ropoA Mocxaa, umoaa 18-ro gHH, TLICHqa eRTbCOT gBagiaT , qeTBepToro roja.

(-) V. KOPP.

(-) BoRis STEIN.

1 Vol. VI, page 51, of this Series.
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PRZEKLAD
SZANOWNY PANIE

CHARGf D'AFFAIRES,

W zwiqzku z podpisanq w dniu dzisiejszym Konwencjq Konsularna miqdzy Zwiqzkiem
Socjalistycznych Republik Rad a Polskq, main zaszczyt zawiadomi6 Pana, ie, w celu zapewnienia
najbardziej dogodnego sposobu t4cznogci slu~bowej pomiedzy Poselstwem i Konsulatami Rzeczy-
pospolitej Polskiej na terytorjum Zwiqzku Socjalistycznych Republik Rad, Rzqd Zwiqzkowy
zgadza siq, aby Poselstwo i Konsulaty korzystaly z prawa wzajemnego przesylania korespondencji
urzqdowej, przewo onej przez urzqdnik6w wymienionych urzqd6w i opieczqtowanej pieczqci;4
urzqdu wysylaj4cego korespondencjq. Urzqdnicy, przewoiqcy korespondencj urzqdowl, winni
by6 zaopatrzeni w specjalne zagwiadczenia, wystawione przez urz~d, wysylajqcy korespondencjq,
z oznaczeniem miejsca jej przeznaczenia.

Zagwiadczenia te winny by6 zawizowane w Komisarjacie Ludowym Spraw Zagranicznych
lub u odpowiedniego przedstawiciela Komisarjatu Ludowego Spraw Zagranicznych w miejscu
rezydencji Konsula, przyczem w wizie tej winno by6 zaznaczone, ie przewotona korespondencja
w ±adnym wypadku nie podlega ani zatrzymaniu, ani otwarciu.

Korespondencja urzqdowa bqdzie mogla by6 wysylana t4 droga pizez katdy Konsulat nie
czqcic], ni± dwa razy na miesiqc, niezaletnie od tego, czy bqdzie adresowana do Poselstwa, czy
tc do innego Konsulatu Rzeczypospolitej Polskiej na terytorjum Zwiazku Socjalistycznych
Republik Rad, a przez Poselstwo nie czqgcej, nii jeden raz na miesi~c pod adresem kadego Kon-
sulatu.

Waga korespondencii urzqdowej, przesylanej w drodze powy2szej, niezale~nie od miejsca jej
przeznaczenia, nie bedzie mogla przewyisza6 6 kilogram6w.

Zechce Pan przyjqt', Panie Charg6 d'Affaires, zapewnienie mego prawdziwego szacunku.

(-) W. KOPP.
MOSKWA

18 lipca 1924 r.
Nr. 316.

Do Pana
K. WYSZYfISKIEGO

Charg6 d'Affaires Rzeczypospolitej Polskiej
W MfOSKWIE.

PRZEKLAD

SZANOWNY PANIE

CHARGI D'AFFAIRES,

W zwiqzku 7 podpisana w dniu dzisiejszym Konwencjq Konsularnq miqdzy Zwi4zkiem
Socjalistycznych Republik Rad a Polskq, main zaszczyt zawiadomi6 Pana, te Rzd Zwiqzku
Socjalistycznych Republik Rad pragnie z dniem uprawomocnienia siq powyiszej Konwencji otworzy6
Konsulaty v Lodzi i we Lwowie i Konsulat Generalny w Gdafisku. Proszq Panq, Panie Charg6
d'Affaires, o wyraienie zgody Rz~du Polskiego na otwarcie wy ej wymienionych Konsulat6w
Zwiqlzku Socjalistycznych Republik Rad

Ze swej strony mam zaszczyt zawiadomi6 Pana, e Rztd Zwiqzku Socjalistycznych Republik
Rad zgadza sie, aby R7qd Poiski otworzyl z dniem uprawomocnienia siQ Konwencji Konsularnej
Konsulaty w Leningrodzie, Kijowie i Chabarowsku oraz - z chwilq, kiedy Rzjdowi Zwiqzkowemu
bqdzic dana mo2no§6 otwarcia Konsulatu Generalnego w Gdahisku - Konsulat Generalny w
Tyflisie.

N o
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M11ROCTIrIBfI Pocya9ph,

POCnOAH HIOBEPEHHbIfl B EJIAX,

B CBMII c nonicaHHOl cero quncia IoucyIbCRfr hoHoeuI 4eli MenvAy COIO3Oa COBCTCHIIX CoxuIaaiICTII-
qecxnix Peciy6 nI i Hoabmeii tMetio 'eCTb yBeoMIlTb Bac, qTO 13 Ie.FIX ycTanoB.eHHf Han6onee y06Horo
cnoco6a ciyme6nott CBRl! Memly rtIrInIOMaTiqecHofl Muccniert it hoHCyaibcTBaMn Ho1IbCHofI Pecny6aniiinn
Ha TeppuTopohl Coioaa COBeTcHUX CoIuuamICTimecix Peciiy6ain HTpaBhTenbCTBO Coioa BbipamaeT caoe
coriacne Ha TO, qTObI iHnjioMaTH'ieciaH Mccint u IEOHCyjibCTBa R051b3oaminCh npaoM nepecaIJIn Miewy
co6oio 044u Lu abHOfl HoppecnoHgeHel 1, HOTOpaR 6ygeT npOB03ITbCH COTpyflHIIHaMlI BbIHmeynOMHHyTIX
yqpewgeHuff ii 6ygeT oneqaTaoa neqaTbO yqpem;teHIIH, oTnpaBfntou~ero HoppecnoHeHIIIO. CoTpygknn n
DTH, npoBoO8AHt4e OqxIqlIaJIbHo HoppeCnoHuHeHl91110, gO.JIHHbl 6LITB CHa6weHb CHeIIHajibTbiMl yAOCTOoepe-
HIIXMI , BbIgaHHIMH yqpeaceHIleM, OTnpaBfIOuIIM HoppeCnOHielixio C O6030a'1eHhieM MeCTa ee HaasHaqeHR.

0aa'teHHaie yOCTOnepeHufi ominHbI Obb onan3ponanabt I HapOnOM RoMitccapiwaTe I'IHOCTpaHHLIX
Je.I 11.11 y COOTBeTCTBeHHOrO npegcTaoHTeJi Hapoxujoro IOMnccapnaTa I/HOCTpaHHbIX Je.i B MeCTe npe-
6bBaHif I-OHcyJIa, nipiiqeM B nine DTOII OJH{HO 6LITb ynaaaoo, TO fp0BO381Maf HoppecTOHgeHlujH HI!
B H0eM c'yqae He FIOAeMIT HII 3aep HaHIIIO, HI! BCHpbTIIO.

04niHaabian HoppecnongenHiAn MOHeT 6bITh nocbaeMa TIIHM yTeM HaH;AbiM OHCyJibCTBOM He
'tame, qem gBa paaa B MeCFlj, HeaaBICHMO OT TOro, a~peCyeTCH I1 OHa B AInn21OMaTHl'eCHyIO Mnccmo nan
B Apyrne IioHCyJ cTBa H1ojibm4 Ha TeppHTOpi Coioaa, a )JnnTjiOMaTHqecHOf1 Maiccueti He qame paaa B
Mecnu no aapecy Hamgoro HoHcy.ibCTBa.

Bec o ijiiuajianofil 1oppeCiOHgeHiIH, nlepeCJIaeMoti IibiueyHasaHHbIM nyTeM iiealmCnMO OT MeCTa
ee HasaMmeHiR He MOfleT fnpeBbIlOaTb B HawtOM cTyqae 6 I LorpaM.

H1pNIMHTc, POCHogiH Hooepenbuf B ,Teniax, yoepennc B MOeM CoBepuleHHoM u BaM yoawemm.

(-) B. HOPP.
MOCHHA,

18 iriojn 1924 r.

.'Y 316.

I'ocnognny

I. BLILITHICHOMY
H1oBepeHnomy B Ac'ax floibcnoii Pecny.nnun

B MOcIBe.

MIMOCTxBu, u rocyapb,

POCIo;iiH IOBEPEHHblII B EJdAX,

B CBIS3n C nognilcannHo cero mlocaa I-oncyJicoi RoHBeHIH0ei Meary C000M COBcTeHiX ColHajiuICT!!-
tecmix Pecny6. ni H Hoi mefl, l Melo eCeTb yne;oMTb Bac, 'ITO flpaBiTeibcTBO Cooaa COBeTenIIX Co-
111aji11CTIIeCxnIX Pecny6an; meiaeT oTHpbTb C MOMeHTa BCTyIJieHllqH H CHJ.y bLLeynOMHHyTOrI IHoBeHiIn
HoHcyJIbCTBa B J ogA3i H JbIBoBe H feHepaaibnoe IiOHCyJIbCTB0 B anmgnre. Upouiy Bac, rocnognn Hone-
peHHbIfi a Aeaax, BL1pa3HTb coraacne Iojibcxoro HpaBHTeJzbCTBa Ila OTHpbITHe BbIluenOHMeHOBaHHbIX
hOHCyJIbCTB Cooa COBeTCHHX Coqua.niCTIu'eCnnx Pecny6alm.

Co cBoefl CTOpOHbI HMeio qeCTb yaegoMITb Bac, 'ITO HpaBnHTebCTBO Cotosa COBOeTCRIIX CoiuaJiHCTHqeCHIIX
PecnyOJaIIn BbIpawhaeT CBoe coraacne Ha TO, 'IT0IM HOnmJIcHOe HpaBTeJIbCTBO OTHpbIJIO C MOMeHTa BCTyJieHlIHF
B CIJIy hoHcy.ibCHOfi HOnBenuoint HOHCy2ThCToa B JIeHnnrpage, IneBe it Xa6apoacne, a Tanme - c MomeHTa
npeAOCTaBieHna BOMOHIHOCTO lpaoTeIbCTBy CoIoaa OTIpbITIIR PeHepaIbHoro I;0HCyjlbCTaa in Ajanqtre
- reHepa.IbHoe HOHCy.JICTBO B Tn4rnnce.
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Jezeli w przyszlo~ci Rzqd Polski wyrazi zamiar otwarcia Konsulatu w Nowomikolajewsku,
to Rzqd Zwiqzku Socjalistycznych Republik Rad udzieli na to swojej zgody, o ile bqdzie mu dana
mogno66 jednoczegnie otwarcia Konsulatu Zwi;zku Socjalistycznych Republik Rad w Krakowie.

Zechce Pan przyjl, Panie Chargd d'Affaires, zapewnienia mego prawdziwego szacunku.

(-) W. KOPP.
MOSKWA

18 lipca 1924 1.

Nr. 317.

Do Pana
K. WYSZYAiSKIEGO,

Charg6 d'Affaires Rzeczypospolitej Polskiej
w MOSKWIE.
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EcJII B AanbHelfmeM flOJ~bCHoe rIpaBlTeJbCTBO BbipaaRT HaMepeHite oTHpLITb IOHCyjibCTBO B HOBO-
HImHonaeBcMo, TO fpaBlITeahcmo COIO3a CoBeTCHI4X Pecny6aimi aCT Ha DTO cBoe coracme, nocHoiHy
emy 6ykeT npeAocwaBiena BO3MOMHOCTb oHOBpeMeHHO OTHpblTHAf LOHCyJ~bcTBa Coma COBeTCHX CO-
iiianmcTwqecKHx Pocny6SHRn B Hpauone.

HIpIIMIHTe, roCHOAHH HoBepeHHbIt B Aeax, yBepeHme B MOeM coBepmeHHOM R BaM yBa;eHHH.

(-) B. ROHR.
MOCHBA,

18 HionI 1924 r.

N2 317.

Pocno Hy

R. BLIIIHHCHOMY
IHoBepeHHoMY B Jeaax Hojbc~ol Peciy6jiHn

B MOCHBe.
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1 TRADUCTION.

No 1183. - CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LA POLOGNE ET
L'UNION DES RP-PUBLIQUES SOVITISTES SOCIALISTES, SIGNRE
A MOSCOU, LE 18 JUILLET 1924.

LA POLOGNE, d'une part, et L'UNION DES R9PUBLIQUES SOVIATISTES SOCIALISTES, d'autre
part, d6sirant d6terminer les droits, privileges et pr~rogatives r6ciproques des consuls g6n~raux,
consuls et vice-consuls, et d6finir leurs pouvoirs, ont r6solu de conclure une convention consulaire
et, & cet effet, ont nomm6 pour leurs pl6nipotentiaires:

LE GOUVERNEMENT DE LA RAPUBLIQUE POLONAISE:

M. Kazimierz WYszY*sKi, et
M. Karol POZNANSKI;

LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RAPUBLIQUES SOVIITISTES SOCIALISTES
M. Victor Z. Kopp, et
M. Boris E. STEIN;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Chacune des Parties contractantes aura la facultd d'6tablir des consuls dans les ports et dans
les villes de l'autre Partie. Toutefois, les deux Parties conviendront, dans chaque cas particulier,
des lieux de r6sidence des consuls, ainsi que des arrondissements sur lesquels s'6tendra leur juridiction.

Les consuls, ainsi que les secrtaires et les attach6s consulaires, devront 8tre des ressortissants
de l'Etat qui les a nommds. Ils ne pourront, dans le pays de leur r~sidence officielle, s'occuper de
commerce ou de toute autre industrie de caract~re lucratif.

Article 2.

Les consuls ne pourront entrer en fonctions avant d'avoir obtenu l'assentiment du gouvernement
de l'Etat oiL se trouve leur rsidence future. A partir du moment oil cet assentiment sera donn6,
ils jouiront de tous les droits et privileges 6tablis par la pr~sente convention.

Le repr6sentant diplomatique de l'Etat qui a nomm6 le consul communiquera au gouvernement
de l'Etat aupr~s duquel il est accredit6, les pleins pouvoirs n~cessaires sous forme de lettre de provi-
sion, 6tablie pour chaque nomination, et indiquant les noms et pr6noms, le rang consulaire, la
nationalit6, la circonscription consulaire et le lieu de r~sidence du consul.

Le gouvernement du pays de r6sidence du consul reconnaitra le consul en lui ddlivrant
l'exequatur dans le plus bref d6lai possible apr6s que la lettre de provision lui aura 6t6 communiqu~e.

I Traduit par le Secrtariat de la Soci~td des Nations.
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1 TRANSLATION.

No. 1183. - CONSULAR CONVENTION BETWEEN POLAND AND THE
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS, SIGNED AT MOSCOW,
JULY 18, 1924.

POLAND, of the one part, and THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS, of the other part,
being desirous of determining the mutual rights, privileges and prerogatives of consuls-general,
consuls and vice-consuls and of defining their powers, have resolved to conclude a Consular
Convention and have appointed as their Plenipotentiaries for this purpose

THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUBLIC:

M. Kazimierz WyszyIfsKi,
M. Karol POZNAf4SKI ;

THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

M. Victor Z. Kopp,
M. Boris E.,STEIN;

Who, after exchanging their full powers found in good and due form, have agreed upon the
following provisions

'Article i.

Each of the High Contracting Parties shall be entitled to station consuls in the ports and towns
of the other Party. The places of residence of the consuls and the districts to which their powers
shall extend shall be decided in each case by agreement between the two Parties.

Consuls, consular secretaries and consular attaches must be nationals of the State which has
appointed them. They shall not be entitled to engage in commerce or any other lucrative occupation
in the country of their official residence.

Article 2.

Consuls cannot assume their official functions till they have obtained the assent of the
Government of the State in which they are to reside. As soon as such assent has been granted,
they shall enjoy all the rights and privileges conferred by the present Convention.

The diplomatic representative of the State which has appointed the consul shall communicate
the necessary full powers to the Government of the State to which he is accredited in the form of
letters of appointment, which must be drawn up separately in each case and must state the surname,
Christian names, consular rank, nationality, consular district and place of residence of the consul.

The Government of the country of residence shall accord recognition to the consul by granting
him an " exequatur " as soon as possible after it has received communication of the letters of
appointment.

I Translated by the Secretariat of the League of Nations.
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Si l'une des Parties contractantes estime qu'il lui est impossible de d4livrer l'exequatur, elle
pourra le refuser sans qu'il soit n~cessaire qu'elle communique h l'autre Partie contractante les
motifs de cc refus.

Des modifications ultdrieures ne pourront 6tre apport~es h£ la circonscription consulaire indiqu~e
dans l'exequatur que d'un commun accord entre les Parties contractantes.

Article 3.

Le nombre des personnes attach6es appartenant au personnel d'un consulat, y compris le
personnel de service (chauffeurs, concierges, etc.) sera, pour chaque consulat, fix6 d'un commun
accord entre les deux Parties.

Les noms des personnes appartenant au personnel d'un consulat, seront communiques, en
temps utile, au gouvernement du pays de rdsidence du consul.

Article 4.

Les consuls, les secr6taires et les attach~s consulaires de l'une des Parties contractantes, ne
pourront, sur le territoire de l'autre, 6tre mis en 6tat d'arrestation, qu'il s'agisse d'une mesure
administrative, d'un emprisonnement pr~ventif ou de l'ex~cution d'une peine prononc~e par un
tribunal, sauf :

i o Sil s'agit de l'ex~cution d'une peine prononc6e par un tribunal : sur le territoire
de l'Union des R~publiques sovi~tistes socialistes, pour des actes punissables d'apr~s
les articles 85, Ire et 2 me parties, 142, 143, 149, 161, 166, 167, 169, 170, 183, 184 et 213 du
code p6nal de la R6publique socialiste f~d~rative des Soviets de Russie, mis en vigueur
par l'ordonnance du Comit6 ex~cutif central pan-russe, publi6e le 1 er juillet 1922 dans
le Bulletin officiel des lois et ordonnances ; sur le territoire de la R6publique polonaise :
pour des actes punissables d'apr~s les articles 427, 429, 430, 431, alin6a 2, 434, 435, 453,
454, 455, 467, 500, alin~a I, 513, 522, 526, 589, Io8, premiere partie, et l'alin~a 6 de la
troisi~me partie, et 119, du code p6nal de 190 3 ; d'apr~s les articles io6, 107, lO8, 109,
III, 112, 114, 115, u16, 118, 119, 120, 121, 199, alin~a ( d )), 134, 135, 136, 156, 93, 125,
126, 127, 128, 98, 190, 191, 192, 193, 194, 195, 141 et 67 du code p6nal de 1852; et d'apr~s
les articles 146, 147, 149, 275, 211, 212, 214, 215, 224, 226, 225, 239, 182, 176, 177, 178,
249, 250, 251, 9o , alin6as 4 et 5, et 92, alin~a I, du code p6nal de 1871.

20 S'il s'agit de la poursuite criminelle d'un acte punissable d'apr~s les articles 6num6r6s
Sl'alinaa pr~c~dent, lorsque le coupable a 6t6 surpris en flagrant d4lit.

Au cas oii un consul, un secr~taire ou un attach6 consulaire aurait, devant un tribunal, 6t6
trouv6 coupable d'un acte punissable d'apr6s un article du code p~nal qui n'est pas compris dans
l'6num~ration de l'alin~a I, le gouvernement de 1'Etat qui a nomm6 le consul devra sur demande
du gouvemement du pays de residence, rappeler imm~diatement le fonctionnaire consulaire
coupable.

En cas d'arrestation, de mise en accusation ou de condamnation d'un consul ou d'un fonction-
naire consulaire quelconque, le gouvernement du pays de r6sidence officielle du consul en informera
sans d4lai le reprsentant diplomatique de l'Etat qui a nomm6 le consul.

Article 5.

Les consuls et les fonctionnaires consulaires, ressortissants de l'Etat qui a nomm6 le consul,
ne seront pas justiciables des tribunaux du pays de rsidence h raison des actes accomplis dans
l'exercice de leurs fonctions.
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If one of the Contracting Parties finds it impossible to grant an "exequatur ", it may refuse
to do so without being bound to communicate the reasons for its refusal to the other Contracting
Party.

No change may be made in regard to the consular district specified in the " exequatur ",

except by agreement between the Contracting Parties.

Article 3.

The number of persons attached to a consulate, including the household staff (chauffeurs,
hall-porters, etc.) shall be fixed in each case by agreement between the two Parties.

The names of the persons attached to a consulate shall be communicated in advance to the
Government of the consul's country of residence.

Article 4.

The consuls, consular secretaries and consular attach6s of one Contracting Party shall not be
subject to arrest in the territory of the other Party, whether as an administrative measure or with
a view to preventive detention or in execution of a sentence delivered by a court, except in the
following cases :

(i) In execution of a sentence delivered by a court : in the territory of the Union
of Soviet Socialist Republics for acts punishable under Articles 85 (parts I and 2), 142,

143, 149, 161, 166, 167, 169, 170, 183, 184 and 213 of the Penal Code of the Federal Socialist
Republic of the Russian Soviets, which was put in force by a Decree of the Central
Executive Pan-Russian Committee and promulgated on July 1, 1922, in the Official
Bulletin ol Laws and Decrees ; or in the territory of the Polish Republic for acts punishable
under Articles 427, 429, 430, 431 (paragraph 2), 434, 435, 453, 454, 455, 467, 500
(paragraph I), 513, 522, 526, 589, io8 (part I and paragraph 6 of part 3) and 119 of the
Penal Code of 1903; or under Articles lo6, 107, io8, 109, III, 112, 114, 115, 116, 118,
119, 120, 121, 199 (paragraph " d "), 134, 135, 136, 156, 93, 125, 126, 127, 128, 98, 19o,
191, 192, 193, 194, 195, 141 and 67 of the Penal Code of 1852; and under Articles 146,
147, 149, 275, 211, 212, 214, 215, 224, 226, 225, 239, 182, 176, 177, 178, 249, 250, 251,
90 (paragraphs 4 and 5) and 92 (paragraph I) of the Penal Code of 1871.

(2) In case of a criminal prosecution for acts punishable under the Articles enumerated
in the preceding paragraph, when the accused has been detected in the act.

In case a consul, consular secretary or consular attachd should be found guilty by a court
of an act punishable under an article of the Penal Code which is not included in the list in paragraph I,
the Government of the appointing State shall be bound, at the request of the Government of the
country of residence, to recall the guilty official forthwith.

If a consul or any member of the consular staff, is arrested, indicted or sentenced by a Court
the Government of the country of residence shall immediately inform the diplomatic representative
of the appointing State.

Article 5.

Consuls, and consular officials who are nationals of the appointing State, shall not be amenable
to the courts of the country of residence in respect of acts accomplished in performance of their
official duties.
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Article 6.

Les consuls, les secr~taires et les attaches consulaires seront tenus de comparaitre comme
t6moins devant les tribunaux du pays de rdsidence lorsque l'autortt6 judiciaire locale estimera
cette comparution n~cessaire. Toutefois, 1'autorit6 judiciaire devra, dans ce cas, adresser au consulat
une invitation officielle.
, Au cas oii le consul se trouverait empch de comparaitre par suite d'affaires de service ou de
maladie, les autbrit~s judiciaires se rendront A son bureau ou ; son domicile afin de recueillir sa
d~position verbale dans les formes prescrites par la l6gislation du pays, ou le consul remettra aux
autorit~s judiciaires sa d6position 6crite, rev~tue de sa signature et de son sceau officiel, dans la
mesure oii cette forme de d6position est admise par la l6gislation du pays.

Au cas oh un consul, un secr~taire ou un attach6 consulaire ne se pr~senterait pas devant le
tribunal, ou au cas oil Pun de ces fonctionnaires se refuserait h d~poser, les difficult6s de cette nature
ne pourront 6tre r~gl6es que par ]a vole diplomatique.

Les fonctionnaires consulaires, ressortissants de l'Etat qui a nomm6 le consul, ne pourront
6tre interrog~s, sans l'assentiment de leur gouvernement, sur des faits concernant leurs fonctions
officielles.

Article 7.

Les consuls et les fonctionnaires consulaires ressortissants de l'Etat qui les a nomm~s, leurs
femmes et leurs enfants mineurs, seront exempts de toutes contributions directes, impos6es par
une autorit6 quelconque de l'Etat oit se trouve la rsidence du consul, et ayant le caract~re d'imp6ts
personnels.

Les personnes mentionn6es plus haut jouiront 6galement de l'exemption des prestations
personnelles ou des prestations en nature impos6es par l'Etat ou par les autorit6s locales.

Toutefois, les exemptions mentionn~es ci-dessus ne s'6tendront pas aux imp6ts ou aux taxes
sur les immeubles qu'ils pourraient poss6der ou exploiter, et sur les capitaux ou rentes qu'ils pour-
raient poss~der. De m~me, les fonctionnaires consulaires auxquels les dispositions de la pr6sente
convention n'interdisent pas de s'occuper de commerce ou d'une autre industrie de caract~re
lucrat if, ne seront pas exempts des imp6ts et des taxes pouvant leur etre impos6s en leur qualit'

de propri~taires d'une entreprise commerciale ou industrielle, ou de b6n~ficiaires d'une industrie
quelconque.

Article 8.

En cas d'absence, de maladie ou de ddc~s d'un consul, ou h la suite de toute autre raison qui
empcherait un consul d'exercer ses fonctions, un remplagant appartenant au personnel du consulat
et dont le nom aura 6t6, en temps utile, communiqu6 au Commissariat du peuple (Minist~re) des
Affaires 6trang~res du pays de r~sidence du consul, sera, de plein droit, admis h exercer par int6rim
les fonctions consulaires et jouira, pendant I'exercice de ses fonctions, de tous les droits, prirogatives
et privileges reconnus par la prdsente convention aux titulaires.

Au-cas oii il serait empch6 d'exercer ses fonctions, le consul sera tenu d'en aviser l'autorit6
comp6tente de sa circonscription.

Article 9.

Les consuls pourront placer, au-dessus de l'entrde principale du consulat, l'cusson du pays
qui les a nomm6s, avec l'inscription : (( Consulat de ... ). Ils pourront dgalement arborer le pavillon

e leur pays sur l'immeuble en question et sur tous les v6hicules dont ils se serviront dans l'exercice
de leurs fonctions, tels que: 4quipages, automobiles, etc.
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Article 6.

Consuls, consular secretaries and consular attach6s shall be liable to be called as witnesses
before the courts of the country of residence if the local judicial authorities consider their evidence
necessary. The judicial authorities must, however, in such cases, make official application to the
consulate for their attendance.

If a consul is prevented from attending at the court by the exigencies of the service, or by
illness, the judicial authorities shall proceed to his office or residence in order to examine him
orally in the manner prescribed by the laws of the country; or the judicial authorities may demand
a written deposition, signed by him and sealed with his official seal, in so far as such depositions are
admissible under the laws of the country.

If a consul, consular secretary or consular attach6 should fail to attend at the Court, or should
decline to give evidence, the difficulties arising in this connection can only be settled through the
diplomatic channel.

Consular officials who are nationals of the State which appointed the Consul cannot be examined,
without the consent of their Government, on matters connected with their official duties.

Article 7.

Consuls and consular officials who are nationals of the State which appointed them, together
with their wives and their children, being minors, shall be exempt from all direct personal taxes
which are imposed by any authority whatever in the State of residence.

The persons mentioned above shall also enjoy immunity from personal contributions, or from
contributions in kind, which are imposed by the State or by local authorities.

Nevertheless, the above-mentioned exemptions shall not extend to imposts or taxes on any
immovable property which these persons possess or manage, or to capital which they may possess.
Similarly, consular officials who are not precluded by the terms of the present Convention from
engaging in commerce or other lucrative vocations shall not be exempted from imposts and taxes
to which they may be subject in their capacity as owners of commercial or industrial enterprises
or as recipients of the profits from any business.

Article 8.

In case of the absence, sickness or death of a consul, or of his being prevented by any other
circumstance from carrying out his duties, his deputy, who must be one of the consulate staff and
whose name must have been duly communicated to the Commissariat of the People (or to the
Ministry) for Foreign Affairs of the consul's country of residence, shall be authorised, of full right,
to fulfil the duties of the consular office ad interim and shall enjoy, while in the performance of
his duties, all the rights, immunities and privileges which are conferred by the present Convention
upon the regular consuls.

If a consul is unable to perform the functions of his office, he must inform the competent
authorities of his consular district.

Article 9.

Consuls shall be entitled to affix the arms of the country which has appointed them, with the
inscription " Consulate of ... .., above the main door of the Consulate. They may also display the
flag of their country on the building in question, and on any vehicles, such as carriages, motor-
cars, etc., which they use in the performance of their duties.
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Article io.

Les locaux officiels, les archives et la correspondance officielle des consulats seront inviolables.
Toutefois, les archives et la correspondance officielle devront 6tre complktement sdpardes des effets
et objets priv6s et de la correspondance privde du consul; elles pourront se trouver dans le m~me
appartement, mais dans un local distinct.

Le consul pourra autoriser les autoritds du pays de sa r6sidence a p6n6trer dans les bureaux
du consulat. Les autoritds ne pourront cependant, sous aucun pr6texte, examiner ou saisir les
papiers officiels ou les objets se trouvant dans les bureaux du consulat et appartenant h ces bureaux,
ou y apposer les scellds.

Les archives et les bureaux d'un consulat ne pourront jamais servir d'asile.

Article xI.

Les consuls auront le droit de d6fendre tous les droits et intdr~ts des ressortissants du pays qui
les a nommds.

A cet effet, les consuls pourront, dans l'exercice de leurs fonctions, s'adresser, en se confor-
mant aux prescriptions en vigueur sur le territoire de chacune des deux Parties contractantes, aux
autoritds comp6tentes de leur circonscription consulaire, pour obtenir des renseignements de toute
nature et pour r6clamer contre toute infraction aux droits et aux intdr~ts des nationaux du pays
repr6sent6 et contre tout abus dont ceux-ci auraient It se plaindre.

Les consuls ne pourront communiquer directement ni avec le Ministare (Commissariat du
peuple) des Affaires 6trang~res du pays de leur rdsidence, ni avec les autoritds locales dont le si~ge
se trouve au dehors de leur circonscription consulaire.

Article 12.

Les consuls auront le droit de tenir des registres matricules, de ddlivrer aux ressortissants de
leur pays des passeports ou autres documents personnels, des certificats relatifs aux actes officiels
accomplis par le consulat, d'accepter en ddp6t des biens de toute nature appartenant aux ressor-
tissants du patys qui les a nomms, ainsi que de viser les passeports, les certificats constatant la
provenance des marchandises et autres documents analogues.

Article 13.

En se conformant aux dispositions de l'article ii de la pr6sente convention, les consuls pour-
ront s'adresser aux autorit6s du pays de leur residence afin que celles-ci leur d6livrent, apr6s les
avoir lggalisds dans la forme prescrite, les documents 6num~r6s ci-apr~s. Ces autoritds seront
tenues, dans la mesure du possible, de donner suite aux demandes formuldes A cet effet par les
consuls.

xo Des extraits et des copies des actes de naissance, de mariage et de ddc~s, des actes
relatifs &. la l6gitimation des enfants naturels, ainsi que des actes de toute autre nature
concemant l'6tat civil, pour autant que ces actes mettent en jeu les intrts des ressor-
tissants du pays qui a nomm6 le consul ;

20 Des certificats d'6tudes, des dipl6mes universitaires, des certificats de service
concernant les services jusqu'h 1917 et d'autres documents personnels analogues, ou
des copies ou extraits de ces documents, s'ils concernent les ressortissants du pays qui
a nommd le consul ;

30 Des extraits et copies des actes judiciaires, des documents administratifs, et
d'autres documents ddtenus par les autoritds du pays de residence du consul et concernant
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Article io.

The official premises, archives and official correspondence of consuls shall be inviolable. The
archives and official correspondence must, however, be kept completely apart from the personal
effects and private property or correspondence of the consul; they may be kept in the same apart-
ments, but must be in a separate room.

The consul may permit the authorities of the country of residence to enter the consular offices.
These authorities shall not, however, be entitled, on any pretext whatever, to inspect or seize
official papers or any objects which are in the Consular Offices and belong to those Offices, or to
place them under seal.

The Consular Offices and record offices may never be used for the purpose of asylum.

Article iI.

Consuls shall be entitled to defend the rights and interests of nationals of the country which
has appointed them.

For this purpose consuls shall be authorised in the performance of their duties, provided that
they comply with the regulations in force in the territories of the Contracting Party in question,
to approach the competent authorities with a view to obtaining information of any description,
or to protesting against any infringement of the rights and interests of the nationals of the country
which they represent, or against any abuses of which the said nationals may desire to complain.

Consuls may not communicate direct with the Ministry (People's Commissariat) of Foreign
Affairs of their country of residence or with local authorities whose offices are situated outside
their consular district.

Article 12.

Consuls shall be entitled to keep official registers, to furnish nationals of their own countries
with passports or other personal papers, and certificates relating to official acts carried out by the
consulate and to receive for safe custody property of any description belonging to nationals of the
appointing State, and also to visa passports, certificates specifying the origin of merchandise and
similar documents.

Article 13.

Subject to the provisions of Article ii of the present Convention, consuls may apply to the
authorities of the country of residence for the documents enumerated below to be delivered to them,
after having been first authenticated in accordance with the regulations. The authorities in question
shall be bound to comply, so far as possible, with requests of this nature submitted by consuls:

(I) Extracts and copies of certificates of births, marriages and deaths, certificates
relating to the legitimisation of illegitimate children, and certificates of every description
regarding personal status, provided that such certificates affect the interests of nationals
of the appointing State ;

(2) Scholastic certificates and university diplomas, service certificates in respect
of service up to 1917, and other personal documents of the same character, as also copies
of, or extracts from, the aforesaid documents, if they concern nationals of the appointing
country ;

(3) Extracts from and copies of judicial orders, administrative documents, and other
documents, filed with the authorities of the consul's country of residence and concerning
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les ressortissants du pays qui a nommd le consul, pour autant que ces documents ou les
extraits ou copies de ces documents puissent 6tre ddlivrds aux ressortissants du pays de
rdsidence du consul.

Les taxes per~ues par les autoritds qui ddlivrent ces documents seront analogues aux taxes
acquittdes par les ressortissants du pays de residence du consul.

Article 14.

Dans leurs bureaux, dans leur demeure privde, dans celle des intdless~s et It bord des navires
marchands de leur nationalit6, les consuls auront le droit, dans la mesure oii ]a l6gislation du pays
qui les a nomms les y autorise :

io De recevoir, 6tablir et lgaliser les dispositions testamentaires et autres actes juri-
diques unilat~raux des ressortissants du pays qu'ils reprdsentent ;

20 De recevoir, dresser et ldgaliser les actes juridiques bilatdraux oil figurent seule-
ment leurs nationaux, ou bien leurs nationaux d'une part, et les ressortissants du pays de
rdsidence des consuls, d'autre part, exception faite des contrats concernant le transfert du
droit de proprit6 ou ayant pour but de grever les immeubles situ6s sur le territoire du pays
de rdsidence du consul;

30 De recevoir, dresser et lkgaliser des actes juridiques bilatdraux oil figurent les
ressortissants du pays de rdsidence du consul, ou les ressortissants d'une tierce Puissance,
ou les ressortissants d'un tiers pays et les ressortissants du pays de residence du consul,
pourvu que ces actes juridiques aient trait exclusivement h des biens ou objets situ6s sur
le territoire du pays que le consul reprdsente ou h des opdrations qui doivent 6tre conclues
ou ex6cut6es dans ce pays ;

40 De ldgaliser les signatures des ressortissants du pays reprdsent6 par le consul sur
des documents de toute sorte, de ldgaliser toute esp&ce d'acte et documents 6manant des
autoritds ou fonctionnaires de son pays ou du pays de sa rdsidence, et de ldgaliser des
copies de tous ces documents ;

50 De traduire toute esp~ce d'actes et documents 6manant des autorit~s ou fonc-
tionnaires du pays qui a nomm6 le consul ou du pays de r6sidence du consul.

Tous ces actes et documents, ainsi que les traductions, copies et extraits de ces actes et docu-
ments, dressds ou l6galiss par le consul et rev~tus de son sceau officiel, seront considrs, dans le
pays de rdsidence du consul, comme des documents, copies, extraits ou traductions authentiques
ou authentiquement lgalis6s ; ils produiront les m~mes effets juridiques et auront la mgme force
probante que s'ils avaient 6t6 dressds, lgalisds ou traduits par un fonctionnaire public ou une
personne officielle comptente du pays de r6sidence du consul.

Toutefois, les actes et documents susmentionnds, pour autant qu'ils se rapportent h des tran-
sactions qui doivent 6tre effectudes dans le pays de residence du consul, seront soumis an timbre et
aux taxes et devront 6tre l6galis6s, conform6ment h la lgislation du pays de sa r6sidence.

Article 15.

Les consuls, dans la mesure oiL la lgislation du pays qu'ils reprdsentent les y autorise, auront le
droit de dresser des actes de naissance et de ddc~s de ressortissants de leurs pays et de procdder
h des mariages, si les deux contractants sont ressortissants du pays qui a nomm6 les consuls.

La prdsente disposition ne porte pas atteinte aux prescriptions lgales du pays de r~sidence qui
imposent aux intdressds l'obligation de faire enregistrer ces actes d'dtat civil aupr~s des autorit~s
compdtentes du pays.
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nationals of the appointing country, in so far as such documents, extracts or copies would
be obtainable by nationals of the consul's country of residence.

Any charges levied by the authorities who issue such documents shall be on the same scale
as the charges exacted frcm the nationals of the consul's country of residence.

Article 14.

Consuls shall be entitled, in so far as they are authorised thereto by the laws of the country
which appointed them, to perform the follcwing acts in their offices, in their private residences,
or in those of the parties concerned, and on board merchant vessels of their own nationality :

(I) To receive, draw up and attest wills, rand deeds-poll :executed by nationals of
the country which they represent;

(2) To receive, draw up and attest deeds, the parties to which are exclusively nationals
of their own country, and also deeds the parties to which are, respectively, nationals of
the Consul's own country and nationals of thq country of residence, with the exception
of contracts which relate to the conveyance of titles to property, or which are designed
to affect immovable property situated in the territory of the consul's country of residence;

(3) To receive, draw up and attest deeds, the parties to which are nationals of the
consul's country of residence, or nationals of a third Power, or who are in part nationals
of a third Power and in part nationals of the consul's country of residence, provided that
such deeds relate exclusively to property or objects situated in the territory of the country
which the consul represents, or to transactions which must be concluded or carried out
in that country ;

(4) To attest the signatures of nationals of the country which the consul represents
to documents of every description ; to authenticate certificates and documents of every
description emanating from the authorities or officials of his own country or of his country
of residence ; and to authenticate copies of all documents;

(5) To make translations of certificates and documents of every description ema-
nating from the authorities or officials of the appointing country or of the country of
residence.

All the above certificates and documents, as also translations and copies of or extracts from
them which have been drawn up or authenticated by the consul and sealed with his official seal,
shall be regarded in the consul's country of residence as authentic or legally authenticated docu-
ments, copies, extracts or translations; they shall have the same legal effects and the same authority
as if they had been drawn up, authenticated or translated by a public official or by a competent
authority in the consul's country of residence.

Nevertheless, when the above-mentioned certificates and documents relate to transactions
which have to be carried out in the consul's country of residence, they shall be subject to stamp
and other duties, and must be authenticated in the manner provided by the laws of the country
of residence.

Article 15.

Consuls shall be entitled, if authorised thereto by the laws of the country which they represent,
to drawup birth and death certificates for nationals of their own countries, and to perform marriages
when both the parties are nationals of the country which appointed the consul.

: The'above provision is without prejudice to any legal regulations of the country of residence
which may require the parties concerned to register acts of this nature with the competent civil
authorities of the country.
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Article 16.

Les consuls seront admis h exercer la protection des enfants mineurs, des faibles d'esprit et
autres incapables, ressortissants de l'Etat qui les a nomm&s, et habitant dans leur circonscription
consulaire.

A cet effet, ils auront le droit de nommer des tuteurs ou des curateurs et de contr6ler la gestion
de la tutelle ou de la curatelle.

Article 17.

Jusqu'h conclusion d'un arrangement special relatif aux successions, les dispositions suivantes
devront 6tre observes :

io En cas de d6c~s d'un ressortissant de l'une des Parties contractantes sur le terri-
toire de l'autre Partie, les autorit~s locales devront aviser sans retard du d~c&s le consul
competent auquel ressortissait le d6funt et lui communiquer les renseignements qu'elles
possdent sur les h~ritiers, leur lieu de s6jour, ainsi que sur l'existence d'un testament.

Si le consul de l'Etat auquel appartenait le d~funt est inform6, le premier, du d~c~s,
il devra sans retard communiquer aux autorit6s locales comp6tentes les renseignements
dont il est question h l'alin~a precedent.

20 Tous les biens meubles laiss6s par un ressortissant de l'une des Parties contrac-
tantes, sur le territoire de l'autre Partie, seront remis au consul du pays dont le d6funt
6tait ressortissant. Toutefois, le consul ne sera pas, de ce fait, responsable des dettes
grevant la succession.

Avant de remettre les biens successoraux aux hdritiers ou avant d'envoyer ces biens
h l'6tranger, le consul sera tenu d'acquitter, dans la limite de ces biens, les taxes succes-
sorales ou de garantir leur paiement, de pourvoir au r~glement des revendications bien
tablies formules contre la succession et au r~glement des droits successoraux incon-

testables des ressortissants de l'Etat de r6sidence du consul et des ressortissants d'une
tierce Puissance, 6tablis dans ledit Etat. Ces obligations l'6gard des pr6tendants h l'h6-
ritage et des cr~anciers de la succession, disparaitront si, dans un d6lai de neuf mois h
partir du ddc~s du de cuius, le consul n'a pas 6t6 avis6 que les revendications d'h6ritage
ou les cr~ances ont t6 d~finitivement reconnues ou font l'objet d'une action en justice.

30 Dans toutes les affaires auxquelles donneront lieu l'ouverture, l'administration
et la liquidation de successions laiss~es par des ressortissants des deux Etats, sur le terri-
toire de l'autre Etat, les consuls respectifs repr~senteront de plein droit, sans qu'ils soient
obliges de produire une autorisation sp~ciale, les h~ritiers absents, ressortissants du pays
qui a nomm6 le consul, pour autant que lesdits h~ritiers n'auront pas institu6 d'autres
mandataires.

Article 18.

Les consuls auront le droit de recevoir dans leurs bureaux, dans leur demeure priv~e, dans
celle des intdress~s ou h bord des navires de leur pays, les ddclarations des ressortissants du pays
qu'ils repr~sentent, ainsi que des membres de l'6quipage et des passagers desdits navires.

Article i9.

Les consuls de chacune des Parties contractantes auront le droit de porter secours et assis-
tance aux navires marchands et aux navires de guerre du pays qui les a nomm6s.
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Article 16.

Consuls shall be empowered to act as protectors of minors and the feeble-minded and other
incapable persons who are nationals of the country which appointed them and reside in their consular
districts.

For this purpose they are empowered to appoint guardians or curators, and to supervise these
persons in the performance of the duties entrusted to them.

Article 17.

Until a special agreement has been concluded in regard to succession, the following pro-
visions shall be observed:

(i) In case of the decease of a national of either Contracting Party in the territory
of the other Party, the local authorities shall immediately notify the competent consul
of whose country the deceased was a national, and communicate to him any information
which they possess regarding the heirs-at-law, and their addresses, and as to the existence
of a will.

If the consul of the State to which the deceased belonged is the first to hear of his
death, he shall forthwith communicate the information referred to in the preceding para-
graph to the competent local authorities.

(2) All personalty left by a deceased national of one of the Contracting Parties in the
territory of the other Party shall be handed over to the consul of the country to which
the deceased belonged. The Consul shall not, however, thereby become liable for debts
which are chargeable against the estate.

Before handing over the estate to the heirs-at-law or sending it out of the country the
consul shall be obliged to discharge the succession duties, or to guarantee their payment, to
provide for the settlement of well-authenticated demands and for the settlement of in-
disputable claims to the succession put forward by nationals of the consul's State of residence
or nationals of a third Power who are domiciled in the aforesaid State, so far as the estate
is adequate to meet such charges. These obligations towards claimants to the succession
or towards creditors of the estate shall cease to have effect if the consul has not been
informed within nine months, reckoned from the date of death, that the claim on the
inheritance, or the debt, has been admitted or is still sub judice.

(3) In all questions arising out of the opening of the succession, the administration
and winding up of estates left by nationals of either country in the territory of the other,
the respective consuls shall be fully entitled, without being required to produce any
special authorisation, to represent absent heirs-at-law, who are nationals of the appointing
country, unless the aforesaid heirs-at-law have designated other persons to represent them.

Article 18.

Consuls shall be entitled, in their offices or private residences, or in the private residences of
the parties concerned, or on board vessels belonging to their own country, to receive depositions
made by nationals of the country which they represent and by members of the crews or by passen-
gers on board of the aforesaid vessels.

Article 1g.

The consuls of both Contracting Parties shall be entitled to give aid and assistance to mer-

chant vessels and warships of the appointing country.
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A cet effet, les consuls pourront aller personnellement, ou envoyer des d~l6gu~s, h bord des
navires de leur nation, interroger le capitaine et les membres de l'6quipage, examiner les papiers
du bord, recevoir des d6clarations sur le voyage et la destination du navire, et sur les incidents
survenus pendant la travers~e, dresser des manifestes et autres documents analogues, et faciliter
l'exp6dition du navire; enfin, accompagner le capitaine et les membres de l'quipage comparais-
sant en qualit6 de demandeurs (plaignants) ou de d6fendeurs (accuss) devant les tribunaux ou
devant les autorit~s administratives du pays, et leur servir d'interpr~tes ou d'agents, dans la mesure
oii leur presence n'est pas incompatible avec la l6gislation du pays.

Article 20.

Les consuls seront exclusivement charges de la surveillance et du maintien de l'ordre int~rieur
h bord des navires marchands de leur nation, sdjournant dans les ports de leur circonscription
consulaire; ils cornaitront seuls des diff~rends de toute nature qui pourraient survenir entre le
capitaine et les membres de 1'6quipage, et notamment de ceux qui ont trait au r~glement des sa-
laires et h l'excution des engagements contract~s.

Les autorit~s locales ne pourront intervenir, en cas de d6sordre h bord, que si ces d6sordres
6taient de nature A troubler la tranquillitd ou l'ordre public h terre ou dans le port, ou si une per-
sonne ne faisant pas partie de l'6quipage s'y trouvait m~l~e. M~me dans ce cas, les autorit6s locales
en donneront pr6alablement avis au consul, si faire se peut.

Dans tous les cas, les autorit6s locales seront tenues de prater leur assistance au consul si elles
en sont requises par lui.

Article2I.

Au cas oih une recherche, une perquisition, une arrestation, un interrogatoire, tout autre acte
d'instruction ou toute autre mesure de contrainte officielle, devrait 6tre affect6e, dans un port
de l'une des Parties contractantes, & bord d'un navire marchand de l'autre Partie, le consul com-
petent en sera pr6alablement inform6 afin qu'il puisse assister h ces op6rations. Dans la communi-
cation qui lui sera adressde 4 cet effet, sera indiqu~e l'heure exacte h laquelle il sera proc~d6 h
l'ex~cution de l'acte envisag6. Au cas ohi ni le consul qui a 6t6 avis6, ni un reprdsentant d~l~gu6
par lui ne se pr6sentait, I'acte en question pourra 6tre ex~cut6 en leur absence.

Les autorit6s locales seront toutefois tenues d'informer sans d6lai le consul de l'ex~cution des
actes 6num6r~s h l'alin~a precedent. I1 en sera de m~me lorsque les autorit~s locales prendront des
mesures h l'6gard de membres d'un 6quipage descendus A terre.

Les dispositions qui p~c~dent ne s'appliquent pas aux visites ordinaires de douane et de sant6
et au contr6le de passeports, lorsque ces formalit~s seront accomplies conform6ment aux lois et
aux prescriptions administratives en vigueur dans le pays de r~sidence du consul.

Article 22.

Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulation contraire entre les armateurs, exp~diteurs ou
assureurs, les avaries que les navires marchands de l'une des Parties contractantes auront subies
en mer ou dans les ports de l'autre Partie oi its auront p~n~tr6 volontairement ou pour relache
forc6e, seront r~gl~es par le consul de l'Etat auquel appartient le navire, h moins que des ressor-
tissants du pays dans lequel reside ledit consul, ou ceux d'une tierce Puissance, ne soient int6ress~s
dans ces avaries.

Article 23.

Lorsqu'un navire appartenant au gouvernement ou h des ressortissants de l'une des Parties

contractantes fera naufrage ou 6chouera sur le littoral de 'autre Partie, les autorit~s locales devront
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For this purpose a consul shall be entitled to go in person or to send a deputy on board any
vessel belonging to his own country, to interrogate the master and members of the crew, to
examine the ship's papers, to receive depositions regarding the voyage and destination and
regarding occurrences during the journey, to draw up manifests and similar documents, to facilitate
the clearing of the vessel, and to accompany the master and the members of the crew if they
have to appear as plaintiffs (or prosecutors) or defendants (or accused) before the courts or
administrative authorities of the country, and to act as their interpreter or intermediary,
provided that his presence is not incompatible with the laws of the country.

Article 20.

Consuls are alone entitled to deal with questions regarding discipline and maintenance of
order on board merchant vessels of their own country lying in harbours in their consular districts ;
they alone may deal with disputes of any description between the master and the members of the
crew, in particular with disputes relating to wages or the execution of contracts.

In case of disorder occurring on board, the local authorities may only interfere if the disorder
is calculated to disturb public tranquillity on shore or in the port, or if some person not belonging
to the crew is involved. Even in such cases the local authorities must, if possible, notify the consul
before they take action.

The local authorities must in all cases afford assistance to the consul if he applies for it.

Article 21.

If any search, visit, arrest, interrogation or other form of investigation or if any official measure
of constraint is to be carried out in a port of one of the Contracting Parties on board a merchant
vessel belonging to the other Party, the competent consul shall be notified in advance, in order
that he may be present. The communication addressed to the consul in this connection shall
name the exact hour at which the contemplated measures will be carried out. In case the consul,
after having been duly notified, fails to attend or to send a deputy to represent him, the action in
question may be taken in his absence.

The local authorities shall nevertheless be bound to inform the consul at once of the execution
of the measures referrred to in the preceding paragraph. The same procedure is to be followed if.
the local authorities take action affecting members of a crew who have gone on shore.

The above provisions do not apply to the ordinary visits of the Customs and health officials
or to measures for passport control, when these formalities are carried out in conformity with the
laws and administrative regulations in force in the consul's country of residence.

Article 22.

In the absence of any stipulation to the contrary between shipowners, freighters and un-
derwriters, damage which a merchant vessel of one Contracting Party may have suffered at sea or
in the ports of the other Party, which they have entered voluntarily or owing to unavoidable cir-
cumstances, shall be settled by the consul of the State to which the vessel belongs, unless the interests
of nationals of the consul's country of residence or of a third Power are affected by the damage in
question.

Article 23.

If a vessel belonging to the Government or to nationals of either Contracting Party is wrecked
or runs aground on the coasts of the other Party, the local authorities shall at once inform the

No. 1183



240 Socide' des Nations - Recuei des Traites. 1926

en avertir sans retard le consul le plus proche et lui prater le concours ndcessaire en vue de la pro-
tection des personnes et de la conservation des objets qui auront 6t6 sauvds du naufrage.

Jusqu'h l'arriv6e du consul ou de son d6ldgu6, les autorits locales devront prendre toutes les
mesures n~cessaires pour la protection des personnes et la conservation des objets sauv6s.

L'intervention des autoritds locales dans ces diffdrents cas ne donnera lieu A la perception der
taxes d'aucune sorte, sauf le remboursement des frais occasionn6s par les opdrations de sauvetage.
des personnes et des objets.

Article 24.

Les consuls pourront faire fouiller, arr8ter, ainsi que renvoyer soit h leur bord, soit dans leur
patrie, les ddserteurs appartenant aux 6quipages des navires de guerre ou de commerce de leur nation.
A cet effet, ils devront s'adresser par 6crit aux autorit6s locales et 6tablir, en produisant les registres
du batiment ou autres documents of ficiels ou certifi6s of ficiels, que les personnes rdclamdes appar-
tiennent 4 l'6quipage du navire. Les autorit~s locales ne pourront refuser la remise du dserteur
qu'an cas oh il serait 6tabli que celui-ci est un ressortissant de leur pays.

Les autorits locales retiendront, sur la demande du consul, les d6serteurs arr~tds dans les
prisons locales, aux frais du consulat, jusqu'au moment oii As seront renvoyds h bord d'un navire
ou jusqu'h ce qu'une occasion se prdsente de les rapatrier. Si, toutefois, cette occasion ne se pr~sente
pas dans le ddlai de deux mois h partir du jour de l'arrestation, les d~serteurs seront remis en libert6
et ne pourront 8tre arr~tds de nouveau pour le m~me motif.

Si le ddserteur s'est rendu coupable, sur le territoire du pays dans lequel il se trouve, d'un
crime ou d'un ddlit, la remise pourra tre diff6rde jusqu'h ce que les tribunaux du pays aient rendu
un arrt ou, le cas 6ch6ant, jusqu'h ce que la peine ait 6t6 purg6e.

Article 25.

Les dispositions de la pr6sente convention relatives aux fonctions consulaires s'appliqueront
6galement aux fonctionnaires appartenant aux representations diplomatiques, pour autant qu'ils
exercent, dans le pays de leur rdsidence, des fonctions consulaires.

Article 26.

Partout oi, dans la prdsente convention, il est question de ((consul), on entendra par ce terme
les consuls gdnlraux, les consuls et les vice-consuls ; de mgme que, par aC consulat ), on entendra les
consulats g~ndraux, les consulats et les vice-consulats.

Article 27.

La pr6sente convention 6t4 6tablie en double expedition, en polonais et en russe, les deux
textes faisant 6galement foi.

Article 28.

La pr6sente convention sera ratifide et les instruments de ratification seront 6chang~s le plus
t6t possible 4 Varsovie.

Elle entrera en vigueur h l'expiration d'un d6lai de vingt et un jours h dater de l'6change des
instruments de ratification.
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nearest consul and afford him all necessary assistance for the protection of persons and the preser-
vation of articles saved from the wreck.

Until the consul or his representative arrives, the local authorities shall take the necessary
steps for the protection of the persons and the preservation of the articles which have been saved
from the wreck.

No charges of any description shall be leviable in connection with the action of the local autho-
rities in these various cases, except on account of expenditure incurred in the life-saving and sal-
vage operations.

Article 24.

Consuls may cause deserters from warships or merchant vessels of their own country to be
searched, arrested or sent back to their ships or repatriated. For this purpose they must send a
written application to the local authorities and must show by the production of the muster roll of
the crew or other official documents, or officially certified documents, that the persons whose
return is applied for are members of the ship's crew. The local authorities may not refuse to
hand over a deserter unless it is proved that he is a national of their own country.

The local authorities shall keep deserters, who are detained at the request of the consul, in the
local prisons at the expense of the consulate, until they can be sent back to their ships or until an
opportunity arises of repatriating them. If, however, no such opportunity arises within two
months, reckoned from the date of their arrest, they shall be released and cannot be again arrested
for the same reason.

If a deserter has been guilty of a crime or offence in the territory of the country in which he
deserted, his transfer to his ship may be postponed until the courts of the country have decided on
his case or until the sentence, if any, has been served.

Article 25.

The provisions of the present Convention relating to consular officials shall also apply to offi-
cials belonging to diplomatic missions, in so far as they perform consular functions in their country
of residence.

Article 26.

Wherever the term "consul" is used in the present Convention, it shall be understood to include
consuls-general, consuls and vice-consuls; similarly, the word "consulate" shall be understood to
include consulates-general, consulates and vice-consulates.

Article 27.

The present Convention has been drawn up in duplicate in the Polish and Russian languages,
both texts being equally authentic.

Article 28.

The present Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged
at Warsaw as early as possible.

It shall come into force at the expiration of a period of twenty-one days reckoned from the
date on which the instruments of ratification are exchanged.
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Article 29.

La pr6sente convention restera en vigueur jusqu'h 1'expiration d'un d~lai de six mois, corn-
mengant h courir du jour oti la convention aura 6t6 d6noncde par l'une des deux Parties contrac-
tantes.

En foi de quoi les plnipatentiaires d-s deux Parties contractantes ont sign6 la prdsente con-
vention et y out appos6 leurs sceaux.

Fait et sign6 h Moscou, le dix-huit juillet mil neuf cent vingt-quatre.

(Sign6) (L. S.) KAZIMIERZ WYSZYN4SKI.
(Signd) (L. S.) KAROL POZNAI&SKI.

(Sign6) (L. S.) V. KOPP.
(Sign6) (L. S.) BOR. STEIN.

PROTOCOLE ADDITIONNEL

aux articles 4, 7, 15, 20 et 24 de la Convention consulaire, entre LA POLOGNE, d'une part,
et L'UNION DES RftPUBLIQUES SOVIP-TISTES SOCIALISTES, d'autre part.

I. En vue de pr6ciser et de completer les stipulations contenues dans l'article 4 de la Con-
vention consulaire, les deux Parties contractantes sont convenues de ce qui suit :

1o Les codes p~naux dont il est question h l'article 4 de la Convention consulaire
ne pourront 6tre appliqu6s aux fonctionnaires consulaires ressortissants du pays qui les
a nomms, que si le crime dont ils se sont rendus coupables, a 6t6 commis sur le territoire
du pays de leur r6sidence.

20 L'article io du code penal de la Rgpublique socialiste fgd6rative des Soviets
de Russie ne pourra tre appliqu6 aux fonctionnaires consulaires de la R~publique polo-
naise qui sont ressortissants polonais.

30 L'article 213 du code p6nal de la Rdpublique socialiste fid6rative des Soviets
de Russie, l'article xo8, premiere partie et alin6a 6 de la troisi6me partie, et l'article 119
du code penal de 1903, l'article 67 du code penal de 1852 et les articles 9o , alin~as 4 et
5, et 92, alina i, du code p6nal de 1871, ne pourront tre appliques aux fonctionmaires
consulaires mentionn6s h l'article 4 de la Convention consulaire, ressortissants du pays
qui les a nomm~s, que s'il s'agit d'espionnage militaire en faveur d'une tierce Puissance
et si l'acte dont ils se sont rendus coupables a 6t6 commis lorsque cette tierce Puissance
se trouvait en 6tat de guerre avec le pays de r6sidence du coupable ou lorsque la mobili-
sation 6tait officiellement proclam6e.

40 Les articles 134, 135, 136 et 138 du code p~nal de 1852 ne s'appliqueront pas aux

cas oti le meurtre aurait 6t6 commis sous l'influence d'une grande 6motion provoqu~e
par un acte de violence arbitraire ou une injure grave imputable h la victime.

50 L'alin~a o d o de l'article 1I9 du code p~nal de 1852 ne sera appliqu6 que s'il s'agit
de timbres-poste, de billets de chemin de fer et de billets de compagnies de navigation de
l'Etat et d'autres preuves de versements h l'Etat.

60 L'article 93 du code p6nal de 1852 ne s'appliquera qu'aux cas d'internement
intentionnel d'une personne saine d'esprit dans un asile d'alidn~s.
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Article 29.

The present Convention shall remain in force for a period of six months reckoned from the
date on which it shall have been denounced by either Contracting Party.

In faith whereof the Plenipotentiaries of the two Contracting Parties have signed the present
Convention and have thereto affixed their seals.

Done and signed at Moscow on the eighteenth day of July, one thousand nine hundred and

twenty-four.

(Signed) (L. S.) KAZIMIERZ WYSZY1NSKI.
(Signed) (L. S.) KAROL POZNAI14SKI.
(Signed) (L. S.) V. KOPP.

(Signed) (L. S.) BOR. STEIN.

ADDITIONAL PROTOCOL

to Articles 4, 7, 15, 2o and 24 of the Consular Convention between POLAND, of the one part, and
THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS, of the other part.

I. With a view to defining and amplifying the provisions of Article 4 of the Consular Con-
vention, the two Contracting Parties have agreed as follows :

(i) The Penal Codes which are referred to in Article 4 of the Consular Convention
may only be applied to consular officials who are nationals of the country which appointed
them, if the crime of which they have been guilty was committed in the territory of their
country of residence.

(2) Article Io of the Penal Code of the Federal Socialist Republic of the Russian
Soviets cannot be applied to consular officials of the Polish Republic who are Polish
nationals.

(3) Article 213 of the Penal Code of the Federal Socialist Republic of the Russian
Soviets, Article io8 (Part i and paragraph 6 of Part 3) and Article xI9 of the Penal Code
of 1903, Article 67 of the Penal Code of 1852 and Articles 9o (paragraphs 4 and 5) and 92
(paragraph I) of the Penal Code of 1871 cannot be applied to the consular officials men-
tioned in Article 4 of the Consular Convention who are nationals of the country which
appointed them except in a case of military espionage on behalf of a third Power and
if the offence was committed while the aforesaid third Power was at war with the country
of residence of the accused, or if general mobilisation had been officially proclaimed.

(4) Articles 134, 135, 136 and 138 of the Penal Code of 1852 shall not be applicable
to cases in which the murder was committed under the influence of violent emotion
provoked by an act of arbitrary violence, or by a grave outrage on the part of the victim.

(5) Paragraph "d" of Article i19 of the Penal Code of 1852 shall only be applicable
in cases of offences in connection with postage stamps, railway tickets, tickets of State
navigation companies, and other vouchers for payments made to the State.

(6) Article 93 of the Penal Code of 1852 shall only be applicable to cases of the
deliberate confinement of a sane person in a lunatic asylum.
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70 L'article 98 du code p~nal de 1852 ne s'appliquera qu'au cas oil une personne
aurait 6t6 forc6e par contrainte de se livrer la prostitution.

80 L'article 239 du code p6nal de 1871 ne s'appliquera qu'h l'internement intention-
net d'une personne saine d'esprit dans un asile d'ali6n~s.

II. En vue de completer les dispositions de l'article 7 de la Convention consulaire, les deux
Parties contractantes sont convenues de lib~rer les consulats de l'obligation de mettre h la dispo-
sition des autorit6s militaires de transport les automobiles et autres moyens de transport apparte-
nant au consulat de l'une des Parties sur le territoire de l'autre Partie, pour autant que ces moyens
de transport soient indispensables au service du consulat.

III. En vue de pr6ciser et de completer les stipulations contenues h l'article 15 de la Con-
vention consulaire, les deux Parties contractantes sont convenues que les consuls ne pourront
c6l6brer des mariages que si les lois en vigueur sur le territoire de la residence du consul autorisent
le mariage civil.

IV. En vue de prciser et de completer les stipulations contenues h l'article 2o de la Con-
vention consulaire, les deux Parties contractantes sont convenues que, pour autant que l'assistance
dont it est question h l'article 20 doit 6tre accord~e sous forme d'arrestation d'une personne ou
sous formed application de toute autre mesure coercitive, ces mesures ne seront prises par l'autorit
locale, sur la demande du consul, que si l'acte imput6 . la personne en question est punissable
d'apr~s les lois p~nales du pays auquel ressortissent les autorit~s auxquelles a 6t6 adress~e la demande
d'assistance.

V. En vue de prciser et de completer les stipulations contenues t l'article 24 de la Con-
vention consulaire, les deux Parties contractantes sont convenues que ]'assistance vis6e par l'arti-
cle 24 ne sera accord~e au consul par les autorit~s locales que si la personne dont le rembarquement
a 6t6 demand6 n'est pas accus~e d'un d~lit politique par l'Etat qui demande son extradition.

Le pr6sent protocole additionnel formera pantie int~grante de la Convention consulaire, en-
trera en vigueur et cessera d'tre valable en m~me temps que ladite convention.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires des Parties contractantes ont sign6 le pr6sent protocole.

Moscou, le dix-huit juillet mil neuf cent vingt-quatre.

(Sign6) KAZIMIERZ WYSZYIISKI.

(Sign6) KAROL POZNAISKI.
(Sign6) V. KOPP.
(Sign6) BoR. STEIN.

PROTOCOLE ADDITIONNEL

Sl'article 12 de la Convention consulaire conclue entre LA POLOGNE, d'une part,
et L'UNION DES Ri PUBLIQUES SOVIP-TISTES SOcIALISTEs, d'autre part.

En vue de pr6ciser et de compl6ter les stipulations contenues h l'article 12 de la Convention
consulaire, des deux Parties contractantes sont convenues que les consuls des deux Parties ne
d~livreront les passeports que d'un commun accord conclu avec les autorit~s locales pour chaque
cas d'esp~ce, aux personnes qui ont opt6 pour la nationalit6 de l'une des deux Parties contractan-
tes, conform~ment h l'article VI du Trait6 de paix, sign6 h Riga, le 18 mars 1921, et qui n'ont pas
encore quitt6 le territoire de l'autre Partie.
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(7) Article 98 of the Penal Code of 1852 shall only be applicable to cases in which
the person has been forced by constraint to engage in prostitution.

(8) Article 239 of the Penal Code of 1871 shall only apply to cases of the deliberate
confinement of a sane person in a lunatic asylum.

II. In amplification of the provisions of Article 7 of the Consular Convention, the two Con-
tracting Parties have agreed that motor-cars and other means of transport belonging to a Consulate
of one of the Contracting Parties in the territory of the other Party shall be exempted from requi-
sition by the Military Transport Authorities, provided that such means of transport are indis-
pensable for the business of the Consulate.

III. With a view to defining and amplifyng the provisions of Article 15 of the Consular Conven-
tion, the two Contracting Parties have agreed that consuls shall only be allowed to perform mar-
riages if the laws in force in their country of residence authorise civil marriages.

IV. With a view to defining and amplifying the provisions of Article 20 of the Consular
Convention, the two Contracting Parties have agreed that, where the assistance which has to be
afforded under Article 20 takes the form of the arrest of a person or the application of any other
measure of constraint, such action shall only be taken by the local authorities at the request of the
consul, if the offence of which the individual in question is accused is punishable under the penal
laws in the country of the authorities to whom the application for assistance is made.

V. With a view to defining and amplifying the provisions of Article 24 of the Consular Con-
vention, the two Contracting Parties have agreed that the assistance referred to in Article 24
shall not be accorded to the consul by the local authorities, if the person whose return to his ship
has been applied for is accused of a political offence by the State which has demanded his surrender.

The present Additional Protocol shall constitute an integral part of the Consular Convention,
and shall come into force and shall cease to be valid at the same time as the said Convention.

In faith whereof the Plenipotentiaries of the Contracting Parties have signed the present
Protocol.

Done at Moscow on the eighteenth day of July, nineteen hundred and twenty-four.

(Signed) KAZIMIERZ WYSZYI(SKI.

(Signed) KAROL POZNAIfSKI.
(Signed) V. KOPP.
(Signed) BOR. STEIN.

ADDITIONAL PROTOCOL

to Article 12 of the Consular Convention concluded between POLAND, of the one part, and, THE
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS, of the other part.

With a view to defining and amplifying the provisions of Article 12 of the Consular Convention,
the two Contracting Parties have agreed that their respective consuls shall not issue passports,
unless an agreement has been reached with the local authorities in each individual case, to persons
who have opted for the nationality of either Contracting Party, under Article VI of the Treaty of
Peace, signed at Riga on March 18, 1921, and who have not yet left the territory of the other
Party.
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Le present protocole additionnel forme partie int~grante de la Convention consulaire, entrera
en vigueur en m~me temps que celle-ci et cessera d'6tre valable au moment oh les gouvernements
des deux Parties auront constat6 que toutes les phases de la procedure d'option pr6vues h l'article
VI du Trait6 de paix, ont pris fin sur le territoire de chacune des deux Parties contractantes.

En foi do quoi les pInipotentiaires des Parties contractantes ont sign6 le present protocole.

Moscou,' le dix-huit juillet mil neuf cent vingt-quatre.

(Sign6) KAZIMIERZ WYSZYN4SKI.
(Sign6) KAROL POZNAlRSKI.
(Sign6) V. KOPP.
(Sign6) BOR. STEIN.

No 316. Moscou, le i8 ifuillet I924.
MONSIEUR LE CHARG D'AFFAIRES,

A l'occasion de la signature, en date de ce jour, de la Convention consulaire entre 'Union
des R6publiques socialistes sovi6tiques et la Pologne, j'ai l'honneur de vous informer qu'en vue
d'6tablir le meilleur systme de communications officielles entre la mission diplomatique et les
consulats de la R6publique polonaise 6tablis sur le territoire de l'Union des R6publiques sovidtistes
socialistes, l'Union a consenti ce que la mission diplomatique et les consulats puissent se trans-
mettre entre eux la correspondance officielle par l'intermddiaire de leurs employ~s qui transporteront
ladite corresp ondance munie des scell~s de 1institution exp~ditrice. Les employ6s transportant
la correspondance officielle devront 6tre pourvus d'un certificat sp6cial indiquant le lieu de desti-
nation de la correspondance transport6e et d~livr6e par l'institution exp6ditrice. Lesdits certificats
devront 6tre vis6s au Commissariat du peuple pour les Affaires 6trang~res ou aupr~s du repr6sentant
du Commissariat du peuple pour les Affaires 6trang6res 6tabli au lieu de r6sidence du consul. Ce
visa devra contenir la mention quc la correspondance transport~e ne devra, dans aucun cas, tre
retenue ou ouverte.

La correspondance officielle ne pourra 8tre exp6dite de cette fa~on plus de deux fois par mois
par chaque consulat, qu'elle soit adress6e h la mission diplomatique ou h d'autres consulats polo-
nais *tablis sur le territoire de l'Union. De m~me, la mission diplomatique ne pourra exp~dier la
correspondance officielle plus de deux fois par mois h l'adresse de chaque consulat.

Le poids et la correspondance expedi6e de la fa~on indiqude plus haut ne pourra d~passer,
sans distinction de lieu de destination, six kilogrammes pour chaque envoi.

Veuillez agr~er, Monsieur le Charg6 d'Affaires, l'assurance de ma haute consid6ration.

(Sign6) V. KOPP.
Monsieur K. WYszYi¢sKI,

Charg6 d'affaires de la R6publique polonaise,
Moscou.
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The present Additional Protocol constitutes an integral part of the Consular Convention.
It shall come into force at the same time as the said Convention, and shall cease to be valid as soon
as the Governments of the two Parties are satisfied that the procedure for option laid down in
Article VI of the Treaty of Peace has been concluded in all its stages in the territories of both the
Contracting Parties.

In faith whereof the Plenipotentiaries of the Contracting Parties have signed the present
Protocol.

Done at Moscow, on the eighteenth day of July, nineteen hundred and twenty-four.

(Signed) KAZIMIERZ WYSZYI4SKI.
(Signed) KAROL POZNAI&SKI.

(Signed) V. KOPP.
(Signed) BOR. STEIN.

No. 316.
Moscow, July 18, 1924.

SIR,

On the occasion of the signature on this day of the Consular Convention between the Union of
Soviet Socialist Republics and Poland, I have the honour to inform you that, in order to ensure
every facility for official communications between the diplomatic Mission and the Consulates of
the Polish Republic established in the territory of the Union of Soviet Socialist Republics, the
latter agrees that the diplomatic Mission and the Consulates may make use of their employees
for the exchange of official correspondence, such correspondence being sealed with the seals of the
despatching office. Employees who carry such official correspondence must be provided with a
special certificate, issued by the despatching office and specifying the destination of the correspon-
dence which they are carrying. The said certificates must be vis6 by the People's Commissary for
Foreign Affairs, or by the representative of the People's Commissary for Foreign Affairs who is
stationed at the Consul's place of residence. It must be stated in this visa that the correspondence
so carried may not in any circumstances whatever be detained or opened.

Official correspondence may not be despatched in this manner more than twice a month by
each Consulate, no matter whether it is addressed to the diplomatic Mission or to other Polish
Consulates established in the territory of the Union of Soviet Socialist Republics. Similarly, the
diplomatic Mission shall not despatch official correspondence more than twice a month to any one
Consulate.

The weight of the correspondence despatched in the manner indicated above must not exceed
six kilogrammes on each occasion, irrespective of the place to which the correspondence is addressed.

I have the honour, etc.

(Signed) V. KOPP.M. K. WYSZYI(ISKI,

Charg6 d'Affaires of the Polish Republic,
Moscow.
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N° 317. Moscou, le i8 luillet 1926.

MONSIEUR LE CHARGt D'AFFAIRES,

A 1'occasion de la signature, en date de ce jour, de la Convention consulaire entre l'Union
des R~publiques sovi6tistes socialistes et la Pologne, j 'ai l'honneur de vous informer que le Gou-
vernement de I'Union des R6publiques sovigtistes socialistes d6sire ouvrir, h partir de 1'entrde
en vigueur de la Convention susmentionn6e, des consulats & Lodz et h Lw6w et un consulat g6n~ral
A Dantzig. Je vous prie, Monsieur le Charg6 d'affaires, de vouloir d6clarer que le Gouvernement
polonais consent a ce que le Gouvernement de 1'Union des Rpubliques sovi6tistes socialistes
ouvre les consulats en question.

De mon c6t6, j'ai 'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement de l'Union des R~pu-
bliques sovi~tistes socialistes consent h ce que le Gouvernement polonais ouvre, h partir de l'entrde
en vigueur de la Convention consulaire, des consulats h Leningrad, h Kiew et h Khabarovsk, et
d~s que le Gouvernement de l'Union aura obtenu la permission d'ouvrir un consulat g~n6ral h Dant-
zig, un consulat g~n~ral h Tiflis.

Au cas oii le Gouvernement polonais manifesterait plus tard l'intention d'ouvrir un consulat
h Novo-Nikolayevsk le Gouvernement de I'Union y consentira, h condition qu'il lui soit permis
d'ouvrir en m~me temps un consulat de l'Union des R~publiques sovi~tistes socialistes h Cra-
covie.

Veuillez agr6er, Monsieur le Charg6 d'affaires, l'assurance de ma haute consideration.

(Sign6) V. KOPP.
Monsieur K. Wyszyi~sKi,

Charg d'affaires de ]a R~publique polonaise,
Moscou.

No ii83



1926 League of Nations - Treaty Series. 249

No. 317.
Moscow, July 18, 1926.

SIR,

On the occasion of the signature on the present day of the Consular Convention between the
Union of Soviet Socialist Republics and Poland, I have the honour to inform you that the Govern-
ment of the Union of Soviet Socialist Republics desires to open Consulates at Lodz and Lw6w and
a Consulate-General at Danzig, as soon as the above-mentioned Convention shall have come into
force. I beg that you will be good enough to inform me if the Polish Government consents to the
Consulates in question being established by the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics.

For my part, I have the honour to inform you that the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics consents to Consulates being opened by the Polish Government at Leningrad,
Kiew and Khabarovsk as soon as the Consular Convention has come into force, and to a Consulate-
General being opened at Tiflis as soon as the Government of the Union has received consent for the
opening of a Consulate-General at Danzig.

If the Polish Government should subsequently desire to open a Consulate at Novo-Nikolayevsk,
the Government of the Union of Soviet Socialist Republics will consent, provided that it is authorised
at the same time to open a Consulate of the Union of Soviet Socialist Republics at Cracow.

I have the honour, etc.

(Signed) V. KOPP.M. K. WYSZYI SKI,

Charg6 d'Affaires of the Polish Republic,
Moscow.
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TEXTE POLONAIS. - POLISH TEXT.

No 1184. - UKLAD 1 POLSKO-NIEM1ECKI W SPRAWACH OPIEKU&CZYCH,
PODPISANY W WARSZAWIE DN. 5 MARCA 1924.

Textes officiels en allernand et en polonais communiquis par le ddldgug de la Pologne d la SociRt6 des
Nations. L'enregistrement de cette convention a eu lieu lc 27 mai 1926.

RZECZPOSPOLITA POLSKA i RZESZA NIEMIECKA, powodowane zyczeniem wydania wsp6lnych

postanowiefi w celu uregulowania opieki nad maloletnimi, zawarly niniejszy ukiad.

W tym celu mianowaly swymi Pelnomocnikami:

RZAD POLSKI :
Prezesa Oddzialu Generalnej Prokuratorji w Poznaniu pana Dr. Wi-tolda PR4DZYASKIEGO,

RZAD NIEMIECKI:
Rzeczywistego Tajnego Radce Legacyjnego, Dyrektora Ministerjalnego w Ulzqdzie dla

Spraw Zagranicznych pana Karl Edler VON STOCKHAMMERN,

kt6rzy po przedloieniu swoich pelnomocnictw, uznanych za spolzodzone w dobrej i naleiytej
formie, zgodzili siq na nastppujqce postanowienia :

Artykul I.

Opieka nad maloletnim nalety do wladz tego Pafistwa, kt6rego on jest obywatelem (Pafistwo
ojczyste).

Artykul 2.

(i) Jeieli maloletni ma swe zwykle miejsce pobytu w drugiem Paflstwie, mogJ wladze miejsca
pobytu zarzqdzi6 opiekq, jeieli tego wymaga nagle interes maloletniego.

(2) 0 zarz4dzeniu opieki naleiy zawiadoini6 wladze Pafistwa ojczystegc.

Artykul 3.

Jeieli w mygl artykulu 2 zarz4dzono opiekq, mogq wiadze Pafistwa ojczystego zaiada6 jej
zniesienia i na podstawie artykulu i zaizadzi6 now4 opiekq.

L'6change des ratifications a eu lieu h Berlin, le 31 mars 1926.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 1184 .- DEUTSCH-POLNISCHES VORMUNDSCHAFTSABKOMMEN',
GEZEICHNET IN WARSCHAU AM 5. MARZ 1924.

German and Polish ofcial texts communicated by the Polish Delegate accredited to the League of Na-
tions. The registration of this Convention took place May 27, 1926.

DAS DEUTSCHE REICH und DIE REPUBLIK POLEN haben, von dem Wunsche'geleitet, gemein-
same Bestimmungen zur Regelung der Vormundschaft iiber Minderjaihrige zu treffen, das nach-
stehende Abkommen abgeschlossen.

Zu diesem Zwecke haben sie zu Bevollmdchtigten ernannt:

DIE DEUTSCHE REGIERUNG:

den Wirklichen Geheimen Legationsrat, Ministerialdirektor im Auswoirtigen Amt, Herrn
Karl Edler VON STOCKHAMMERN,

DIE POLNISCHE REGIERUNG :

den Prisidenten des Generalprokuraturamts in Posen, Herrn Dr. Witold PR4DZYI1SKI,

die ihre Vollmachten vorgelegt, in guter und geh61iger Form befunden und folgendes verein-
bart haben:

Artikel i.

Fur die Vormundschaft fiber einen Minderjd.hrigen sind die Beh6rden des Staates zustindig,
dem er angeh6rt (Heimatstaat).

Artikel 2.

i. Hat der Minderjdhrige seinen gew6hnlichen Aufenthaltsort in dem anderen Staate, so kann
die Vormundschaft von den Behrden des Aufenthaltsortes angeordnet werden, wenn es im drin-
genden Interesse des Minderjahrigen geboten ist.

2. Von der Anordnung ist den Beh6rden des Heimatstaates Mitteilung zu machen.

Artikel 3.

Ist die Vormundschaft gem5iss Artikel 2 angeordnet, so kann von den Beh6rden des Heimat-
staates ihre Aufhebung verlangt und eine neue Vormundschaft auf Grund des Artikel i ange-
ordnet werden.

1 The exchange of ratifications took place at Berlin, March 31, 1926.
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Artykul 4.

Jezeli istnieje pow6d do zarzqdzenia opieki nad maloletnim obywatelem drugiego Pahistwa,
a wladze Pafistwa, w kt6rem on przebywa, nie zamierzaj4 wydad zarz~dzenia takiego w my9l arty-
kulu 2, w6wczas winny one o stanie rzeczy, skoro tylko powezm4 o nim wiadomok, zawiadomik
wladze Pafistwa ojczystego danego maloletniego.

Artykul 5.

(i) Sprawowanie opieki obejmuje zarzqdzenia dotyczqce nietylko osoby lecz takie calego
maj~tku maloletniego bez wzgldu na to, w kt6rem miejscu znajdujq siq przedmioty, naleice do
majqtku.

(2) Zasada ta nie obejmuje grunt6w, podlegajqcych w my4l ustaw, kt6re obowizujl w miejscu
polotenie rzeczy, szczeg61nej ordynacji majqtkowej.

Arlykut 6.

(i) Jak diugo nie zarzqdzono opieki, jak r6wniei we wszystkich naglych wypadkach, mog
wlagciwe wladze miejscowe wydawa6 zarzqdzenia, potrzebne do ochrony osoby i interes6w malo-
letniego obywatela drugiego Pafistwa.

(2) 0 zarzqdzeniu naleiy zawiadomi6 wlaciw4 wladzq Pafistwa ojczystego. Na iqdanie
wladz paistwa ojczystego nalety takie zarzqdzenia uchyhi.

Artykul 7.

Wlagciwa wtadza ojczysta mote, o ile to leiy w interesie maloletniego, przekaza6 opiekI wladzy
drugiego Pafistwa za jej zgod4 stosownie do pcstanowiefi w tej mierze obowiqzuj~cych.

Artykul 8.

W wypadkach, przewidzianych w artykulach 2 i 7 miarodajnem jest prawo Pafistwa ojczystego
do oceny, kiedy i z jakich powod6w opieka siq zaczyna lub koficzy. Pozatem stosuje siq ustawy
Pafistwa, kt6rego wiadze wykonujq opiekq.

Artykul 9.

Ukad ten obowilzuje jedynie w przedmiocie opieki nad maloletnimi, ktdizy so obywatelam|
jednego z Pafistw uklad niniejszy zawieiaj4cych.

Artykul Io.

W przedmiocie zawiadomiefi, jakie w my91 niniejszego ukladu wladze jednego Pahistwo maj4
udziela wladzom drugiego Pafistwa, stosuje siq postanowienia polsko-niemieckiego ukladu' o
obrocie prawnym.

'Page i8 de ce volume.
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Artikel 4.

Liegt Alass vol, fir einen minderjalrigen Angeh6rigen des anderen Staates die Vormund-
schaft anzuordnen, und beabsichtigen die Beh6rden des Aufenthaltsstaates nicht, diese Anordnung
gemass Artikel 2 zu treffen, so haben sie von dem Sachverhalt, sobald dieser ihnen bekannt wird,
die Beh6rden des Heimatstaates zu benachrichtigen, dem der Minderjdhrige angeh6rt.

Artikel 5.

i. Die vormundschaftliche Verwaltung erstreckt sich auf die Person sowie auf das gesamte
Verm6gen des Minderjahrigen, gleichviel an welchem Orte sich die Verm6gensgegenstande befinden.

2. Von dieser Regel sind solche Grundstficke ausgenommen, welche nach dern Gesetze der
belegenen Sache einer besonderen Gfiteiordnung unterliegen.

Artikel 6.

i. Solange die Vormundschaft nicht angeordnet ist, sowie in alien dringenden Fallen k6nnen
die zustdndigen Ortsbeh6rden die Massregeln tieffen, die zum Schutze der Person und dei Inte-
ressen eines minderjdhrigen Angeh6rigen des anderen Staates erforderlich sind.

2. Von der Anordnung ist der zustindigen Beh6rde des Heimatstaates Mitteilung zu machen.
Auf Erfordern der Beh6rden des Heimatstaates sind solche Massregeln aufzuheben.

Artikel 7.

Die zustandige Heimatbeh6rde kann, wenn dies im Interesse des Minderjdhiigen liegt, die
Vormundschaft auf die Beh6rde des anderen Staates mit deren Einverstdndniss gemass den daffir
geltenden Bestimmungen iibeitiagen.

Artikel 8.

In den F5llen der Artikel 2 und 7 ist das Recht des Heimatstaates aaffir massgebend, wann
und aus welchen Griinden eine Vormundschaft beginnt oder endigt. In allen fibrigen Beziehungen
finden die Gesetze des Staates Anwendung, von dessen Beh6rden die Vormundschaft gefifihrt wird.

Artikel 9.

1 Dieses Abkommenigilt nur ffir die Vormundschaft fiber Minderjflhrige, die Angeh6iige eines
Vertragsstaates sind.

Artikel io.

Auf die Mitteilungen, die nach diesem Vertrage von den Beh6rden des einen Staates den Be-
hrden des anderen Staates zu machen sind, finden die Bestimmungen des deutschpolnischen
Vertrags1 iiber den Rechtsverkehr Anwendung.

1 Page 18x of this Volume.
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Artykul ii.

We wszystkich wypadkach, w kt6rych obecny uklad powoluje sie na ustawe Pafistwa ojczystego,
obowiqzuje w Polsce ustawodawstwo obszaru, kt6re wedle prawa polskiego winno siq stosowa6 w
odniesieniu do danej osoby.

Arykul 12.

(i) Uklad ten ma bv6 ratyfikowany, a wymiana dokument6w ratyfikacyjnych winna nastapi6
w Berlinie mozliwie najprqdzej.

(2) Ukiad wchodzi w iycie po uplywie dw6ch miesiqcy od dnia dokonania wymiany doku-
ment6w ratyfikacyjnych. Moie go wym6wi6 kaMde z ukladajlcych sie Pafistw, pozostaje jednak
on w mocy jeszcze przez szek miesiqcy po wym6wieniu.

Na dow6d tego Pelnomocnicy podpisali uldad w dw6ch oryginalnych egzemplarzach w jqzyku

polskim i niemieckim i zaopatrzyli go swemi pieczqciami.

Dzialo siQ w Warszawie, dn. 5 marca 1924 r.

(L. S.) (-) Dr. WITOLD PR4DZYf4SKI.
(L. S.) (-) K. STOCKHAMMERN.
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Arlikel ii.

In allen Filen, in denen das gegenwartige Abkommen auf das Heimatgesetz verweit, gilt
in Polen die Gesetzgebung des Gebietes, welche nach polnischem Recht auf die betreffende Person
Anwendung zu finden hat.

Arlikel 12.

i. Dieses Abkommen soll ratifiziert und die Ratifikationsurkunden soilen sobald wie m6glich
in Berlin ausgetauscht werden.

2. Das Abkommen tritt zwei Monate nach dem Austausch der Ratifikationsurkunden in
Kraft. Es kann von jedem der beiden Staaten gekiindigt werden, bleibt jedoch nach der Kiindi-
gung noch sechs Monate in Geltung.

Zu Urkund dessen haben die Bevollmachtigten das Abkommen in doppelter Ausfertigung in

deutscher und polnischer Urschrift unterzeichnet und mit ihren Siegeln versehen.

So geschehen in Warschau, am 5. Marz 1924.

(L. S.) (-) Dr. WITOLD PR4DZYNSKI.

(L. S.) (-) K. STOCKHAMMERN.

No. 1184
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1 TRADUCTION.

No 1184. - CONVENTION ENTRE L'ALLEMAGNE ET LA POLOGNE
CONCERNANT LES TUTELLES, SIGNflE A VARSOVIE, LE 5 MARS
1924.

LE REICH ALLEMAND et LA RPUBLIQUE DE POLOGNE, d6sireux d'adopter des dispositions
communes en mati~re de tutelle de mineurs, ont conclu la convention suivante. A cet effet, ils ont
d6sign6 comme plnipotentiaires:

LE GOUVERNEMENT ALLEMAND:

M. Karl Edler VON STOCKHAMMERN, conseiller r6el intime de ligation, directeur au Mi-
nist~re des Affaires 6trang~res,

LE GOUVERNEMENT POLONAIS :

Le Dr Witold PRADZY14SKI, procureur g6n6ral 4 Posen,

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les autorit~s comp6tentes en mati6res de tutelle d'un mineur sont les autorit6s du pays auquel
appartient le mineur (pays d'origine).

Article 2.

i. Si le lieu de residence habituelle du mineur se trouve dans l'autre pays, la tutelle pourra
6tre institu6e par les autorit6s du pays de r6sidence, si l'int~r~t immndiat du mineur 1'exige.

2. II sera donn6 avis de cette d6cision aux autorit6s du pays d'origine.

Article 3.

Lorsque la tutelle aura 6t6 institu6e en vertu de l'article 2, les autorit6s du pays d'origine
pourront en demander l'annulation, et une nouvelle tutelle pourra 6tre institu6e conform6ment
Sl'article premier.

Article 4.

S'il y a lieu d'instituer une tutelle pour un ressortissant mineur de l'autre pays et si les auto-
rites du pays de r6sidence n'ont pas l'intention de procdder h cette institution conform6ment h
l'article 2, elles devront, d~s qu'elles en auront connaissance, signaler le cas aux autorit~s du pays
d'origine du mineur.

I Traduit par le Secr6tariat de la Socidt6 des Nations.
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1 TRANSLATION.

No. 1184. - CONVENTION BETWEEN GERMANY AND POLAND CON-
CERNING QUESTIONS OF GUARDIANSHIP, SIGNED AT WARSAW,
MARCH 5, 1924.

THE GERMAN REICH and THE POLISH REPUBLIC, being desirous of adopting joint regulations
concerning the guardianship of minors, have concluded the following Convention.

To this end they have appointed as their Plenipotentiaries

THE GERMAN GOVERNMENT:

Herr Karl Edler VON STOCKHAMMERN, Councillor of Legation, Director at the Ministry
of Foreign Affairs

THE POLISH GOVERNMENT :
Dr. Witold PR4DZYISII, Procurator-General at Posen;

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following provisions:

Article i.

The authorities competent in questions concerning the guardianship of minors shall be those
of the State to which the minor belongs (country of origin).

Article 2.

i. If the minor's habitual residence is in the other State, guardianship may be instituted by
the authorities of that State should the interests of the minor urgently require it.

2. Such decision shall be notified to the authorities of the country of origin.

Article 3.

If guardianship has been instituted in virtue of Article 2, the authorities of the country of
origin may demand its cancellation, and a new guardianship may be instituted on the basis of
Article i.

Article 4.

If there is ground for instituting guardianship in respect of a minor who is a national of the
other State, and if the authorities of the country of residence do not propose to institute guardian-
ship in virtue of Article 2, they shall notify the circumstances of the case, as soon as these come
to their knowledge, to the authorities of the minor's country of origin.

I Translated by the Secretariat of the League of Nations.
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Article 5.

i. La question pupillaire s'6tend h la personne du mineur et & la totalit6 de ses biens, quel
que soit le lieu oii se trouvent lesdits biens.

2. Font exception . cette r~gle, les biens-fonds qui, suivant la 16gislation du lieu o{f ils sont
situ~s, sont soumis h un r6gime des biens particuliers.

Article 6.

i. Aussi longtemps que la tutelle n'aura pas 6td institude, ainsi que dans tous les cas d'urgence,
es autorit~s locales comp6tentes pourront prendre les mesures requises en vue de la protection
de la personne et des int6r~ts d'un ressortissant mineur de l'autre pays.

2. Les autoritds du pays d'origine devront 6tre avis6es des dispositions qui auront 6t6 prises.
Lesdites mesures devront 6tre annul~es si les autorit6s du pays d'origine en font la demande.

Article 7.

Les autorit6s comp~tentes du pays d'origine pourront, si l'intdr~t du mineur le rdclame, trans-
f~rer la tutelle aux autorit~s de l'autre pays, avec 'agr6ment de ces derni6res et conform6ment
aux dispositions en vigueur h ce sujet.

Article 8.

Dans les cas pr~vus aux articles 2 et 7, la date et les motifs de l'ouverture et de l'expiration
d'une tutelle sont d6terminds par la l6gislation du pays d'origine. A tous autres 6gards, la l6gisla-
tion applicable est celle du pays aux autorit6s duquel incombe 'exercice de la tutelle.

Article 9.

La pr6sente convention ne s'applique qu'h la tutelle de mineurs ressortissants de l'un des
pays contractants.

Article io.

Les dispositions du Trait6 germano-polonais sur les relations judiciaires sont applicables aux
communications qui, aux termes de la pr6sente convention, doivent Wtre faites par les autorit~s
de Pun des Etats aux autorit~s de l'autre Etat.

Article ii.

Dans tous les cas ohi la prdsente convention se r6f~re aux lois du pays d'origine, la lgislation
applicable en Pologne sera la l6gislation r6gionale h laquelle ressortit l'intdress6 conformdment au
droit polonais.
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Article 5.

I. The administration of guardianship shall apply to the person and to the entire property
of the minor, wherever this property may be situated.

2. The above rule shall not apply to landed estates which, according to the legislation of the
place in which they are situated, are subject to a special regime.

Article 6.

I. As long as guardianship has not been instituted, and in all cases of urgency, the competent
local authorities may take such measures as are necessary to protect the person and interests of
a minor who is a national of the other State.

2. Such measures must be notified to the competent authorities of the country of origin. They
must be cancelled if these authorities so demand.

Article 7.

In the minor's interests the authorities of the country of origin may transfer guardianship to
the'authorities of the other State with the consent of the latter and in conformity with the regula-
tions in force.

Article 8.

In the cases provided for in Articles 2 and 7, the date and reasons for instituting or terminating
guardianship shall be governed by the law of the country of origin. In all other cases the laws of
the country whose authorities exercise guardianship shall be applicable.

Article 9.

The present Convention shall only be applicable to the guardianship of minors who are
nationals of one of the Contracting States.

Article io.

With regard to the notifications to be made in virtue of the present Convention by the author-
ities of one State to those of the other, the provisions of the German-Polish Treaty regarding
legal relations shall be applicable.

Article xi.

In all cases in which the present Convention refers to the legislation of the country of origin,
the legislation applicable in Poland shall be that of the district to which, according to Polish law,
the party belongs.
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Article 12.

i. La pr~sente convention sera ratifide et les instruments de ratification seront 6chang~s
h Berlin dans le plus bref d~lai possible.

2. La convention entrera en vigueur deux mois apr~s l'6change des instruments de ratifica-
tion. Elle pourra 6tre d~nonc6e par chacun des deux Etats; toutefois, elle restera en vigueur six
mois encore apr~s sa d~nonciation.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires ont sign6 la convention, 6tablie en double expedition
dont le texte allemand et le texte polonais font 6galement foi, et y ont appos6 leur sceau.

Fait h Varsovie, le 5 mars 1924.

(L. S.) (Sign6) Dr WITOLD PR4DZYf4SKI.
(L. S.) (Sign6) K. STOCKHAMMERN.
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Article x2.

i. The present Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible at Berlin.

2. The Convention shall enter into force two months after the exchange of the instruments of
ratification. It may be denounced by either of the two States, but shall remain in force six months
after it has been denounced.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention in duplicate,

in authentic German and Polish texts, and have thereto affixed their seals.

Done at Warsaw, March 5, 1924-

(L. S.) (Signed) WITOLD PR4DZY14SKI.
(L. S.) (Signed) K. STOCKHAMMERN.
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No 1185. - CONVENTION COMMERCIALE" ENTRE LA POLOGNE ET
LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVENES, SIGN]RE
A VARSOVIE, LE 23 OCTOBRE 1922.

Texte officiel franfais communiqui par le dilggul de la Pologne d la Sociiti des Nations. L'enregis-
trement de cette convention a eu lieu le 27 mai 1926.

LE CHEF DE L'ETAT POLONAIS, d'une part, SA MAJESTt LE RoI DES SERBES, CROATES ET SLO-
VkNES, d'autre part, animus d'un 6gal d~sir de favoriser et de d6velopper les relations commerciales
entre les deux pays, ont ddcid6 de conclure une convention commerciale, et ont nommd A cet effet
pour leurs pl6nipotentiaires, savoir

LE CHEF DE L'ETAT POLONAIS :

M. Henri STRASBURGER, g#rant du Ministre de l'Industrie et du Commerce;

SA MAJESTP- LE ROI DES SERBES, CROATES ET SLOVtNES :

Dr V6lizar S. YANKOVITCH, ancien ministre, d6put:,
Dr Slavko SEdEROV, d6put6,

Lesquels, apr~s s'8tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs, trouv~s en bonne et due
forme, sont convenus des articles suivants :

Article Premier.

Les ressortissants de l'une des Parties contractantes, 6tablis dans le territoire de l'autre Partie
ou y rsidant temporairement, y jouiront relativement z l'exercice du commerce et de rindustrie
des m~mes droits et n'y seront soumis h aucune imposition plus 6lev6e ou autre que les ressortis-
sants de la nation la plus favoris~e. Ils b6n~ficieront sous tous les rapports dans le territoire de
l'autre Partie des m8mes droits, privileges, immunit~s, faveurs et exemptions que les ressortissants
du pays le plus favoris6.

Article 2.

Les ressortissants de chaque Partie contractante recevront sur le territoire de 1'autre Partie
contractante par rapport h leur situation juridique, leurs biens mobiliers et immobiliers, leurs droits
et int6r~ts, le m~me traitement que celui accord6 aux ressortissants de la nation la plus favoris~e.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Varsovie, le 5 avril 1924.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1185. - COMMERCIAL CONVENTION 2 BETWEEN POLAND AND
THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES,
SIGNED AT WARSAW, OCTOBER 23, 1922.

French official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League of Nations. The
registration of this Convention took place May 27, 1926.

THE HEAD OF THE POLISH STATE, of the one part, and His MAJESTY THE KING OF THE SERBS,
CROATS AND SLOVENES, of the other part, being equally desirous of promoting and extending com-
mercial relations between the two countries, have resolved to conclude a Commercial Conven-
tion, and have appointed for this purpose as their Plenipotentiaries:

THE HEAD OF THE POLISH STATE:

M. Henri STRASBURGER, Acting Head of the Ministry of Industry and Commerce;

His MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES:

Dr. V6lizar S. YANKOVITCH, former Minister, Deputy,
Dr. Slavko SEdEROV, Deputy,

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, agreed upon the
following Articles

Article i.

The nationals of either of the Contracting Parties,. established or temporarily resident in the
territory of the other Contracting Party, shall enjoy, as regards the carrying-on of trade and industry,
the same rights as the nationals of the most favoured nation, and shall not be subjected to any
other or higher taxation. They shall enjoy in the territory of the other Party the same rights,
privileges, immunities, benefits and exemptions in all respects, as the nationals of the most favoured
nation.

Article 2.

The nationals of each Contracting Party shall receive on the territory of the other Contracting
Party, as regards their legal status, their movable and immovable property and their rights and
interests, the same treatment as that accorded to the nationals of the most favoured nation.

1 Traduit par le Secretariat de la Sociat6 des ' Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

S The exchange of ratifications took place at Warsaw, April 5, 1924.
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Les ressortissants de l'une des Parties contractantes auront la facultd, en se conformant
aux lois du pays, de faire valoir leurs droits sur le territoire de l'autre Partie; et notamment, ils
auront le droit d'ester en justice, soit pour intenter une action, soit pour y d6fendre.

Ils auront la facult6 de se servir pour la sauvegarde de leurs int~r~ts d'avocats ou de manda-
taires choisis par eux-m~mes.

Article 3.

Les soci6t~s commerciales et industrielles valablement constitu6es d'apr&s les lois des Parties
contractantes et qui ont leur si6ge social sur son territoire, verront leur existence juridique reconnue
dans l'autre Partie, pourvu qu'elles ne poursuivent pas un but ihicite ou contraire aux mceurs,
et auront, en se conformant aux lois et r~glements, libre et facile acc~s aupr~s des tribunaux soit
pour intenter une action, soit pour y d~fendre.

Les socit6s anonymes ainsi que les autres socidt~s commerciales et industrielles, qui en vertu
des lois respectives sont constitutes sur le territoire de l'une des Parties contractantes et qui y out
leur domicile, devront pour s'6tablir sur le territoire de l'autre Partie contractante et y exercer leur
commerce et leur industrie, 6tre pr6alablement admises par les autorit6s comp6tentes de l'autre
pays.

Ils n'auront h payer, pour l'exercice de leur commerce et de leur industrie, dans le territoire de
l'autre Partie contractante aucun imp6t, taxe ou droit autres ou plus 6lev6s que ceux per~us des
soci~t~s nationales.

Restent valables les autorisations d'exercer une industrie ou un commerce acquis avant a
mise en vigueur de cette convention.

Article 4.

I1 est entendu, toutefois, que les stipulations 6nonc~es dans les articles precedents, en taut
qu'elles garantissent le traitement de la nation la plus favoris6e, ne drogent en rien aux lois, ordon-
nances et r~glements sp~ciaux en mati~re de commerce, d'industrie, de police, de sfiret6 g~n6rale
et d'exercice de certains m6tiers et professions qui sont ou seront en vigueur dans chacun des deux
pays et applicables h tous les 6trangers.

Article 5.

Les droits et les taxes intrieures pergus pour le compte de l'Etat, des communes ou des corpo-
rations qui gr~vent ou gr~veront la production, la pr6paration des marchandises ou la consommation
d'un article dans le territoire de l'une des Parties contractantes, ne pourront pas frapper les produits
marchandises ou articles de l'autre Partie d'une mani~re plus forte ou plus g~nante que les produits,
marchandises ou articles indig~nes de m~me esp~ce ou ceux de ]a nation la plus favoris~e.

Article 6.

Les ressortissants, ainsi que les soci~t6s civiles et commerciales de chacune des deux Parties
contractantes ne pourront dans aucun des cas tre soumis pour l'exercice du commerce et de l'in-
dustrie dans le territoire de l'autre Partie contractante, h des droits, taxes, imp6ts ou charges, sous
quelque d~nomination que ce soit, autres ou plus 6lev~s, que ceux qui sont ou seront exig~s des
nationaux.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront exempts, sur le territoire de
l'autre, de tout service militaire et fonction officielle obligatoire. Ils ne seront astreints en temps
de paix et en temps de guerre qu'aux prestations et r6quisitions militaires impos6es aux nationaux
dans la m~me mesure et d'apr~s les m~mes principes que ces derniers.
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The nationals of either of the Contracting Parties shall be entitled, provided that they comply
with the laws of the country, to prosecute and defend their rights on the territory of the other
Party and, in particular, to appear in court either as plaintiffs or defendants.

They shall be entitled to employ counsel or agents of their own choice to safeguard their
interests.

Article 3.

Commercial and industrial corporations regularly constituted in accordance with the laws of
one of the Contracting Parties, and having their headquarters within its territory, shall be recog-
nised as legal entities in the territory of the other Contracting Party, provided that they are
engaged in no illegal or immoral pursuits, and they shall have free and unimpeded access to the
courts of justice either as plaintiffs or defendants, provided that they comply with the laws and
regulations in force in the country.

Limited liability companies, as well as other commercial and industrial corporations, which
are constituted in accordance with the relevant laws on the territory of one of the Contracting
Parties and have their headquarters on that territory, shall, in order to establish themselves on the
territory of the other Contracting Party and to carry on their trade and industry there, be required
first to obtain permission from the competent authorities of the other country.

They shall not, in order to carry on their trade and industry in the territory of the other Con-
tracting Party, be required to pay any imposts, taxes or duties other or higher than those imposed
on the companies or corporations of that country.

Authorisations to carry on commerce or industry acquired before the coming into force of
this Convention shall remain valid.

Article 4.

It is, however, understood that the stipulations set out in the preceding Articles, in so far as
they guarantee most-favoured-nation treatment, shall not in any way affect such special laws,
decrees and regulations concerning trade, industry, public order and security and the exercise of
certain callings and professions, as are or may in future be in force in each of the two countries and
as are applicable to all foreigners.

Article 5.

Internal duties and taxes which are or may be levied by the State, the communes or public
bodies, in respect of the production or preparation of goods or the consumption of an article in the
territory of one of the Contracting Parties, may not be imposed upon the products, goods or articles
of the other country to a greater degree or in a more irksome manner than upon similar products,
goods or articles of the country itself or of the most favoured nation.

Article 6.

The nationals and the non-trading and commercial corporations of each of the two Contracting
Parties may not, under any circumstances, be subjected, as regards the carrying-on of their trade
or industry in the territory of the other Contracting Party, to any duties, taxes, imposts or charges
of any kind whatsoever, other or higher than those imposed on the nationals of the country concerned.

The nationals of each of the Contracting Parties shall be exempt, within the territory of the
other, from all military service and compulsory official duties. They shall not be liable either in
time of peace or in time of war for any military contributions or requisitions other than those
imposed upon nationals, and they shall be liable only to the same extent and on the same
conditions.
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Article 7.

Tous les produits du sol ou de l'industrie, originaires et en provenance de Pologne, qui seront
imports dans le Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes, et tous les produits du sol ou de Fin-
dustrie, originaires et en provenance du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes, qui seront impor-
t~s en Pologne, destines soit 4 la consommation, soit i l'entreposage, soit h la r~exportation, soit au
transit seront soumis pendant la dur6e de la pr~sente Convention au traitement accord6 h la nation
la plus favorisde, et notamment ne pourront en aucun cas 6tre soumis h des droits iii plus 6lev6s ni
autres que ceux qui frappent les produits ou les marchandises de la nation la plus favorise.

Les exportations h destination d'une des Parties contractantes ne seront pas grevdes par i'autre
de droits ou taxes autres ou plus 6levdes qu'h 1'exportation des m~mes objets dans le pays le plus
favoris6 h cet 6gard.

Chacune des Parties contractantes s'engage donc h faire imm~diatement et sans autres condi-
tions profiter l'autre de toute faveur, de tout privilege ou de toute rdduction de droits ou de taxes
qu'elle a d~jh accord6s ou pourrait par la suite accorder, sous les rapports susmentionn~s h titre
permanent ou temporaire h une tierce nation.

Etant donn6 que les produits naturels ou fabriquds, dont il est question dans cet article doivent
6tre originaires des Etats contractants les autorits douani&res auront la facult6 d'en demander h
i'entrde des certificats d'origine.

Article 8.

Les dispositions fixdes par I'article precedent ne s'appliquent pas
I o Aux privileges qui seront accordds par une des Parties contractantes h un pays

limitrophe pour faciliter le trafic-fronti~re dans les zones limitrophes, ne d~passant en
r~gle quinze kilomtres et pour les habitants de certains districts de ces zones;

20 Aux faveurs qui sont ou seront accord~es par une des Parties contractantes h un
tiers Etat en vertu d'une union douani~re;

30 An r~gime provisoire douanier entre les parties : polonaise et allemande de la
Haute-Silsie.

Article 9.

Les deux Parties contractantes conviennent que les marchandises originaires et en provenance
de l'une des Parties contractantes ne seront pas grevdes h leur entree sur le territoire de l'autre
Partie de coefficients de majoration, qui seraient impos~s pour des motifs de la d~pr6ciation de
change du pays exportateur.

Article io.

Les deux Parties contractantes s'engagent h ne pas entraver le trafic r~ciprcque entre les deux
pays par des prohibitions d'importation et d'exportation.

Outre les exceptions pr~vues dans la pr6sente convention, il pourra tre ddrog6 h la disposition
mentionn~e ci-dessus dans les cas snivants :

a) Pour des raisons de sfiret6 d'Etat;
b) Pour des raisons de police sanitaire ou en vue de la protection des animaux et des

plantes utiles ;
c) Pour les besoins de guerre dans les circonstances exceptionnelles
d) En vue de l'application de la lgislation int~rieure, en tant qu'elle defend ou

restreint la production, le transport, ]a distribution ou la consommation de certains
articles (monopoles qui existent ou qui seraient 6tablis).
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Article 7.

All natural and manufactured products originating in and coming from Poland and imported
into the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, and all natural and manufactured products,
originating in and coming from the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes and imported into
Poland, which are intended either for consumption, warehousing, re-export or transit, shall be
treated during the period of validity of the present Convention in the same manner as those of the
most favoured nation. In particular, they may not under any circumstances be subjected to other
or higher duties than those levied on the natural or manufactured prcducts of the most favoured
nation.

Exports intended for one of the Contracting Parties shall not be subjected by the other to
duties or taxes other or higher than those imposed on the same articles when exported to the country
which is most favoured in this respect.

Each of the Contracting Parties undertakes, therefore, to extend immediately and uncondi-
tionally to the other all benefits, privileges or rebates of duties or taxes which it has already granted,
or may subsequently grant in the above connection, either permanently oi temporarily, to a third
State.

Since the natural or manufactured products referred to in this Article must originate in the
territory of the Contracting Parties, the Customs authorities shall, in respect of such products, be
entitled to require certificates of origin on importation.

Article 8.

The provisions of the preceding Article shall not apply
(i) To privileges which may be granted by one of the Contracting Parties to a neigh-

bouring State with the object of facilitating frontier traffic in the frontier zones, which
shall, as a rule, not exceed fifteen kilometres in breadth, and to the inhabitants of
certain districts within these zones ;

(2) To the benefits which are or may be granted by one of the Contracting Parties
to a third State in virtue of a Customs union ;

(3) To the provisional Customs regime established between the Polish and German
portions of Upper Silesia.

Article 9.

The two Contracting Parties agree not to levy on goods originating in, and coming from, the
territory of one of the Contracting Parties coefficients of increase imposed owing to currency
depreciation in the exporting country when such goods are imported into the territory of the
other Contracting Party.

Article io.

The two Contracting Parties agree not to impede trade between the two countries by import
or export prohibitions.

In addition to exceptions provided for in the present Convention, the above provision may
be set aside on the following grounds :

(a) For reasons of national security;
(b) For reasons of public health or for the protection of animals and useful plants;

(c) Owing to the exigencies of war and in emergencies ;
(d) With a view to carrying national laws into effect in so far as they may prohibit

or restrict the production, transport, distribution or consumption of certain articles
(existing or future monopolies).
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D'autres restrictions ou prohibitions ne seront maintenues que pendant le temps et dans la
mesure absolument n6cessitds par les conditions 6conomiques actuelles.

Au cas de l'6tablissement de nouvelles restrictions ou prohibitions d'importation ou d'exporta-
tion, celles-ci n'entreront en vigueur que deux mois apr~s leur publication et ne seront pas appli-
cables aux livraisons dont il sera prouv6 qu'elles ont t6 commandoes avant cette publication.

Les deux Parties contractantes se ddclarent d'accord qu'en appliquant les prohibitions et les
restrictions d'importation et d'exportation en vigueur sur leurs territoires respectifs, ainsi qu'en
accordant les permis d'importation et d'exportation elles tiendront compte, dans la mesure du
possible, des besoins de l'autre Partie.

Article ii.

Sous obligations de rdexportation ou de r6importation dans le d6lai d'un an et de la preuve
d'identit6, la franchise de tout droit d'entr6e et de sortie est stipul~e r~ciproquement :

I o Pour les 6chantillons passibles de droits de douane, ycompris ceux des voyageurs
de commerce ;

20 Pour les objets destines aux exp6riences, aux essais, aux expositions ou aux
concours.

Article 12.

Les deux Parties contractantes s'engagent h s'accorder r6ciproquement la libert6 du transit
sur les voies les plus appropri6es au transit international, aux personnes, bagages, marchandises
et objets de toute sorte, envois postaux, navires, bateaux, voitures et wagons ou autres instruments
de transport, en se garantissant sous ce rapport le traitement de la nation la plus favoris~e.

Les marchandises de toute nature traversant Fun des deux pays seront r6ciproquement exemp-
tes de tout droit de douane. Aucune des deux Parties contractantes ne sera pourtant tenue d'assurer
le transit des voyageurs dont l'entree sur son teriitoire serait interdite. Le transit de marchandises
pourra 6tre prohib6 :

a) Pour des raisons de sfiret6 d'Etat
b) Pour des raisons de police sanitaire on comme pr6caution contre les maladies des

animaux et des v6g6taux ;
c) Pour les besoins de guerre, dans les circonstances exceptionnelles
d) Pour les contrefagons et les marchandises qui dans un des Etats contractants

font l'objet d'un monopole d'Etat.

Article 13.

Les n~gociants, industriels et autres producteurs de l'un des deux pays, ainsi que leurs commis-
voyageurs, ressortissants d'un des deux pays, qui prouvent par la presentation d'une carte de lgi-
timation industrielle conforme au module annex6, d6livr6e par les autorit~s comp~tentes de leur
pays, qu'ils y sont autoris~s h exercer leur commerce ou leur industrie et qu'ils y acquittent le
taxes et imp6ts pr~vus par les lois, auront le droit sans payer aucune taxe de patente, de faire dans
l'autre pays des achats pour leur commerce ou fabrication et d'y rechercher des commandes aupr~s
des personnes on maisons op6rant la revente de leurs articles ou faisant usage de ces articles pour
leurs besoins professionnels. Ils pourront avoir avec eux des 6chantillons ou modules, mais il leur
est interdit de colporter des marchandises, h moins d'autorisation donnde conform6ment h la l6gis-
lation du pays oh ils voyageront.

Les 6chantillons ou modules import6s par lesdits industriels et commis voyageurs, seront de
part et d'autre admis en franchise de tout droit d'entr6e et de sortie. La r6exportation des 6chan-
tillons et modules, dans le d6lai d'un an, devra 8tre garantie, soit par le d6p6t (en espces) au bureau
de douane d'entr6e du montant des droits applicables, soit par une caution valable.
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Other restrictions or prohibitions shall only be enforced for such time and in such measure as
may be absolutely essential in view of present economic conditions.

In the event of any new import or export restrictions or prohibitions being introduced, these
shall not come into force until two months after publication, and shall not apply to consignments
proved to have been ordered before such publication.

The two Contracting Parties agree that, in applying the import and export prohibitions and
restrictions in force in their respective countries, and in granting import and export permits,
they will as far as possible take the needs of the other Party into account.

Article iI.

Subject to the obligation of re-exportation or re-importation within a period of one year and
to the furnishing of proof of identity, freedom from import and export duties shall be accorded
reciprocally :

(i) To samples liable to Customs duty, including commercial travellers' samples;

(2) To articles intended for tests, trials, exhibitions or competitions.

Article 12.

Both Contracting Parties agree to accord each other freedom of transit over the lines of commu-
nication most suitable for international transit, for persons, baggage, goods and articles of every
kind, postal matter, vessels, boats, carriages, wagons or other means of transport, and shall guar-
antee to each other most-favoured-nation treatment in this respect.

Goods of every kind crossing one of the two countries shall be reciprocally exempt from all
Customs duties. Neither of the two Contracting Parties shall, however, be bound to ensure the
transit of travellers who are forbidden to enter its territory. The transit of goods may be
prohibited :

(a) For reasons of national security;
(b) For reasons of public health, or as a precaution against diseases of animals or

plants ;
(c) Owing to the exigencies of war and in emergencies;
(d) In the case of counterfeiting of goods and goods which constitute a State monopoly

in one of the contracting countries.

Article 13.

Merchants, manufacturers and other producers belonging to one of the two countries and
their commercial travellers who are nationals of one of the two countries and prove, by the pro-
duction of a trading certificate in conformity with the specimen annexed hereto, issued by the
competent authorities of their country, that they are authorised to carry on their business or
industry and that they pay the legally established taxes and dues in that country, shall be entitled,
without payment of any trading licence fee, to make purchases in the other country for their
business or manufacture, and to solicit orders from persons or firms engaged in the re-sale of thc.ir
articles or using such articles in the exercise of their profession. They may carry samples or
models, but they may not hawk goods without an authorisation issued in accordance with the
laws of the country in which they are travelling.

Samples or models imported by the said manufacturers and commercial travellers shall be
exempted by both Parties from any import and export duties. Re-exportation of the samples
and models within one year must be guaranteed either by the deposit of the prescribed amount of
duty (in cash) at the Customs office of entry, or by the provision of adequate security.
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Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux industriels ambulants, non plus qu'au
colportage et h la recherche des commande3 chez des personnes n'exerqant ni industrie, ni commerce,
chacune des Parties contractantes se rdservant h cet 6gard l'enti~re libert6 de sa l~gislation.

Article 14.

Les deux Parties contractantes se garantissent r6ciproquement sur leurs territoires en tout ce
qui concerne les diverses formalit6s administratives ou autres, rendues n6cessaires par l'application
des dispositions contenues dans la prdsente convention, le traitement de la nation la plus favorisde.

Article 15.

Dans les ports des deux pays, les bateaux des deux Parties contractantes, ainsi que leurs
6quipages et leurs cargaisons, leurs passagers et leurs bagages, seront trait~s sur le pied d'une
parfaite 6galitd, taut en ce qui concerne les taxes g~n6rales ou sp6ciales qu'en ce qui concerne le
classement des bateaux, les facilitds pour leur amarrage, pour leur chargement ou leur d6charge-
ment, et g~n~ralement pour toutes les formalit~s ou dispositions quelconques auxquelles peuvent
6tre soumis les bateaux de commerce, leurs cargaisons et leurs 6quipages, leurs passagers et leurs
bagages.

Chacune des Parties contractantes s'engage h reconnaitre tous les dipl~mes et autres documents
de navire de 'autre Partie contractante.

Les privileges et droits 6numr6s ci-dessus ne s'6tendent pas
a) Aux lois sp~ciales de protection de la marine de commerce nationale
b) Aux concessions sp~ciales accord6es aux soci6t6s de sport nautique et aux navires

de plaisance;
c) Au service des ports et au cabotage r~serv6s h la marine nationale;
d) A la p~che nationale.

Les deux Parties contractantes accepteront pour le tonnage des bateaux respectifs les certi-
ficats de jauge d~livr6s conform6ment aux lois respectives de chaque pays.

Article 16.

Les deux Parties contractantes se garantissent, dans leurs rapports r~ciproques en mati~re de
tarifs des chemins de fer, le traitement de la nation la plus favorisde.

Article 17.

La prsente convention sera ratifi6e et entrera en vigueur le quinzi6me jour apr~s l'6change
des instruments de ratification, qui aura lieu h Varsovie aussit6t que faire se pourra.

La pr~sente convention restera obligatoire pendant une annie h partir du jour de son entrde
en vigueur.

Apr~s l'expiration de ce d~lai, elle sera prorogue par voie de tacite reconduction et, h partir du
jour de sa d6nonciation par une des Parties contractantes, restera en vigueur encore trois mois.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires out sign6 la pr6sente convention.

Fait h Varsovie, en double expedition, vingt trois octobre mil neuf cent vingt deux.

(Sign6) HENRI STRASBURGER. (Sign6) Dr VELIZAR YANKOVITCH.
(Sign6) Dr SLAVKO SECEROV.
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The above clause shall not apply to itinerant tradesmen, or to hawking or the soliciting of
orders from persons not engaged in industry or trade, each of the Contracting Parties retaining
full legislative freedom in this matter.

Article 14.

The two Contracting Parties guarantee to each other most-favoured-nation treatment within
their respective territories as regards the various administrative or other formalities necessitated
by the application of the provisions of the present Convention.

Article 15.

In the ports of both countries, the ships of the two Contracting Parties, their crews, cargoes,
passengers and luggage, shall be treated on terms of absolute equality as regards general or special
charges, the classification of ships, facilities for mooring, lading or unlading, or any regulations
whatsoever to which trading vessels, their cargoes and crews, their passengers and luggage may
be subjected.

Each of the two Contracting Parties undertakes to recognise all certificates and other ship's
papers issued by the other Contracting Party.

The privileges and rights enumerated above shall not apply in connection with
(a) Special laws for the protection of the national mercantile marine;
(b) Special concessions accorded to societies for aquatic sports and to pleasurecraft;

(c) Port services and coasting trade reserved to the national mercantile marine;
(d) The national fisheries.

With regard to the tonnage of their respective ships, each of the two Contracting Parties shall
accept the tonnage certificates issued by the other in accordance with its own laws.

Article 16.

The two Contracting Parties shall guarantee to each other most-favoured-nation treatment
in their mutual relations in the matter of railway transport rates.

Article 17.

The present Convention shall be ratified and shall come into force on the fifteenth day after
the exchange of ratifications, which shall take place as soon as possible at Warsaw.

The present Convention shall remain binding for a period of one year reckoned from the date
of its coming into force.

On the expiration of this period it shall be renewed by tacit agreement, and it shall continue
in force for a period of three months after being denounced by one of the Contracting Parties.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention.

Done in duplicate at Warsaw on the twenty-third day of October, 1922.

(Signed) HENRI STRASBURGER. (Signed) Dr. VELIZAR YANKOVITCH.
(Signed) Dr. SLAvKO SECEROV.
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ANNEXE.

CARTE DE L1UGITIMATION POUR VOYAGEURS DE COMMERCE.

Pour l'ann~e .....................

Valable en Pologne et au Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes.

Porteur (pr6nom et nom de fam ille) ...........................................................

F ait h ................................. le (jour, m ois, annde) ...............................

(Sceau) (Autorit6 comp~tente)

Signature

It cst certifi6 que le porteur de la pr6sente carte poss~de un (d~signation de la fabrique ou du com-

m erce) .............................. a ........................... sous la raison sociale ......

.......................................... est employ6, comme voyageur de commerce dans la

m aison ................................... & . ............................................ .

qui y poss~de un (d~signation de la fabrique ou du commerce) .................................

Le porteur de la pr6sente carte, d~sirant rechercher des commandes et faire des achats pour le

compte dc sa maison, ainsi que de la maison (des maisons) suivante (suivantes) (d6signation de la fabrique

ou du com m erce) .......................... a .......................... il est certifi6, en outre,

quo ladite maison est tenue (lesdites maisons sont tenues) d'acquitter dans ce pays des imp6ts 16gaux

pour exercice de son (leur) commerce (industrie).

Signalement du porteur

Signes particuliers ................................................... A ge ..................

T aille ...................................... Cheveux ......................................

Signature

Avis. - Le porteur de la pr6sente carte ne pourra rechercher des commandes ou faire
des achats autrement qu'en voyageant et pour le compte de la maison susmentionn~e (des
maisons susmentionn6es). I1 pourra avoir avec lui des 6chantillons, mais point de marchandises.
I1 se conformera d'ailleurs aux dispositions en vigueur dans chaque Etat.
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ANNEX.

TRADING CERTIFICATE FOR COMMERCIAL TRAVELLERS.

For the year .............................

Valid for Poland and the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes.

B earer (Christian nam es and surnam e) .......................................................................................

G iven at ............................................................ on (day, m onth, year) .................................

(Seal) Signature ..........................................

(Issuing authority).

It is hereby certified that the bearer of the present certificate possesses a (description of factory

or business) .............................. in.................. known as ........................

is employed as a commercial traveller by the firm of .....................................................................

...................................................... in........................... w hich possesses a (de-

scription of factory or business) ................................................................................. there.

Since the bearer of the present certificate proposes to solicit custom and make purchases on behalf

of his firm, and likewise of the following firm(s) (description of factory or business) ...........................

in ....................................................... it is further declared, that the legally established taxes

must be paid in respect of the business activities of the aforementioned firm(s) in this country.

Description of bearer.

Special characteristics ........................................................................ A ge . ....................

H eigh t ......................................................... H air ............................................................

Signature :

N. B. - The bearer of the present certificate is only entitled to solicit custom and to make
purchases as a commercial traveller and on behalf of the aforesaid firm(s). He may take with
him samples, but not goods. Further, he must comply with the regulations in force in each
State.
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PROTOCOLE DE SIGNATURE.
Ce jour, le 23 octobre 1922, au Ministate de l'Industrie et du Commerce, h Varsovie. Sont

presents :

POUR LA POLOGNE

M. Henri STRASBURGER, g~rant du Ministare de l'Industrie et du Commerce;
M. Z. OI mCKI, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire de la Pologne

Belgrade ;
M. 0. WIF LAWOWICZ, chef de division au Minist~re de l'Industrie et du Commerce;
M. K. KASPERSKI, conseiller au Minist~re de l'Industrie et du Commerce
M. S. HEMPEL, conseiller de l6gation au Minist~re des Affaires dtrang~res
M. S. ZALEWSKI, premier rapporteur au Minist~re des Affaires 6trang6res
M. B. BIEGA, rapporteur au Minist&re des Affaires 6trang6res ;
M. H. MONNIcH, rapporteur au Ministate de l'Industrie et du Commerce;

POUR LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVANES

M. V. YANKOVITCH, ancien ministre, d~put6;
M. S. SEEROV, d~put6;
M. G. TODOROWITCH, directeur de d6partement au Minist&re des Affaires 6trang~res;
M. M. RADOSAVLEVIC, chef de section au Minist~re de l'Industrie et du Commerce;
M. J. ZIvIOVIC, chef de section au Minist~re des Finances ;
M. V. STOJKOVIC, chef de section au Minist~re de l'Agriculture.

Avant de procder h la signature de la Convention commerciale entre la Pologne et le Royaume
des Serbes, Croates et Slov~nes, les soussign~s sont convenus de ce qui suit :

I o Les deux Parties contractantes prendront les mesures n~cessaires afin d'6tablir
aussit6t que possible la communication directe par chemins de fer des personnes et des mar-
chandises entre la Pologne et le Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes.

A cette fin, les administrations de chemins de fer de la Pologne et du Royaume des
Serbes, Croates et Slov~nes s'adresseront aux administrations de chemins de fer des
Etats situ~s entre la Pologne et le Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes, avec la
proposition de conclure une convention g6n6rale de chemins de fer et, pendant les n~gocia-
tions relatives, ils se serviront d'un appui mutuel.

20 Le Gouvernement du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes s'engage h
permettre aux ressortissants polonais qui vendent leurs immeubles sur son territoire, au
cas oi ils quittent le royaume, d'exporter avec eux la monnaie de l'Etat des Serbes,
Croates et Slov~nes provenant de cette vente.

30 Les deux Parties contractantes se r6servent le droit de r6gler le r6gime de passe-
ports pour l'6tranger.

40 Au cas de diffrend entre les deux Parties concernant l'interprdtation ou l'applica-
tion des stipulations ci-dessus formul~es, ils pourront 6tre r~gl~s, h la demande de l'une
des Parties, par une cour d'arbitrage.

Cette cour d'arbitrage sera compos~e de ]a fa~on suivante : chaque Partie nomme un
de ses ressortissants comme juge et les deux Parties choisissent comme arbitre un ressor-
tissant d'un tiers Etat ami. Les deux Parties se r~servent la facult6 de s'entendre dans un
temps pr~vu sur la personne de l'arbitre.

En ce qui concerne la procddure de la cour, les deux Parties conviennent, dans le
premier diffrend, la cour d'arbitrage aura lieu sur le territoire du pays defendeur; dans
le second cas, sur le territoire de l'autre Partie, et de cette mani~re, alternativement, sur le
territoire de l'une des deux Parties, dans un endroit qui sera fix6 d'avance par la Partie
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PROTOCOL OF SIGNATURE.

This twenty-third day of October, 1922, at the Ministry of Industry and Commerce at Warsaw.
Present :

FOR POLAND
M. Henryk STRASBURGER, Acting Head of the Ministry of Industry and Commerce;
M. Z. OKIOCKI, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Poland at

Belgrade;
M. 0. WFCCLAWOWICZ, Head of Department in the Ministry of Industry and Commerce;
M. K. KASPERSKI, Counsellor at the Ministry of Industry and Commerce;
M. S. HEMPEL, Counsellor of Legation at the Ministry of Foreign Affairs;
M. S. ZALEWSKI, Senior Advisory Officer in the Ministry of Foreign Affairs;
M. B. BIEGA, Advisory Officer in the Ministry of Foreign Affairs;
M. H. MONNICH, Advisory Officer in the Ministry of Industry and Commerce;

FOR THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES
M. V. YANKOVITCH, Ex-Minister, Deputy;
M. S. SEdEROV, Deputy ;
M. G. TODOROWITCH, Head of Department in the Ministry of Foreign Affairs;
M. M. RADOSAVLEVIC, Chief of Section in the Ministry of Industry and Commerce;
M. J. ZivKovic, Chief of Section in the Ministry of Finance ;
M. V. STOJKOVIC, Chief of Section in the Ministry of Agriculture.

Before proceeding to sign the Commercial Convention between Poland and the Kingdom of
the Serbs, Croats and Slovenes, the undersigned agreed as follows :

(i) The two Contracting Parties shall take the necessary steps to establish, as soon
as possible, through railway communication for passengers and goods between Poland
and the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes.

With this end in view, the railway administrations of Poland and of the Kingdom
of the Serbs, Croats and Slovenes shall approach the railway administrations of the
countries between Poland and the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes with pro-
posals for the conclusion of a general railway Convention, and they shall mutually assist
each other during negotiations on this subject.

(2) The Government of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes undertakes
to allow Polish nationals selling their immovable property on its territory to take with
them the Serb-Croat-Slovene money obtained by such sale, in the event of their leaving
the Kingdom.

(3) The two Contracting Parties reserve the right to frame their own regulations as
regards the issue of passports fol foreign countries.

(4) Should any dispute arise between the two Contracting Parties as to the inter-
pretation or the application of the above provisions, such disputes shall, at the request
of either Party, be settled by a Court of Arbitration.

This Court of Arbitration shall be constituted as follows : Each of the Contracting
Parties shall appoint one of its nationals as arbitrator, and the two Contracting Parties
shall choose an umpire who shall be a national of a third friendly State. It shall be open
to the two Contracting Parties to agree on the choice of the umpile within a period to be
determined.

As regards the procedure of the Court the two Parties agree that, on the occasion
of a first dispute, the Court of Arbitration shall sit in the territory of the defendant country,
in the second case in the territory of the other Party, and so on alternately in the territory
of each of the two Parties, at a place to be determined beforehand by the Party concerned.
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respective. Celle-ci sera charg~e de designer le bureau et le personnel auxiliaire n6cessaire
pour son fonctionnement.

L'arbitre est pr6sident de la cour d'arbitrage qui statue h la majorit6 des voix.

Les Parties contractantes s'entendront soit pour un seul cas, soit en g~n~ral sur la
procedure de la cour d'arbitrage.

Faute d'accord, la cour d'arbitrage fixe elle-meme son r~glement.
Au cas oii aucune des Parties contractantes ne soulve d'objections, la procedure

peut 6tre faite par 6crit et dans ce cas il peut 6tre derog6 aux dispositions de l'alin~a 3.
En ce qui concerne la citation et l'audition des t~moins et des experts, les autorit~s

des deux Parties contractantes auxquelles la cour d'arbitrage se serait adress~e sont
tenues de lui accorder toute assistance judiciaire de la m~me mani~re qu'a'x tribunaux
civils du pays.

50 Les prohibitions en vigteur en Pologne se trouvent 6num~r~es dans les Num6ros
suivants du journal officiel (Monitor Polski) de Pologne :

Les prohibitions d'importation : No 45, du 24 f6vrier 1922. Les prohibitions
d'exportation : No 177, du 7 aoct 1922 ; No 216, du 23 septembre 1922.

Les prohibitions d'exportation en vigueur dans le Royaume des Serbes, Croates et
Slov~nes se trouvent 6num6r6es dans les num6ros suivants du Journal Officiel (Slulbene
Novine) du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes :

No 215, du 22 septembre 1921 ; No 153, du 17 juillet 1922.

60 Les deux Parties contractantes appliqueront les articles i et 3 de la prgsente
convention avec la plus grandle bienveillance pour leurs ressortissants respectifs.

70 Les deux Parties contractantes s'engagent , entamer dans le plus bref d6lai les
n6gociations concernant l'6tule des mesures ndcessaires pour restituer r~ciproquement
leurs wagons et leurs wagons-citzrnes se trouvant sur leurs territoires.

80 Le Royaume des Serbes, Croates et Slov6nes s'engage h ne pas 6tablir des restric-
tions concernant i'exportation de minerais de manganese et de chrome, de mercure,.
d'antimoine et de peaux brutes.

90 La Pologne s'engage h ddlivrer les permis d'importation du vin d'origine et en
provenance du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes dans les limites des besoins de
consommation de son pays.

La Pologne s'engage k accorder des permis d'exportation de sucre de betterave dans
les limites du contingent d'exportation gdn~ral qui sera fix6 par le Gouvernement de
Pologne.

La Pologne dclare avoir l'intention d'abolir dans le plus bref d6lai les restrictions
concernant l'exportation des huiles pour graissage des cylindres et des huiles vulcain.

La Pologne se d~clare prate h. accorder au Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes
les permis d'exportation, dans le d6lai d'un an, de 500 citernes du p6trole brut de Boryslaw
dans les citernes fournies par le Gouvernement du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes,
sous la condition de l'achat simultan6, dans les raffineries polonaises, de iooo wagons
de produits de p6trole, y compris, au moins : 300 wagons d'huiles de gaz, 50 wagons de
paraffine, 250 wagons de p~trole, 200 wagons d'huiles de graissage ldg~res, 50 wagons
d'huiles de graissage lourdes.

Le Gouvernement polonais consent que dans la quantit6 de iooo wagons soient
inclus 400 wagons d'huiles pour graissage des cylindres et d'huiles vulcain, dans lequel
cas le nombre ci-dessus serait proportionnellement r6duit.

Les permis d'exportation du p6trole brut seront d6livr6s successivement par quantit6

de 20 citernes, apr~s prdsentation des documents prouvant l'achat et le paiement d'une
quantitd double des produits p6trolif6res. Le Gouvernement du Royaume des Serbes,
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The latter shall be responsible for appointing the officers of the Court and any supple-
mentarv staff necessary for its work.

The umpire shall be President of the Court of Arbitration, which shall take its decisions
by a majority vote.

The Contracting Parties shall agree, either in individual cases, or generally, upon the
procedure of the Court of Aibitration.

Failing agreement, the procedure shall be settled by the Court itself.
If neither of the Contracting Parties raises any objection, the proceedings may be

conducted in writing and, in this case, the provisions of paragraph 3 may be waived.
As regards the summoning and hearing of witnesses and experts, the authorities

of the two Contracting Parties approached by the Court of Arbitration shall be required
to give it the same assistance in judicial matters as they would give to the civil courts
of their own country.

(5) The prohibitions in force in Poland are enumerated in the following issues of the
Polish Official Journal (Monitor Polski) :

Import prohibitions: Issue No. 45 of February 24, 1922. Export prohibitions:
Issue No. 177 of August 7, 1922 ; Issue No. 216 of September 23, 1922.

The export prohibitions in force in the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes
are enumerated in the following issues of the Official Journal (Slulbene Novine) of the
Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes :

Issue No. 215 of September 22, 1921 ; Issue No. 153 of July 17, 1922.

(6) The two Contracting Parties shall apply Articles i and 3 of the present Conven-
tion in as liberal a manner as possible to their respective nationals.

(7) The two Contracting Parties undertake to open negotiations as soon as possible
with the object of devising measures for the return of the wagons and tank wagons of the
one Party from the territoty of the other.

(8) The Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes undertakes to impose no restric-
tions on the export of manganese and chromium ores, mercury, antimony and raw hides.

(9) Poland undertakes to issue import permits for wine originating in, and coming
from, the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, up to the quantity required for
home consumption.

Poland undertakes to grant export permits for beet sugar, within the limits of the
general export quota to be fixed by the Polish Government.

Poland declares her intention of removing as soon as possible the restrictions on the
export of cylinder oils and vulcan oils.

Poland expresses her readiness to grant within one year to the Kingdom of the
Serbs, Croats and Slovenes export permits for 500 tanks of raw Boryslaw petroleum
in the tank wagons supplied by the Government of the Kingdom of the Serbs, Croats and
Slovenes, subject to the condition that i,ooo wagon-loads of petroleum products including
at least 300 wagon-loads of gas oils, 50 wagon-loads of paraffin, 250 wagon-loads of
petroleum, 2oo wagon-loads of light lubricating oils and 5o wagon-loads of heavy lubri-
cating oils, are bought at the same time in Polish refineries.

The Polish Government gives its consent to the inclusion, in the consignment of
I,OOO wagon-loads, of 400 wagon-loads of cylinder oils and vulcan oils, in which case
the number given above would be proportionately reduced.

Export permits for raw petroleum will be issued for 20 tank wagons at a time, on
production of documentary evidence of the purchase and payment of double that quantity
of petroleum products. The Government of the Kingdom cf the Serbs, Croats and Slovenes
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Croates et Slov~nes s'engage h. pr6senter des documents prouvant que le p6trole brut
achetd en Pologne est exportd au Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes.

(Sign6) HENRYK STRASBURGER.
(Sign6) OKI,;CKI.

(Sign6) U. Wt CLAWOWICZ.
(Sign6) S. HEMPEL.
(Signd) B. BIEGA.
(Sign6) Dr MONNICH.
(Signd) Dr VELIZAVE S. JANKOVITCH.
(Sign6) Dr MARKO SECEROV.

(Sign6) Dr GEORGES V. TODOROVITCH.
(Sign6) Dr MILAN RADOSAVLEVIC.
(Sign6) JAROS ZIVKOVIC.
(Sign6) Dr VELIMIR STOYKOVITCH.

PROCtS-VERBAL RELATIF A L'ICHANGE DES RATIFICATIONS

Les soussignds s'dtant r6unis au Minist~re des Affaires 6trang&res, h Varsovie, pour procdder
h 1'change des ratifications de Son Excellence le President de la R6publique polonaise et de Sa
Majestd le Roi des Serbes, Croates et Slov~nes sur la Convention commerciale entre la Pologne et le
Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes, signe h Varsovie le 23 octobre 1922, les instruments ont
6t6 produits et ayant 6t6 apr~s examen trouv6s en bonne et due forme, l'dchange en a 6t6 op6r6.

Les pl6nipotentiaires soussigads croient ndcessaire de constater que, par 1'dchange de notes
entre la Lgation de Pologne A. Bdograd, en date du 27 f~vrier P/155/23, et le Minist6re des Affaires
dtrang~res L B6ograd, en date du 2 juin 1923, Pov. No 5152, l'amendement a 6t6 apport6 au texte
de la premi~re partie de l'article premier de la convention commerciale, en remplaqant le mot
((nationaux)) dudit article par la formule ((ressortissants de la nation la plus favoris6e,,. Ainsi la
r6daction d6finitive de l'article en question est la suivante :

, Les ressortissants de l'une des Parties contractantes, 6tablis dans le territoire de
l'autre Partie ou y rdsidant temporairement, y jouiront relativement h l'exercice du
commerce et de l'industrie des m~mes droits et n'y seront soumis h. aucune imposition
plus dlevde ou autre que les ressortissants de la nation la plus favorisde. Ils b6n6ficieront
sous tous les rapports dans le territoire de l'autre Partie des m~mes droits, privileges,
immunitds, faveurs et exemptions que les ressortissants du pays le plus favoris6. )

En foi de quoi les soussign6s, dfiment autorisds h cet effet, ont dress6 le prdsent proc~s-
verbal et y ont apposd leurs cachets.

Fait h Varsovie, en double exemplaire, le 5 avril 1924.

(Sign6) MAURYCY ZAMOYSKI.
(Sign6) J. SIMITCH.
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undertakes to produce documentary evidence to show that the iaw petroleum purchased
in Poland is exported to the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes.

(Signed) HENRYK STRASBURGER.
(Signed) OK1 CKI.
(Signed) U. WECLAWOWICZ.

(Signed) S. HEMPEL.
(Signed) B. BIEGA.
(Signed) Dr. M(YNNICH.
(Signed) Dr. VELIZAVE S. JANKOVITCH.

(Signed) Dr. MARKO SECEROV.
(Signed) Dr. GEORGES V. TODOROVITCH.

(Signed) Dr. MILAN RADOSAVLEVIC.
(Signed) JAROS ZIVKOVIC.
(Signed) Dr. VELIMIR STOYKOVITCH.

PROCkS-VERBAL CONCERNING THE EXCHANGE OF RATIFICATIONS.

The undersigned have met at the Ministry of Foreign Affairs at Warsaw to exchange the
ratifications by His Excellency the Head of the Polish State and by His Majesty the King
of the Serbs, Croats and Slovenes, relative to the Commercial Convention between Poland and
the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes signed at Warsaw on October 23, 1922. The instru-
ments having been exhibited and found in good and due form upon examination, the exchange
has taken place.

The undersigned Plenipotentiaries consider it necessary to place on record that by the exchange
of notes between the Polish Legation at Belgrade, dated February 27, P/155/23, and the Ministry
of Foreign Affairs at Belgrade, dated June 2, 1923, Pov. No. 5152, an amendment has been made
to the text of the first part of Article I of the Commercial Convention, the word " nationals " in
that article being replaced by the expression " nationals of the most favoured nation ". The
final text of the Article in question is therefore as follows :

" The nationals of either of the Contracting Parties, established or tempora~ily
resident in the territory of the other Contracting Party, shall enjoy, as regards the carrying-
on of trade and industry, the same rights as the nationals of the most favoured nation,
and shall not be subject to any other or higher taxation. They shall enjoy in the
territory of the other Party the same rights, privileges, immunities, benefits and exemp-
tions in all respects, as the nationals of the most favoured nation ."

In faith whereof the undersigned, duly authorised for that purpose, have drawn up the present
proc~s-verbal and have thereto affixed their seals.

Done at Warsaw in duplicate on April 5, 1924.

(Signed) MAURYCY ZAMOYSKI.
(Signed) J. SIMITCH.
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TEXTE POLONAIS. - POLISH TEXT.

No 1186. - KONWENCJA1 SANITARNA POMIFIDZY POLSK4 A ROSJ4,
UKRAIN4 I BIALORUSIA, PODPISANA W WARSZAWIE DN. 7 LUTEGO
1923 ROKU.

Textes officiels polonais, russe et ukrainien communiquis par le didgu de la Pologne d la Socidtg
des Nations. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 27 mai 1926.

Rz4D POLSKI i RZADY RosYJSKI, UKRAIIJSKI I BIALORUSKI, dqc do zabezpieczenia zdrowia
publicznego przed zawleczeniem i szerzeniem chor6b zakainych, postanowily zawrzed konwencjq
sanitarnq i w tym celu zamianowaly swymi peinomocnikami:

RZAD RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIEJ I

p. Dr. Henryka TRENKNERA,
p. Marjana SZUMLAKOWSKIEGO.

RZ4D ROSYJSKIEJ SOCJALISTYCZNEJ FEDERACYJNEJ REPUBLIKI RAD, RZAD UKRAIZTSKIEJ SOCJA-
LISTYCZNEJ REPUBLIKI RAD ORAZ RZAD BIALORUSKIEJ SOCJALISTYCZNEJ REPUBLIKI RAD

p. Iwana Leopoldowicza LORENZA,
p. Grigorija Zinowjewicza BIEslEDOWSKIEGO,

kt6rzy po okazaniu swych peinomocnictw, uznanych za dostateczne i dobre co do formy,
zgodzili siq na nastzpujqce postanowienia :

I. ZOBOWIAZANIE STRON ZAWIERAJACYCH UMOWF, NA WYPADEK POJAWIENIA SI1e NA 1C- TERYTORJUM

CHOR6B ZAKAiNYCH.

Artykul I.

Ka~da ze stron, zawieraj qcych umowi, b~dzie zawiadamiala drog; telegraficznq drug stronq o
katdym pierwszym przypadku cholery ]ib d~umy, kt6re pojawily siq na jej terytorjum, jak r6w-
niei o przypadkach podejrzanych. Obie strony umawiajqce siq bqdl zawiadamialy siq r6wniet
wzajemnie o epidemicznem szerzeniu sie tyfusu plamistego i powrotnego.

Komunikaty bqda[ zawieraly : nazwq i posta6 choroby, miejsce i datq wyst~pienia, liczbQ zacho-
rowafi i zgon6w, pochodzenie i ir6dlo choroby, nazwq zakatonego miasta lub administracyjnego
okrqgu, oraz grodki przedsiQwzi~te.

I L'6change des ratifications a eu lieu h Varsovie, le 8 janvier 1924.
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Artykul 2.

Niezaleinie od komunikat6w, omawianych w art. x, obic strony powiadamiajl si okresowo
conajmniej raz na tydziefi, o dalszym przebiegu epidemji, o przedsiewziqtych grodkach i wszelkich
okolicznogciach, kt6re mogq mie6 znaczenie epidemjologiczne.

Komunikaty tygodniowe bqda zawieraly r6wniei sprostowania wszelkich bltd6w i niedokiad-
nogci, dotyczqc ch popizednich komunikat6w.

Artykul 3.

Pr6cz komunikat6w, omawianych wart. I i 2, kaida ze stron zawierajqcych umowq zobowiqzaje
sip udziela6 stronie drugiej wszelkich posiadanych i perjodycznie oglaszanych danych, dotyczqcych
stanu zdrowia publicznego, w szczeg61nogci zag danych dotyczqcych ruchu chorych zakainych.

Jeieli na terytorjurm jednej ze stion pojawl siq lub zacznie szerzy6 epidemicznie jakakolwiek
choioba zakaina, kt6ra nie wystepuje zazwyczaj na danem terytorjum, to wlagciwa strona obowiq-
zana jest bezzwlocznie zakomunikowa6 stronie drugiej wszelkie posiadane szczeg6ly o danej chorobie.

Artykul 4.

Je~eli jedno z Pafistw, zawieraj qcych umowQ wyda u siebie na zasadzie posiadanych wiadomogci
zarzqdzenia sanitarne, majlce na celu ochronq od zawleczenia jednej z chor6b, wymienionych w
art. I, z miejscowogci, nie naleicej do iadnego z pafistw, zawierajqcych umowQ, lecz szsiadujqcych
z nimi, lub kt6rymkolwiek z nich, to obowiazane jest.zawiadomi6 natychmiast drugq stronQ zar6wno
o przedsiewziqtych frodkach, jak i o okolicznogciach, kt6re skloiily je do wydania danych zarzadzefi.

Artykul 5.

Zawiadomienia, wymienione w art. I, 2, 3 i 4, dostarczane s. przez wlagciwe wladze sanitarne
jednej strony centralnym wladzom sanitarnym strony drugiej w drodze dyplomatycznej.

Strony, zawierajlce umowQ, zastrzegajq sobie prawo wprowadzenia w przyszlokci na zasadzie
wzajemnego porozumienia bezpogredniej wymiany omawianych w niniejszej Konwencji wykaz6w
przez wlagciwe wladze sanitarne.

Artykul 6.

Dzialanie niniejszej umowy moie by6 rozciqgniqte na zasadzie porozumienia kontrahent6w
r6wniet na inne choroby zakaine, nie wymienione w art. i.

II. 8RODKI STOSOWANE WZGL]FDEM TERYTORJUM ZAKA2ONEGO.

Artykul 7.

Ka~da ze stron zawierajqcych umowq ma prawo stosowa6 wzglqdem miejscowogci, zakaionej
jednz z chor6b wymienionych w art. i, grodki, wymienione w art. 9 do 14 z zastrzeteniem, ie grodki
te mogl by6 stosowane jedynie do os6b i towar6w, pochodzqcych z terytorjum zakatonego, z
zachowaniem warunk6w przewidzianych w art. 8.
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Artykul 8.

Za zakatone moina uzna6 miasto lub jednostkq administracyjn4 (powiat albo ujezd).
Dane terytorjum mo2e by6 uznane za zaka~one, je~eli w przypadku cholery wystqpi miejscowe

ognisko ; odnognie do tyfus6w plamistego i powrotnego w razie szerzenia siq nagminnego tych
chor6b ; w przypadku zag d~umy-w razie stwierdzenia jednego lub kilku niezawleczonych przypad-
k6w choroby.

Arlykul 9.

Zawiadomienie strony drugiej o tern, te dane miasto lub powiat (ujezd) uznany jest za zakatony,
jak r6wniei zawiadomienie o grodkach przedsiQwziqtych celem zapobietenia zawleczeniu chor6b z
terytorjum zaka~onego strony drugiej odbywa siq w spos6b przewidziany w art. 5.

Artykul io.

Miasto lub powiat (ujezd), kt6re byly uznane za zakatone na zasadzie art. 7, przestajq by6
uwa~ane za zakaione : w przypadku cholery lub dgumy - po piqciu dniach od chwili zgonu lub
izolacji ostatniego zachorowania, odno.nie do tyfus6w plamistego i powrotnego, jezeli zmniejszenie
liczby zachorowafi i wystqpowanie jedynie pojedyficzych przypadk6w wskazuje, te choroba nie
ma wiqcej charakteru epidemicznego.

Artykul II.

Srodki, dopuszczalne przez niniejszq Konwencjq, celem zapobiegania przenoszeniu chor6b
zakainych, wymienionych w art. i, sq nastppujqce:

I) oglqdziny i badanie lekarskie,
2) usuwanie i odosobnianie chorych i podejrzanych o chorobQ,
3) dezynfekcja i dezynfekcja os6b i bagatu,
4) dezynfekcja towar6w, a w przypadku dtumy r6wniei deratyzacja,
5) zakaz wjazdu os6b nieszczepionych,
6) propaganda sanitarna.

Artykul 12.

Indywidualnym ogledzinom i badaniu lekarskiemu poddane bqd4 na granicy osoby, przyby-
wajqce z miejscowoci zakaionych, lub okazujqce objawy jednej z chor6b, wymienionych w art. I,
albo tei zdradzajqce symptomy, budz~ce podejrzenie o jednq z tych chor6b.

Osoby, przechodzlce granicq w partjach, eszelonach albo grupach, znajduj~cych siq w zlych
warunkach hygienicznych, mogq by6 poddane przez wladze Pafistwa przeznaczenia masowo oglqdzi-
nom i badaniu lekarskiemu.

U os6b podejrzanych o cholerq albo diume, mog by6 w miarq potrzeby dokonywane badania
bakterjologiczne dla cel6w rozpoznawczych.

Inspekcja i badanie lekarskie nie powinny wstrzymywa6 ruchu pociqg6w.

Artykul 13.

Osobv, uznane podczas oglqdzin lekarskich za chore lub podejrzane o chorobQ, podlegajq odosob-
nieniu i s4 kierowane przez wladze sanitarne Pafistwa przeznaczenia do specja]nie w tym celu urz4-
dzonych i odpowiednio wyposa~onych pomieszczeAI, gdzie pozostaj4 do chwili wyzdrowienia lub
4cislego rozpoznania choroby.

Zatrzymywanie os6b zdrowych celem obserwacji jest niedopuszczalne.
Osoby, jad~ce z miejscowo.ci zaka~onych, lub osoby, kt6re stykaly siq z chorym na jedn4 z cho-

r6b wymienionych w art. i, mogq podlega6 dozorowi sanitarnemu po przybyciu na mlejsce przeznacze
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nia : w cilgu dni 5 - w przypadku cholery Jub diumy, przez dni 14 - w przypadku tyfusu plamis-
tego lub powrotnego, liczec od chwili wyjazdu z miejscowokci zakaionej lub od chwili ujawnienia
chorego na granicy. W tym celu osobom tym moie by6 nakazane stawienie siq, po przybyciu na
miejsce przeznaczenia u wlagciwych wladz sanitarnych.

Artykul 14.

Personel lekarsko-sanitarny lub kolejowy podlega zarzqdzeniom sanitarnym jedynie w razie
ujawnionego zachorowania na jedn4 z chor6b wymienionych w art. i.

Postanowienia niniejszego artykulu rozciqgajq sie r6wniei na osoby, przekraczaj~ce granicq
na zasadzie paszportu dyplomatycznego lub slutbowego jednej z umawiajqcych siq stron.

Artykul 15.

Osobisty bagat podr6inych, jadqcych z terytorj6w zakaonych, z wyj~tkiem bagatu os6b
wymienionych w art. 14, moie by6 poddany dezynfekcji i dezynsekcji, jeieli wladze sanitarne
bqdq uwaialy to w danym wypadku za konieczne.

Wzglqdem os6b, przybywajqcych w partjach, eszelonach lub grupach, stosownie do wynik6w
ogle.dzin lekarskich, moie by6 zostosowana masowa dezynfekcja 1 dezynsekcja rzeczy, a w przy-
padku tyfus6w - r6wniei specjalne oczyszczenie ciala (k4piel 1 strzyienie) oraz odzleiy.

Artykul 16.

Towary moga by6 poddawane dezynfekcji tylko w razie stwierdzenia przez wladzq sanitainq
jawnych oznak zaka enia towaru albo jego opakowania.

Jednakowoi niiej wymienione towary, pochodzqce z miejscowokci zakaionych jednz z chor6b
wymienionych w art. i, moina poddawa6 dezynfekcji albo te± zakaza6 ich wwozu, o ile nie zostaly
poddane dezynfekcii :

I) znoszone ubranie, utywana bielizna osobista i pogciel.
Nie moina zakaza6 przywozu powyiszych przedmiot6w w wypadku przesiedlania siQ, albo

tei, gdy stanowi4 one bagai ; w wypadkach tych nalety z nimi postqpi6 zgodnie z przepisami
art. 15.

2) szmaty i galgany, z wyjqtkiem szmat prasowanych, przewo~onych w belach,
obciqgniQtych obrqczami.

Nic podlegajo zakazowi przywozu : gwieie odpadki, pochodzqce wprost z przqdzalni, tkalni,
szwalni i bielnik6w (blichowni), sztuczna welna i skvawki §wieiego papieru.

Nie moie by6 zabroniony tranzyt przez terytorjum jednej z ukladajqcych siQ stron towar6w,
idqcych w naleiytem opakowaniu ; towary takie nie podlegajj r6wniei dezynfekcji.

Artykul 17.

Od os6b, jadzcych z miejscowosci niepomyglnych pod wzgledem cholery, moina zaiqda6
poddania siq obowiazkowemu szczepieniu ochronnemu przeciw cholerze, oraz zabroni6 wjazdu
osobom nieszczepionym. Na dow6d szczepienia moie by6 przedstawione gwiadectwo, wydane
przez lekarza urzqdowego wlagciwego kraju.

W razie pojawienia siq cholery wgr6d plzybywajqcych na granicq partji, eszelon6w albo grup,
wchodzqce w ich skiad osoby mogq by6 poddane dwukrotnemu szczepieniu przeciw cholerze;
w tym celu osoby te moga by6 zatrzymane na pogranicznej stacji w kraju przeznaczenia.

Osobom, nie chcqcym podda6 siq szczepieniu, moze by6 zabroniona dalsza podr6i.
No. xx86 to
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Artykul A8.

Pahstwa, zawieiajqce Konwencjq, uznajq ze pomyglne przeprowadzenie rodk6w ochrony
sanitarnej moiliwe jest jedynie wtedy, gdy zainteresowane warstwy ludnogci, a specjalnie personel
kolejowy i personel ieglugi zdaje sobie sprawq z ich donioslogmc. Wobec tego strony zobowiqzujq
siQ zaznajamia6 personel stbowy z wlagciwogciami chor6b zakainych i drogami ich szerzenia siq
oraz zapoznawa6 go z niezbqdnemi praktycznemi sposobami postqpowania w wypadku choroby
zakainej, jak r6wniei rozpowszechnia6 pogr6d podr6-nych i ludnogci rejon6w pogranicznych
wiadomogci, wyjagnfajqce znaczenie wydawanych zarzqdzefi sanitarnych.

iii. KOLEJE I INNE 9RODKI KOMUNIKACJI.

Arlykul 19.

Wzglqdem podr6±nych, przybywajlcych na granicQ kolejami i ich bagaiu, stosuje sie grodki,
wymienione w art. ii niniejszej Konwencji; wykonywanie dotyczqcych zarzldzefi sanitarnych
winno siq odbywa6 bez zatrzymywania ruchu pociag6w. W tym celu strony zawierajlce Konwencjq
postarajq siq o utworzenie na pogranicznych stacjach kolejowych odpowiednich punkt6w sanitarno-
nadzorczych.

Artykul 20.

Strony zawieraj qce KonwencjQ zobowiqzujq siq :
I) utrzymywa6 w niezbqdnej czystoci materjal kolejowy, slu±4cy do przewozu w

kierunku granicy, a w razie potrzeby poddawa6 go dezynfekcji, dezynsekcji lub deratyzacji
2) roztacza6. 9cisly doz6r w rejonie pogranicznyrn nad stanem sanitarnym dworc6w

kolejowich, linji kolejowych w obrebie stacji kolejowych, czuwa6 nad zaopatrzeniem
dworc6w w dobrq wodQ do picia, nad czystociq wychodk6w w pociqgach, na dworcach,
jak r6wniei nad utrzymaniem bufet6w w naleiytym stanie, a w okresie panowania cholery
-zakaza6 sprzedaty produkt6w, mogAcych szerzy6 7arazq ;

3) Zarzqdzi, aby na podleglem ich wladzy terytorjum pogranicznem osoby chore na
jednq z chor6b wymienionych w art. i byly we wlagciwym czasie usuwa ne z pociqg6w,
oraz aby przedsiqwziqto grodki sanitarne, konieczne w danym przypadku. 0 wydarzeniach
takich strony zobowiqzajq siq powiadamia6 wzajemnie w spos6b przewidziany w art. 27.

Arlykul 21.

W przypadku ujawnienia w poci;gu, kt6ry przebyl granic , osoby chorej na jedn z chor6b,
wymienionych w art. i, dotyczzkcy wagon albo przedzial poddany bqdzie przez wladze kraju przez-
naczenia dezynfekcji, a w razie potrzeby wagon ten mote by6 odczepiony.

Podr6ini, kt6rzy stykali sii. z chorym, podlegajl oglqdzinom lekarskim. Os6b, uznanych za
zdrowe, nie zatrzymuje siq, jednakie bagai ich moie by6 poddany dezynfekcji, a w przypadku
tyfusu plamistego lub powiotnego osoby te i ich bagai mogl by6 poddane dezynsekcji.

Artykul 22.

Przepisy niniejszej konwencji bqdq mialy zastosowanie z wlagciwemi zmianami wzglqdem
podr61nych i ich bagaiu oraz towar6w, podr6iujqcych drogami wodnemi, ]1adowemi i powietrznemi.
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IV. POGRANICZNE PUNKTY DOZORU LEKARSKIEGO.

Artykul 23.

Celem przeprowadzenia grodk6w saaitarnych przewidzianych w niniejszej Konwencji, bqdJ
uizldzone punkty dozoru sanitarnego, zaopatrzone w urz~dzenie niezbqane do odosobnienia i
leczenia chorych )raz dezynfeicp, dezynsekcji i k~pieli. Urzqdzenia punkt6w sanitarnych dozoru
winny odpowiada6 rozmiarom ruchu os6b 1 towar6w przez danq miejscowogte, Pby stosowanie
sanitarnych grodk6w przez wladze kraju przeznaczenia nie powodowalo zatrzymywania iuchu
kolejowego lub innego.

Artykul 24.

Strony zawierajoce Konwencjq oznaczaj4, na zasadzie wzajemnegu porozumienia centralnych
wladz sanitarnych na granicy lub w jej pobliiu punkty, w kt6rych w razie epidemji winly by6
urzldzane stacje dozoru sanitarnego, podlegle wladzy tego Pafistwa, na kt6rego terytorjum sil
znaj duj l.

Strony, zawierajqce KonwencjQ, zastrzegajq sobie prawo zamykania czasowego dla ruchu
podr6inych i towar6w z terytorjum drugiego Pahstwa albo z czqgci tego terytorjum, tych punkt6w
granicznych, w kt6rych urzqdzenie stacji dozoru sanitamego b dzie przedstawialo istotne trudnoci.

Zarz~dzenie to moie by6 stosowane jedynie w przypadku groinego szerzenia siQ jednej z wymie-
nionych w art. i epidemji. Strony zobowiqzuj4 siq do notyfikowania swojego zamiaru zamkniqcia
danych punkt6w na 15 dni przed wprowadzeniem w czyn tego zamierzenia.

Strony zobowi~zujl siq jednak zapewni6 swobodny ruch podr6inych i towar6w przez pozostale
ssiednie punkty sanitarne.

Artykul 25.

Pobieranie oplat od pasaier6w i podr6nych za pomoc lekarsk4, udzielon4 na zasadzie niniejszej
Konwencji na pogranicznych stacjach dozoru sanitarnego, za utrzymanie ich podczas izolacji w
szpitalach z powodu podejrzenia o jedn4 z chor6b, wymienionych w art. i, jak r6wniei za wydatki
polqczone ze stosowaniem innych grodk6w sanitarnych, przewidzianych w niniejszej Konwencji,
nie jest dopuszczalne. Powyisze wydatki obciqtaj4 to Paistwo, na kt6rego terytorjun rodki
te s4 stosowane.

Pobieranie oplaty za przeprowadzenie dezynfekcji, dezynsekcji lub deratyzacji dopuszczalne
jest jedynie wzglqdem towar6w, co do kt6rych 4rodki te mog by6 stosowane na zasadzie niniejszej

onwencji, a to w wysokoci rzeczywistych wydatk6w za zuiyte do tych cel6w grodki. Strony
zawierajtce Konwencjq powiadomi~l sie wzajemnie we wlagciwym czasie o wysokogci oplat wyzna-
czonych.

V. ZARZADZENIA W MIEJSCOWOCIACH POGRANICZNY H.

Artykul 26.

Jako miejscowoci pograniczne uwaza sic powiaty i ujezdy przylegaj~ce do gzanicy lub odlegle
od niej nie dalej nad 5 kilometr6w.

Strony dostarczu sobie wzajemnie w przeci~lgu miesi~ca od wejgcia w zycie niniejszej Kon-
wencji wykazy pogranicznych powiat6w i ujezd6w ze wskazaniem wlagciwych dla nich wladz
sanitarnych.

Artykul 27.

W razie pojawienia sie w miejscowogciach pogranicznych cholery, tyfusu plamistego i powrot-
nego lub dimny, wladze sanitarne pogranicznych powiat6w w celu wzajemnego zawiadamiania
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siq nawiqzujq ze sob4 stosunki za pokrednictwem swoich wladz centralnych w spos6b przewidziany
w art. 5. Zawiadamiania powinny dotyczy6:

i) pierwszego przypadku katdego zachorowania,
2) perjodycznych komunikat6w o dalszym przebiegu omawianych zachorowafi,
3) grodk6w przedsiqwziQtych.

Niezaletnie od tego wladze sanitarne pogranicznych powiat6w lub ujezd6w komunikujq sobie
wzajemnie o innych chorobach zakainych, szerz~cych siq epidemicznie w danej miejscowofcl.
Pierwsze komunikaty bqdq przesylane wedlug motnokci drog telegraficznq.

Arlykut 28.

8rodki sanitarne przewidziane w niniejszej Konwencji dla komunikacji kolejami i innemi
drogami mog4 by6 zastosowane r6wniet do lokalnego ruchu kolejowego oraz do miejscowej komti-
nikacji drogowej i wodnej.

Wszelakot strony zawieraj~ce Konwencjq zobowizuj4 siq wedlug motnoci ulatwia6 ruch
pograniczny, stosujqc jedynie te zarzqdzenia, przewidziane w Konwencji, kt6re oka 4 siQ bez-
wzglqdnie konieczne.

Artykul 29.

W razie pojawienia sit w miejscowogciach pogranicznych cholery, zakazowi moue r6wniet
podlegat przyw6z surowych owoc6w i jarzyn oraz nabiahi z zakaionego terytocjum pogranicznego.

Artykul 30.

Konwencja niniejsza bqdzie ratyfikowana i zacznie obowi~zywa6 w 2o dni po wymianie doku-
ment6w j atyfikacyj nych.

Artykul 31.

Konwencja niniejsza obowi~zywa6 bqdzie przez 3 lata. Po uplywie tego terminu Konwencja
przedluia sie milczqco z tem, te katda ze stion ma prawo w kaidej chwili wypowiedzie6 Konwencjq
lub zapioponowa6 poddanie jej rewlzji, od chwili tego rodzaju uprzedzenia Konwencja obowi~l-
zywa6 bqdzie jeszcze przez okres roczny 1.

Artykul 32.

Konwencja niniejsza zawarta zostala w jqzyku polskim, rosyjskim i ukraifiskim, przyczem
wszystkie trzy teksty uwatane s4 za autentyczne.

Na dow6d czego pelnomocnicy ukladajqcych sie stron podpisali niniejszq Konwencjq w trzech
egzemplarzach, po jednym w ka~dym jqzyku i opatrzyli je swojemi pieczqciami.

Warzawa, dih. 7 lutego 1923 r.

(-) TRENKNER. (-) LORENZ.
(-) M. SZUMLAKOWSKI. (-) BIESIEDOWSKI.

I Conform6ment h une lettre, en date du 7 f~vrier 1927, dmanant de Ia d~l~gation polonaise
aupr~s de la Soci6t6 des Nations, cette convention dolt 8tre considdrde comme prorogue par tacite
reconduction.
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TEXTE RUSSE. - RUSSIAN TEXT.

No. 1186. - CAHHTAPHIAH' IOHBEH-
IfIH MEKAY nIOJIblIEFl, POCCHfl-
CIOfl COIIAJII4CTIlIECHOfl (DEAIE-
PAT14BHOfl COBETCIO PECHy-
BJIHHOLH, VHPAHHCIOfl COIIHAJIH-
CTHtIECHORi COBETCKOfH PECHY-
BJI1H1Ofl 14 BEJIOPYCCKOI7I COI4A-
JIHCTI4IECROfl COBETCHOFI PEC-
HYBJII4KOVI, HO)fIIHCAHHAH B
BAPHIABE 7-ro ()EBPAJIfl 1923 POJA.

TEXTE UKRAINIEN. -- UKRAINIAN TEXT.

No. 1186. - CAHITAPHA I HI1BEHIIH
MIX HOJIbCLOI" PECHYBJIIHOi',
P. C. (D. C. P.; V. C.P.P.; B. C.
P. P., HIIIAHICAHHA Y BAPIABI
,, 7" JIIOTOFO 1923 P.

Polish, Russian and Ukrainian official texts communicated by the Polish Delegate accredited to
the League of Nations. The registration o this convention took place May 27, 1926.

HPABHTEJIbCTBA PoccHflcHofi COIAAJInCTMqECHO1i
(DEAEPATtBHOfl COBETCHOH PECHBJIuHa, YHPAIH-
CHOft COIIHAJIHCTHMECH0I COBETCHOft PEcIYBIHHH
H iERIOPYCCiROi' CO IHAJI ICTIF1 ECHO I COBETCHOIf
PECYBJIHKH C OAHOft CTOpOHbl It HIoJlbCHOf PEC-
nymmJIHHH c gpyroft, pyHOBOAHMbe weJiaHeM oxpa-
HJfIT o61uefTBeunoe 39OpOBbe OT 3aHoca H pacnpo-
cTpaHeHHff 3apasHibix 6oJieaHefl, peimiiti 8aHJuOqHTb
CaHniTapHyIO I-OHBeHi111O, Aim tiero Ha3mamHJiT
CBOHMH ynoj1MomqeHHMH :

IPABIITEJ1ICTBA POCClIMcHOfi COI IAHAICTlqECHOl
(DEREPATHBHOr1 COBETCHORi PECHYBJ.IHH, YHPAIIH-

CHOit COIjUAJAICTIMIECHOil COBETCHOtI PECnYnBJIIIHH
1i 13EJIOPYCCHOfi COLIAAJHCTHaIECHOtI COBETCHOtt
PECHYBJnI1H11 :

I4BaHa JIeonoJmbAoBn'ia JIoPEHIA It
Fpvropun 3mbIOBeaniqa BEcEgOBCHAro.

I PABHTEJIbCTBO IlOJnbCHo PECBYBJI1HH

Fehpiia TPEHHHEPA It
MapnaHa HYMJIHHOBCHOrO,

HaHoBbie yHOJIHOMoienHmie no B3alIMHoM npeA'-
fBJIeHIIII CBO1X HIOJIHOMO'HlI, npH3HaHHbIX j(OCTa-
TO4HbIMII 11 COCTaBjIeHHLIMH B HagJIenHameft q)opMe,
corlacIcb B H1WecTIeyo11UteM :

1. OrH3ATEJ1bCTBA RorOBAPHBA10MIoIIXCH CTOPOH B

C.IIYqAE nOHBJIEH11Fl HA 1IX TEPPUTOPHII 3APA3HbIX
EOJIE3HEt.

Cmamb.9 1.

Hamaa 113 AoroBapuBaioutixcn CTopoH 6y~eT
11aBe11maTb Apyryio cTopouy HO B03MO;HOCTH IO

YPHRH Y. C. P. P., P. C. D. C. P. i B. C. P. P.
a OgHO CTOpOHH ft HOIi, cb Oi PEcnYBnIirn 3 Rpyrol
BegeHi 6amaHHnM OXOpOH1uTH 3AoponJIl cycniJlbCTBa
Big aaHocy t1 posnoBcomeHHfi nomecnHx XBOpi6
B11piIHIR 3aHJIOqHTII caHiTapny HoHIBemgIo, ima

40rO n1pI11HaqH1J1H CBOIMNH YfOBHOBaeHHBMH :

YpnAu Y. C. P. P., P. C. (D. C. P. i B. C. P. P.

FpHrba 3inOB'CBiqa BECIgOBCbuOrO i
IBana JIeoIOIbgoBiqia JIOPEHAA.

YPHA HOjIbCbHO PEcnYIr1H1w :

Map'nna ILIYmiHi1nCbioro i
FeupuHa TPEHHHePA,

nHi nicaIn B3aeMHOro npeg'anneirn CBOIX yIIOBHO-
Bam*eHb, BH3HaHHX AOCTaTOqHujMH it cHJiageHHHMn1
B naJleamifift 4OpMi, Io3rognaJlCn Ha caigyloe :

I. OBOB'n3H CTOPIIH, UIkO 3AHJIIOqATb AorOBIP, HA
B11HAAOH nOHBJIEHHII HA IX TEPITOPI IIMECIIHIX

XBOPIB.

Cmanim-a 1.

IHom na 3i CTOpin, umo iaHJ]Io'aIOTb goronip, CIIO-
BiLaTfime Apyry CTOpOHy, HO MO;E*IJIIBOCTII TeJ(e-

The exchange of ratifications took place at Warsaw, January 8, 1924.
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Teaerpa4Dy o RaMgoM rHORaeHHm Ba ee TeppHTopHII
xojiepbI, qyMbI HJIH OAOBpHTeibHIX HO aTHM
6ojie3HM 3a6oJaeBamif ; paBHbAI o6pa3oM Aoro-
naplffaiouIffeca CTopOHbl GyAyT co06utaTb gpyr
gpyry o6 amigeMw'ecRom pacnpocTpaHeHRH chInuoro
1 BO3BpaTIIorO TH1OB.

B BaBeieHHmax coo6alaeTC : Ha3BaHi H qopMa
COJIe3HII, MeCTO iH npeMH riOHBJIeHuq ee, qIiCJIO
c.3yqaeB aa6ojrenaHH R ciyqaeB CMepTH, npOHC-
xomeHRe it HCTOq4Hf 6oJnesmt, HamBaHe nopa-
meHuoro Raff aAMHHHBCTpaTRBHloro oRpyra It UpH-
IIHTbI0 mepbi.

Cmambt 2.

HeaamlCuMo OT ya3aHbix B CTaTbe I I13BllgelHifl,
JieJaIOTCH iie MeHee paaa B Hie erIo nepHoaBecRme

coo1I ueiiin 0 AajibHetfmeM xoAe aIHHeMHIt, o rI1p-
IIIITLIX Mepax H Bcex o6CTOHTeJIbCTBax, Morputx
lMeTh EBHnAeMJoornqecRoe awieHue.

B nopnrie HeejnimxX coo6Memift CTOpO~HI
H13Ben1al0T Apyr gpyra paBHbIM o6paaom 0 Henpa-
BIIJIbIIOCTHX iB ueTOqIHOCTfIX, 110TOpbl MOrJIHu IHMeTb

MeCTO n rpeMHHx a3BeleACHIIx.

Cmamba 3.

Cnepx coo6u1eH1u, ylaaaHRmx B CTaTbFX I i 2,
Ramgan goronaprlaoulancu CTOpOHa 056Ha3,IaeTCH
coo6uaT pyroft CTOPOHe BCe uMemin0eCn HB nepHo-
gijrcqCi ny6jiHRyemme CBegeHH 0 COCTOIHHH
Hapoguoro 3apanHH, oco~eiuo o gBIImeH t 3apaa-
HbiX 6oieaneft.

B cnyqae, ecmr Ha TeppHTop11 oguoro Hm goro-
napHraiouanxcH rocygapc8n HOHBIITCII xJji II0IroyqHT
orIgeMipiec~oe pacnpocTpaaeime RagaH-jmI6o He-
o6MqHan gim gaHsoft TeppITOpBH aapaaaag 6o-
nemHb, cTopoHlb o6aaylOTCn HeMeJeAieao coo6umaT
gpyr gpyry Bee HMeI019HeCH 0 Het cBegeHHHF.

CmambA 4.

ECJI OAHO 113 xoroBapBaioiBHxcH rocytapcrB
yCTarIOBHT y ce6H, na OGHOBaHfa InoJnyqeIenIUX HM
CBeieHBft, Mephl cafrTapHoil oxpaHbl OT aaHoca
oAHotR 13 yr10MH1yTLIX D CTaTe 1 6o eaHerl no
OTHOUeIH1HIO H MeCTHOCTHI, He upHRanemaief Hit
R ogFOMy H3 goroBapBatoaxixca rocygapCTB, HO
npfjieratuer it HIM HJIIB R OJOMy H13 HHX, TO
O0O HCeMeJIeHH0 coo6iuaeT Apyrott CTopoHe Hat;
o C~eJIaHHOM Hm paCriop OeHHm, TaK H o6 06CTO-
TeJIbcTBaX, rHo6ylIiumrx ero ceJnaTb OTO pacno-
pHimenue.

Cmamba 5.

H3Beieea C , y1azaHhibe B CTaTbHX 1, 2, 3 H 4
HanpaBJIrloTcH gjuIJ1OMaTHqec HM HyTeM COOTBeT-
CTByIOII1IM npaqe6Ho-caHHTapHbm ynpaBieHfeM
oAoft CTOpOHLI 1 eHTpajIfHOMy Bpaqe6H0-caHHTap-
H0my ynpanneHHo0 gpyroft CTOpOHh . AoroBapn-
Batonlnecff CTOpOHM OCTaBJIffIOT 3a co6oft npaeo

rpa t)OM, npo omIy nepniy noMBy Ha ii TepiTOpii
xoaepH, iymH a6o nio3pioaJx no t M xBopo6am
3aHegyma.. PiBHO a E(UM CTOpOHII, O BaJioaTb
goroBip cnoBiqaTI1MyTb ce6e B3aiMHo npo enige-
MHqIe p03rOBCI0WleHBH UJIHMCToro it nOBOpOTHOrO
THl~iB.

B HOBiJXOMJIeHIHJX cOBitgaeThen : HaaBa i 4)op~a
xBopo6H, Miege it qac ii 1OfBM, qffcno BMraiaAiB
3aaiiegymaa fHH Inagi cmepTH, noxoameHHH It
gm4epeno XBopo5H, Haama MiCTa q' agMilliCTpaTBHOTi
otpyra, oxotnaeHix nomeCTO i BM2lTi aaxofH.

Cmamm% 2.

Heaaicmuo Big y"aa3aHHHX B CT. I nOBigomjieab,
galTbChe He MeHHI 0gor00 paay Ha TH31qeHb nepio-
;klqHi B4oN oMJIeHH npo gaibmHl xig erHigemil,
fIpO B{IHTi 3axo1H At npO BCi 06CTaHOBhlHH, lRIi
M0MyTb MaTH enigeMioJiborHqe 3aaqiHH.

B nopHAHy TIMH~CBHX H0BigoMJlefb CTopOH9
CnOBiqaloTb ce6e B3aMHO THAM Me pooM i Hpo
HeIIpaBIJI1,IOCT1r I HCTOqHOCTH, nmi MOr.II1 Tpann-

THCH B HoH0peAiX HOBiLXOMJIeHHIfIX.

Cmamma 3.

O1RpiMA HOBiJA0MJ1CHb, BF~a3alUIK H Cr. CT. I i 2,
RoMHa 3i CTOpill, 110 3awiloqaoT, oromip, 3'o6o-
Bff3yeTbCH HO~aBaTHI Apyriti CrOpOHi BCi BiAOM0CTII,
aRi MalOTbCGH Rt nepioK1P1O ry6J iliyfOTbCq, Hpo
CraH HapoAHboro 3 op0BnB L, oco6jiHBo Ipo pyx
HOtHeCIBX xBopi6.

Ha nanagoK, BORK Ha TepiTopilO oo a epma ,
11o 3aitottalOTI, goroBip, IOHBHTbCH a6o HOqHe
eri eM ntHO poaOBC0o yBaT4CH fma-He6yb H3ea-
BHHqailta gim ga1Hio TepiTopil noutecua xmopo6a,
CTopORK 3'O60BH3yTbCf Herato gaBaTH og1a ouit
BCi Bi 0MOCT1, igo MaloThof, rpo gto xBopo~y.

Cmamma 4.

Ioini ogHa 3 gepmaB, uio 3a1{JIoqaroTI, yMOBy,
BHXaCTb .y ce6e Ha niACTaBi Ma1oqgXCH BiAOMOCTOi
cauiTapffi p0aropHJmeHBH, IimU MaTMyT, MeTO10
oxOpoay ni 3aHece1aH onoHf 3i xopo6 Bicaaamix
B CTaTTi I 3 MiCLIeBOCTH tie Haaewatearmi go oguol
yM0BjloH0qoICH gepmaBH, aae cyciguboI 3 IIHuMI
a6o a genRoio a mix, 111 gepmaBa BOBHHa cnioBic-
THTb HeraftHo Apyry CTOpOHy HR Hp0 BMIHTi 3axogi
Tal i npo yMOBHH, MO BHHHa IaJI 8po6nTeHUR
a if 6oly gaHux pacriopagwCb.

Cmammna 5.

IHOniAOMJIeHlI, npo ffli rOBOpHTbCH B CT. 1, 2, 3
i 4, nokaOTh , BiAflOBiAHO0o catiiTaptoto miagoto
oAHoI CTOp0Ho iewHTpaTibHOi BJIaai gpyroY imJIxom
RHnJhbOMaT1qjl1M. CTOpOHIn, 1o cxiiagalOTb yMOBY
3aCTopiraIOTb co6i ripaBo Ha npOBagwelIff B Mall-
6yTHEhoMy, ha HiACTaBi naaiMHoro nOpo3yMiHHff,
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nyTeM corlafleHlf memily co6ot yCTaHOBIHTb B
UOCJIegCTBHI4H 06MeH yHa3aHHbrX B HaCTOnmJeft on-
Belnwit I13Be11feHil HenoCpegCTBeHHO MeMiAy
COOTBeTCTeHHbIlMH caHHTapHbM1 BaaCTHMIM.

Cmanb. 6.

AerICTBuIe HaCTOHhleti ROHBeHgmHi! MOMeT 61ATh
pacnpOCTpaHeHO if Ha gpyrHe, He ytaaairHnie B
CTaTbe 1 aapaarme 6oJIe3HH no cormaleHRlo Mey
gOrOBapHBaIOfIHMHCH CTOpOHaMH.

II. MEPbi 1o OTHOIIIEHHIO R 3APA3HIMM TEPPTOpHHRM.

CmambA 7.

Ramgoil 113 AoroBapHBaaimHxCn CTOpOH npeAo-
CTaBjIHeTCH npa~o IpIIMaTb n1O OTHOiveHHO H

patoHy, nopaHfeHHOMy OgHOft H3 yiia3aHHblx B
CTaTbe 1 6oJIe3Heil, mephi, yUOM1ayThIe B CTaTbHX
9 HO 14 C TeM, lT061l DTH Mepi ipiMeHMHJIHCb. TOJIbRO
B OTHOIIIeHHH JlIOgef H TOBapoB, niyMu1x Ha aapa-
meHHOft TepplHTOpH H npu COG.I1OgeHHH yCJIOBllit,
yxaaaHHIX B CTaTbe 8.

CmambA 8.

3apawemibiM MOlieT 6blTb lpt43HaH ropoA Him1
aJmHHHcTpaTl4BHaFi e xHHqa (ye3A, noBIaT).

HplaHaHue TepplTOPH11 aapameHHoft MoweT no-
CJIeAOBaTh : B cytae xoaepbi - npH HaJmlHiH
MeCTHOrO oqara ; HpH CLIIIOM H B03BpaTHOM THl3e
- B c.Tyqae armgeMHqeCHoro lix pa3BHTIII ; HIpH

'lyMe, ecJiH o6HapyweHo O HH Him Heci{ojibiO
He3aHoCHLIX cJy'aem

Cmarnbs 9.

K3Be11 eHxa o HpH3HaHHH RaKoro-jH6o ropoga
nr yeaga (nonmaTa) BapameHIim H 0 Mepax,
rlpHHflTbIX oHHM 113 oroBapHBauAIHxcH rocygapcTB
gan npegynpemgeHIH aaHOca 6OJIe3Heft 113 aapa-
meHHIx TeppHTOplti Apyroft CTOpOHbl, npOflaBO-
AlITCH 1 uopHA1e, yHa3aHHOM B CTaThe 5.

Cmamb.9 10.

ropog Him yeag (HOBriaT), HpH3HaH~iie aapa-
MeHHhIMI corJIaCHo CTaTbH 7 nepecTaOT CqHTaTbCff
TaHOBbIMH : IpH xojiepe H qyMe 110 HCTeqeHHIH IITH
gXHerl nocae CMepTH Hll H3OJIH1jHH nociiegHero
cy'alia 3a6oleBaHHi ; IIpH CbHIHOM H B03BpaTfOMl
Ti¢ax, Rorga yMeHbimeHne aafoieBauHtt H HpO-
HBJIeHue HX JIH1b B BHue eOHHHiHbIx cayaeB
yiaabBaeT Ha npeipaaileHe anugemaqecioro xa-
paHTepa aa6ojienauii4.

No. 1186

6e3nocepeAHEnoro O6MiHy BRamaaHix B gaHol KOH-
BeH1ii 8aBigOMjieHb noMiMH BigRtBiAnHMH caHiTap-
HHMH wiaaMit.

Cmarnnm 6.

rigHiCTb AaHOI YWOBII Mome 6yTH po3iupeHa,
Ha niACTaBi, nOpO3yMiHHil HOHTpareHTiB, TaROmh
na HHHi HOmeCTHi xopo6H, He BlaaaHi B CT. 1.

II. 3ACOBII 0-K0 OBXOIJIEHHHX 3APA30IO TEPITOPIfl.

Cmamm. 7.

HoMHiiR 3i CTOpiH, igo aaUiioqalOTb oroiip,
HagaeTbCfl npaBo p0611TH DiAH0CHO pailoHy, o6-
xonAeHoro 0AHOIO 3 BHaaaHHX B CT. 1 XBOp0600,
BaxogH, Ha3HaqeHi B CT. CT. 3 9 no 14 3 THM, I06H
gi 3axogm o6MenRyBanHCnI TiJlbH no BiAHOumeHHIO
HpaMiB i moeit 3 aapameHOI TepiTopil ft BHR-
BaJiICa 3 AogepxaHHM 3arajibHIX yMOB, B~aaua-
HHX B CT. 8.

Cmamma 8.

3apametaim , me paxyBaTIiCI MiCTO a~o a Mi-
HiCTpaTHBHa OXHHIIIXH (ya3g a~o HIOBiT).

BH3HaHIHI TepiTopil 3apameHo10 MOMe BURTH : Ha
BnnagoR xojlepH - np iCTHyBaHi MiC1XeBorO me-
peaia, npll TR4Iax - Ha BHnaoH elnigeMiqHOrO Ix
poanoBciomeHHH ; np1H tyMi, - RO11 BIHBjieUO
OAHH a6o ABa HeBaHOCHi BHlagH.

Cmamma 9.

HoBigoMJieHHfI npo BH3HaHHR fHOO He6ygb
MiCTa tin HOBiTa (ye3Axa) 3apawenHm i f npo Baxogif,
HA0 BMHTi 0H0IO 3 gepnma, 1o Be~yTb goroBip,
gan nonepegxmeHHn 3aHoCy XBOpi6 B aapameHux
TepiTOpifl gpyrof CT0pOHII, nepe11B0 TbCfl HOpHAICOM,
BHaaaHHM B CT. 5.

Cmamm. 10.

MiCTO qH nOBiT (yea), 1RO BH3HaaHi 3apameHHMH
ariAHo CT. 7, nepeCTaoTb paxyBaTHCH TamiMH:
nplXOlepi It qyMi qepe3 HIDIT, HiB niCJlg CMepTH
a6o i3O31H1jiT OCTaHHoro rueagry 3aHegymaHHH
Hnp4HIIJTMHCTOMy It HOBOpOTHOMy TH(pax, - Hoa1
aMeHmeHHH aaHegymaH i ' BJIeHHB Ix miHie B
HOOAIIHOHHX BfflaAHax Bliaaye Ha HiHegh enige-
MiqHoro xapaTepy BaHegymaHb.
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Cmarnwi 1t. Cinammit 11.

Mepbi, gonyciaeMbie HaCTOnlgeft HOHBeHIlilei AJ1ff

npeynpeMAeHHlI saHoca ygaHaIHbIX B cTaTbe
aaparmix 6o eae it, 3aJimoialoTcH B cJIreylogeM

1. Bpaqe6Hbfl OCMOTp Ir nacegoBaHne ;
2. BugeaeHe 1 1301IHH 6OJIbHLIX H lO-

AO3pHTeC1HblX ;

3. ljeaniHna it geHucetxiia iogeit N
6arama ;

4. Xle311[e eliler{1n Tonapon, a npit iyMe
gepaTH3aalin ;

5. BocnpemeHe B'e3aa jIILAaM, ire nog-
BepruyTbiM npHBH1aM Hi

6. CalrTapHo-npocBeTHTerbHue Mepba.

Cinamrs 12.

lHaruwnryaa, HOMy Bpaqe6HoMy OCMOTpy It HcaIe-
gOnaHHIO nogBepraoTca Ha rpaHiue auqa, npH6bI-
naonune 113 aapamelHHX MeCTHOCTeR 115111 O6ia-
pymHnaroune npisaimn OgHo H3 yiaaHbx B
CTaTbe I 6osle3Hefl 1Hi HO0pHTe ibHMie BO HHM
CHMHTOMlI.

flepexoganute rpaHrnjy napTiHRaM, aIImeJIOHaMiH
Hi rpynnamii, HaxognArinMwca B HeygoBJieTBOpH-
TeJIHbIx riiiriieHHqecHHX yCJIonHax, MOPyT 6ITIm

noAeprHyTl Oro5IOBHOMy Bpaqe6Hoiy OCMOTpy
Wiln H3cjiegoBaiHIO BJIaCTHfMH cTpaHbh HaSa'euliil.

V SHIn, nOgo3pHTeJIHbiX no xosxepe Hint 'lyMe,
moryT 6UITb, B csiy'iae Hago6HOCTH, npoHBegeHn
gl~arnocTm'ecHue 6aHTepnosiorwiectHe ir3csiego-
Balliffl.

HpoHaBOgcTBO npaqe6roro OCMIOTpa it Hcciego-
naHH AOJIH{HO HpoICXOA1HTb 6ea BCflHX .3aepmeR
B OTHOIIeHIl ABHHeH{01B noeaOB.

Cmnams 13.

lIpHaHaHHide Hpti Bpae6HoM OCMOTpe 6onrIM14,
a TaiHe nOgOapITellbBlIMH, BbIleJIHIIOTCfa H Ha-
npaBjnroTCa BjIaCTHMH CTpaHIl Ha3iIaqeHHFI gJIH
.TieqeiiHi B Hagemalige npHcnoco6imerHH C 060-
pygoBaHuhe gAn aTOf gesnr 1noMeiAeHign, OCTaBafchb
TaM gO BblAopoBjieirnn H11 OiOHqaTeJII HOrO
BLFICIHCHIH glarHoaa.

3agepmra gAin o6cepBagHH agopoBnIx mi He
gonyciaeTca.

JiIW, caiegIUyore 113 3apaneHHb1X MeCTHOCTei1
1ll11 npnxOgH0 HHe B ConpHKOCHOBeHHe C 6obHIMH

ogiOft 113 yHaaHHiIX B CTaTbe I 6ojieHMH, MOFyT
GaITE, noAneprHyTI caHHTapHOMy Ha6JIIOgeHHlio no
IpnI16ITHI R MeCTy naaHaqeHHH : B TeqeHHe IIHTII
gHefl npn xosiepe H qyae It B TeqeHl4e 14 greft ipxi
CIHHOM It BO3BpaTHOM Tll~aX, C'HTaf C MoMeHTa

3axogu, uAo gonycxaloTb cl Iieo RoHueMfIie
gsir nonepegimeimn aaHocy Bi{a3aHHIIX B CT. 1
nomecHnx xnopo6, Tali :

1. Jliuapcbnwfi orngA AI gOCJiAMCHHH,

2. BiAoxpeiMIeHa It isIfAia XBpIIX i
ni3oapiJ)I[x,

3. )JeaiHjemiu i geaiHceicin iogeit i
BaHTamy,

4. XeiHei i npaMiB, a nig'rac 'ryMi ft
gepaTiaagin,

5. 3a6opoHa B'iagy oco6aM, 1g0 He rrpirfiMaiir
ipHBiBOll i

6. CariTapHo-oCBiTii 3axogi.

Cmanrni 12.

IHgiBigyaJlbHoMy JliHapcbHoMy orIagy it gocxig-
7eHHio niAsaraomT Ha HopgoHi oco6i, UO npn6y-
BaIOTh a aapaxeiux MicjeBocTeri a6o Ti, HiO BH-
FHBJIITHMyTb nprHMeTH OAHOI 3 BasaliHX B CT. 1
xBopi6, a6o niAoapiJi no HHM CiMHTOMH.

Ti oco6, aLo nepexogmTb HOpAOH napTiflMiI,
ereJoHaMH, it rpynaMal, 1 RHi 3HaXOgf1TbC1 B
He3agoBOJIhHHqIO'IHX rireHiqHlix yMonax, MOyTb
6yTn npHTfrHeHi gO nOrOIOBHoro iliHapchnoro
oraogy, ago gocJfliA~eHHH ypallam TOY RpalHil Ha
TepeH Frioi BOHN npH.yBaloT h.

Ocoi, saniioapeHi B xosrepi a~o qyMi, MOH4yT
GyT1, Ha BHnagoH noTpeH, npHTqrHei go giar-
HOcTiiqHoro i 6aiTepiosornqHoro AOCJhiJIH(eH~fl.
IlepenegeHHFi JiHapChoro oraiagy ft gocfigweHb
HOBHHHO BiAgyBaTiHcn 6e3 aiol 6ygh 3aTpNIMH
pyxy noTfriB.

Cmamna 13.

B1H3HaHi Big qac JiiapCbhoro orsiagy xBopnMa,
a Taion; HiioapiJ1MH, BigopeMJhflhoTbCa it Ha-
npaBJfIOThCH yplaaMH TOY Hpa!im, go RHOI BOHRI
npH6yBaroTb, Ha JliHyBaHHq B BignoBigHi nOMeU-
HaHHH, Hasiewto Aim qLieo MeT!! npIICTOCOBaHi il
00pyAonaHi. TaM BO1 3asHuialOThcH go Bngy-
7CHHH, a6o OCTaTOqHorO BIHCHeBHga AifIrHosy.

3aTpnma gain o6cepBali! 3gOpOBlX jnogeft He
npnnyCTHMa.

OCo5r, igo CJIigYIOTh 3i aapaMeHnIx MicAeBocTeir
a~o qi AOTHHaJIHCf1 3 XBOpHMH Ha ogny 3 BaaaHHnX
B CT. I XBOpiS, MOIyTI, 6yTH npHTrHenHi go caHi-
Tapaoro gorai Ay nicest npu6yTTf Ix AO MiClAH
npnaHaqeHHH : Ha npoTaai 5 gHiB npH xosiepi ft
'ryui fI na npOTJai 14 HHiB npH BJIH:MIrcTOMy fi
nOBOpOTHOMy THlax, paxyorH Big 'racy HIiaga a

NO Ix86
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nbieaga Ha BapameHmbix MeCTHOCTerl mIaH C MOMeHTa
o6Hapyme1IH 60bHoro Ha rpamTrIe. C DTOft IkeJnIto
TaRHM mItaM MOTfeT 

6
bITb BMeHeHO B o6n3aHlOCTb

H1o HpH6blTHII K MeCTy HaHaieH1iff FIBHTbCR H
COOTBeTCTBeHHO I CallHTapHOiR B.ajITi.

Cmamb 14.

Bpaqe6Ho-canHTapr, In it mejie-3HoOopommHt nep-
COHaJI MOI~eT 6biTb nOABeprHyT caHHiTapHbIM MepaM
TOJIAHO B cjiyqae flBHOrO 3a6oJTeBaHHH OAHOIA 1a
aapaabIX 6o3ieaHefl, ytaaaHIblx B CTaTbe 1.

flocTaHOBJIeHile HaCTOHuAei4 CTaTbff pacrIpOcTpa-
HFeTCH Tame Ha aH1, caegytomilx mepe3 rpaHH1uy
Ha OCHOnaHuK XInnnomaT1IecHoro uz1 culyxe6Horo
nacnopTa oAHorl i3 goroapHBatoimLxcn CTOpOH.

Cmamb.l 15.

JIuqHik 6aram jnA, elytnx 1u3 3apaieHnwx
TeppITopnll, 3a HiC1iJloqetmem 6arawa jiHn, yHa-
oaHHbIX B CTaTbe 14, MoPeT 6IATb tIOgBeprnyT
AeaHtuqemxt it Ae3tHieHceiimt, CCJH MTO npuI3HaeTcI
caHHTapHOfI BjiaCTb[O Heo6xogiMbIM no 06CTO)TeJIB-
CTBaM AaHHoro CjIyqaH.

1o OTHOIIIeHHIO K JIHIaM, npH6bBaoUHM nap-
TIIHMH, iIi;eJIOHaMii HiJiii rpynnamH, eCJIII TO Ha
OCHOBaHIHI peay.TbTaTOB OCMOTpa Hp113HaeTCH He-
o6xO HhMBIM, AonycHaeTCHI MacCOBan Ae3nHHetLqtH
ii AIu t eaBHce{UH Benieft, a npu TB4 ax it criegiam-

HaR oqHiCTIa Teaa (MbITbe I CTpHHiNa) it oemibT

Cmambg 16.

Tonaphi MoryT 6
bITb lOABeprHyTbl AC3fIIHIeMlAIi

IILHml B cayqae o6iapyetm caHlTapHofti BjiaCThIO
FlUBLx npH3aHOaaio apamemilH ToBapa HImI ero

He3aBHCHMO OT aWoro CJleAyIOU1lze TOBapbi, Hpo-
HCXOgfHIlHe H3 MeCTHOCTII 3apameHHOti OHO1 113
yIaaaHHbIx B CT. 1 6o.3eaie1f, MOPyT 6bITb nOABep-
rHyTbl Ae3HHncrnmi Him Bocnpeigermo Ho Bo3y
B HeJme3Hfqe1{HipotaHHOM B1ge :

1. Houeaoe naxaTbe, 6ubiuie B ynOTpe meH
HOCIIJIbHOe 6 eJbe tl nocTeJIbabe flpiHHaxgem-
HOCTH.

~pui niepeBoaae DTHX npeMeTOB B iiaIecTae
6arama im BC.JeCrTBHe nepeMeHbI MecTa
1HIITCJILCTBa BB03 HIX He mow1eT 6bITb BocnpeakeH
it C 1iMt4 loCTynaloT CorJmaCHO CT. 15.

2. Tpfnbe H BeTOlUIb, 3a H4HJIIOqteCIeM
ipeccoi3aloHro TpfHnfl, nepeBoanMoro B TIoax,
o

6
TIHyTbIX o6pymaMn.
He nogJaenHaT BocnpeUneHI HO0 BBO3y HOBble

OTGpOCLI, HAyUn~e npITMO 113 npqAIIJIbHbMX,
Ttatiti1x, HIBa.IbHblX H 6eJiH:IbHbIX MacTepCHHx,
HCRyCCTBeHjan uiepCTb it o6pelil HOBOII
6ymaru.

No. ix86

3apaneHOI MiCIeBOCTu aGo 3 MeHTy BHFIBJIeHHII
xBoporo Ha RopAoHi. 3 gieio AteTO1O TamHiM Oco6aM
MOwe 6yTH IOCTaBJeHO H 06OB'JH380I no TpIIGyTTi
gO MiCtJn Hpum3atleHHHl 3'HBIITIICF AO Bi HOBiHOro
opraHy calliTapHo! Baagai.

Cmamini 14.

JliaapcbRo-caHiTapnvfi i aajiaH3H'qHH nepcouati
nigaf1rae go BiiiOHaHHfi caHiTapHUlx BHMOP JIIIHIC
Ha Blfla~oR fHBHOro 3aHe y~paHnf OAHOIO 3 HIIeCHItX
xBopi6, BaaHinIX B CT. 1.

IIt CTaTTfH P03HOBCIOgHMy3TbCH TaHo{ Ha ociti,
11Io C.TigyOTb qepe3 HOpAOH a AHHJOMaTU'qHHM a~o
cjyS6OBIM iawnOpToM 0AHOY 3i CTopiH, UAO 1 a-

i'alOTb goroip.

Cnamm. 15.

OC0GHCTrfi 5aram oci6, umo YAyTb a aapaweIuix
TepiTopirl, aa BHHHTKOM 5aramy oci6, BIlaaamx
B CT. 14, Moie 6yTmI BiA~aHHit AO geaiHeH1ii i
geaiHceg1il, HI IuO iUe B113HaCTbCfl caiTapHolo
Biagoio He06xiHHM H0 OCTaBIItHaM Ramoro Bit-
nagity.

BiAHocHo ociS, mo npH6ynaaOTb rIapTiHMH, euie-
JIO1aMIo a6o rpynaMli, HFI Umo IAe Ha niACTaBi peayJIb-
TaTia JIiHapCbHoro oragHy BI 3HaCTbCH HeOfxiInHM,
Aonyc~aeTbCH MaCOBa Ae3ifleHLqifl fg eaiCeRHi
piqefl, a RpIH TH(ax i cnetinaJbie O'11u~eHHH Tina
(UIITH i CTpHma) i ognry.

Crnamma 16.

hpaMit MOWyTb GyTn BiggaHi AO eaiii(Petiqi
JHUime TOgi, oRHOI 6yge BUIHBjieHO caHiTapHoo nnaAoto
HBHi pmH MeTII aapawlfeH1Ifl paMy a6o iloro OSaJa-
AHHHH.

He~a.TewHo Big iiboro c.aigyqi HpaMm, nto nOXO-
AfITb a MicLAeBOCT1 3apa;HeHo OIOIO a aaaHux
B CT. I xaopiS, MO2{yTb GyTH BiggaHi go geairn~eaRiY
a6o 3a6opoieHi 0 HpOBoay B HegeaiBI)eH1ifiHoMyBlfgi :

1. Iloiieie B6paumI, HouteHa 6iniuaaa, ii
iHoCTiJ]b. Iliqac nepeBoy UAHX npeMeTiB RE
6aramy a6o 3 flpH'qIIIIIH MitlIl MiCqff HHITTHI
ripOBia iX T1C MOnie 6yTI 3a6opOHeHHfi i :3 HHMl
nOCTynialOTb 3riAHO CT. 15.

2. faimiipaa i ApaHTH, aa 1HIRTHOM lpe-
cOBaHHX raHqipOH, ]imo nepeBOaTbCH B na-
Hyilax, OGTarH4elX o6pyqaMit. He nicia-
raloTh aaGopoHi AO BB03y HOBi HORRAi, 11o
flAyTb npHMO 3 nPFIAiJIbBHx, Tta1bRHX, meBcb-
RHX i 6iJIIIJIhHIIX MatICTepCHb, mTyqHa BoHa
fi o6piaani[ HOBoro nanepy.
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He MOMeT 6IJTI Bocnpeige{ TpaHSHT qepe3
TeppHTopI4O OAHOrI 113 goroBaptimatoxcl1
CTOpOH TonapoB, nAy14Hx B HagnemaitAeft
ynal(onne, H Tame ToBapu He nognepraOTCa

Cmanlb, 17.

JbIgam, eIyHHM 113 He611aronoHyqHMiX no xoaIcp
MeCTHOCTeri, MoHmeT 6bITb llpeg'ljieHo Tpe6oBaHHe
ofiaaTeJlbHOfA npegoxpaHITeJIbHOfl lpHBHBRH It
nocnpeuteHie B'e3ga HeHpHBHTMIM. B goRaaaTCJIbCTno
IIpHBUBRIH MomHeT 6bITb npe'BBJIeHo CBHgeTeJIbCTBO,
nbailoe IpaBlITeJIbCTBeHHbIM Bpaxem COOTBeT-
CTBytieit1 cTpaHl.

B caytac HORI4ICHIM xoiepai cpega npH6uBaio-
tiUx E rpatmtne napTlifl, amenoflOB Him11 rpyrm,
.31tna, BxOgultue B HIx, MOryT 6OLTb OAXeprHyTblI
ABy~paT1oR npOTHBoxo3epHoil HpIIBHBfe It AJIFI
OTOl ImCeIII 3agep RaHbl Ha norpautiqHot CTaH un
CTpallmb HaaHaieHH. Jluta, He meJiiaou4e nog-
l3praTbcq c pII4IHBHe, MoryT 6ulIrb He ConIuHbi
ii ganbhetmeMy c3ieAOnaHito.

Cmamba 18.

][oroapnamnouecfi rocygapcTBa HpffialOT, qTO
ycnemioe BbIHoJIHeHxe Mep callUTapHoil oXpaHa
BO3MO2KHO T11Umb llI4 Co3HaTeJbHOM H HIM OTHO-

IU1 H1t11II 3allTepecoBaHibIx rpynn Hace3ieHH l 1H,
oco6eimo, c.Tywe6Horo nepcoHaia meeaHmIx gopor
it BlogorO TpaHCrIopTa.

CTopo~b, OWaTOMy 06,3yloTCa npIHH MaTh MepM
ii oaHoMJaeItHO CBoero c$JIyme6Ioro HepcoHaiia
CO CBOIlcTBaMH 3apaabix 6oJeaefk, cIoco6ami HX
pacupocTpaHemn H o6yqemHIo Heo6xogHMIM npaH-
TqCCI{IIpeM npitemam B cITiyqaqx o6Hapyef1 3apaa-
ilbIX aa6oJenaHdl, a TamHe u pacnpocTpaiiemo
epega iiacca;mtpoB it HaceileHHH 1ipHrpaIH'HFWx
paofloon Heo6xogHMblX cnegeHitit 0 30-HaeHI I fIpH-
HuMaeMbIx ca1HTapnbix Mep.

111. AKEJIEUHME gopOrl it gPyI'HE IIYTII COOBU;EHulf1.

Cmamb.f 19.

"TIlaccampb1, npff6bamat~oiue H rpaHIle no Menea-
Boil gopore H npHHagemattafrHi nM 6aram, noAnep-
raOTCR MepaM, yaaaaHuiAM B CTaTbe 11 HaCTOillefl
"o1tllee1Il4IH, fi pHqeM npOH3BOgCTBO caHHTiapHbiX Mep
AO.DIHMO fIpOHCXOIITlr 6e3 BCFIHIIX 3aaep;HeH B

OTIIOIUOH141t ABHKeHHH noe3goB. A DTofl geim
goroBapBatoujiecH CTpOHLI 08a6OTfTCH yCTpOtl-
CTBOM ripH npiirpaHHqHbIX mejieBHOAOpoWHbIX CTaH-
gllffX COOTBeTCTBCHHhIX Bpaqe6h1o-Ha6r1ogaTeTbHMx
HyHlTOn.

He 3a6opOHfITbCfl rpaHaiT qepe3 TepiTopilo
OAHOI 8i CTopiH, L0 3aHiioqalOTb goroBip,
HpaMiB, UAo rlgyTb B HajieMHift yrlalOBtLi i
Taid TOBapH He BiggalOTcf 90 geaiHeilI.

Cmamm% 17.

Oco6am, Ugo YAyTb 3 He6JiaronojyqlHX no xoJlepi
micIgeBOCTeft, hIoMe 6yT HoCTaBJIeHa BulMora o6oB'-
Ha31oBo npe'oxopoIHoi npIHB14 i MomHe 6yTH
3a6opoleHo B'iagy TIx, u;o He MaomTb npI4BHBnHH.
Ha gotaa IpIIBHBHU MomHe 6yTH npeACTaBJ3eHO
noCBigqetHnl, BHaHe aiiiapeM geprami BiAnoBiAgoI
upaiHiH.

Ha nunaoi nonIBeHflf xoaepH cepeg npu6y-
Barnorex go HOpAOHy HapTirl, emejioHin i rpyn,
oco6H, IIO HagJeHaTb 0 HIX, MOMYTb 6yTH npii-
TfirHeHi go gioxpaaoBOl npoTHxoJIepHol Ulp4B1IBHfl
t glie MeTII aaTpHMaHi Ha npHopAoHiil CTaHlil
TOI Hpaltu, Hygir BOHR lpI 6yBaloTb. Oco6H, HAo
He no6amaioTI, 3pO6ITb Co6i npHBIHBIIy, MOMyTI,
6yTHl He AOIyUeHi go gaim moro cWigynama.

Cmanmsa 18.

epmHaBffll o BawJiOqaTb goroBip, B SaHaBmHI,
Uo ycniue BHHoHaHItff 8aco6iB calliTapHoY oxo-

po01 MOWKJIHBO JIHue ipI CBigOMOMy g0 HIX
BigHometuo 3ai14aBn1eHx rpyn iiaceieHHfI i4,
OCO6JIHBO, cnyM6osoro nepeoHajiy 3aia3fHqi It
BOAHoro TpaHcnopTy, 6epyTb Ha ce6e 8'o6oBjnaHH :

P061IT11 3axoAH go oHaloMJIIOBaHHfl CBOrO CJIymH-
6oBoro nepcoHaJIy 3 iipiMeTaMH rolIleCHHX XBOpi6,
3 aaco6aMat Yx po3rIoBC1OAHIIeHHff R go HaB'ieHlfff
Heo6xiginx npa TqHlx npiIIOMiB B paai BIIIIBIeHHff
nomecix xBopi6, a TamomH go poanoncmogmeHa
cepeg HacanmpiB i HaceaelHHH npHnopgoB{x pal1oiB
Heo6Xig HIX BigOMOCTel IIpo SHaqiHiff BmHBatIaIx
caHiTapIlHx 3axogin.

11I. 3AaiaPiii i I gpyri IJIIHXH CIoI0YqEHHFH.

Cmainnut 19.

Hacamupu, Rto npSyBaoTb go iRopAoHy no
3amiaH11i i 6aram, 1.o IM HajienufTf, nigaffraloT,
npaBljiam, BxaaaHIM B CT. 22-01 gi i HOHaeHIjil,
ipH qoMy nepeBeeHHH caHiTapmHx 3ax0giB IOBHHHO

fITH 6ea imoli-6ygb 3aTpHIMHH pyxy IIOTriB. JAR
giel MeTH eTOpoHl, MO aaHmotialOTb, goroBip,
neHJIyFoTbCfH npo yJamoBatu np14 riptopgoHIurX
aaiaHWH'Hx cTaHtinx HaaeRCHUx iapmcHo-o6cep-
BaliftHnx nyHHTiB.

No rx86
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Cmamba 20. Cmamm. 20.

AorOBapHiaaowi een CTOpOHr O6IiyIOTCIT :

1. O5ecneqUTn conepmaHile IIOBtIt4H.oro
COCTaBa iioe3AoB, Hanipa)JIMl411xcH ii rpainLe,
B HeO6xOtiiMofl ICTOTe H HpOf3UBOAHTh B
Heo6xogHHLix cnyqaax Ae3HlleK4H0, geartn-

cerebHio R gepaTa1Hmo.

2. YCTaOBHTE, CTpOrHfi Hag3op B paRone
norpaH IqHOft MeCTHOCTH Ba caHItwapHaIM CO-
CTORHIHeM B0oi3aIOB, -4e3emHOOpOmi{10ro Ho-

JIOTHa B pafloHax TtIX BOi{3aioB, aa cHa6mae-
H1eM no6poxaqeTBeoLk no~oft, 3a q'ICTOTORi
y6Opnbx B roeanax 1i Ha BoH3a.ax, a Tainme
Ba Hagiinetattuii co~epmamiem 6yMeToB C
BoCnpeueHHeM B xoiepHOe BpeMH Ipogawit
rpo0yTOB, moryuAHx paeripocrpaHHwb aapaay

3. O6e3reqHTb, iam~ian B CBOX nplirpa-
HiiqHhIX MeCTHOCTFIX, CBoeBpeMeHnoe BbIgeJleHle

113 iOe3AOB 6ojibHbIX OAHOk 113 y~aaaHHbIX B

CTaThe 1 60jteet it HpineHeuHe neofXOtliMbix

B aTHX c:Tyqaax caHlTapTnlx Mep. O5 DTHX
c.yqaax CTOpOHBI o6l3yiOTCH iianeuaT, Apyr
gpyra B nOpHrAne CT. 7.

Cmamba 21.

B c.yqao o5Hapymelrnn B npkH6EaBaieM noeaAe
6o:Ibnoro ogHHm m yHa3HHbUX B CTaTbe 1 aa6one-
namint, COOTBeTCTByIOiU[Llr naroti Will oTerieHne
nogHepraeTca BaCTHMN CTpaibl Haanaqeirin ge-
wmnaemjiau, npnqeM B cJIyqae Hao6HOCTH Baron
MOHeT 6blTf, OTI~eIIJIeH.

IHaccawu~pby, lHXOniaBle B COUpHfOCHOBeHfe
C 60bHU.I, BogBepraOTCa OCMOTpy. HpnaHairnlme
390p0BIMN nue aagepMHBaiOTcff, Ho 6ara{ uIx MOHeT
6aITb lOxeprHyT ge3HH(I eRet1H, a npn crmnom H
Bo3BpaTHOM THdax Omi t Hx Beign HoryT 1IATb
llOABeprHyTbI geaHHceHmH.

Cnamba 22.

IIOCTaHOBJIeHIIH iacTOFtlgefi HOHBeHRIItI 6yAyT
ilMeTb HPHMC eeHHe C COoTBeTCTByOlifMHl H3MeHe-
liiiHMn H UyTemaeCT1efHi4aM, lix 6aramy Ii ToBapaM,
HOTOpble caegyOT BOAHIAM, rpyHTOBbIM 11 BOanymHbmi
nyTIMl.

IV. IHOrPAH11q1tbIE H BPAqEBHO-HlABIO, TE.'IbHblE
nYHIRTbI.

Cmamb.a 23.

Aim npHmeHCtHH rIpe;ycMOTpeHHbIX HacTOnuIeil
HOIlBeHIliefi catilTapHUX Mep yqpemgaOTcH Bpa-

No. 1186

CTOpOHlt, iLo iaiiiotqalOTb gorOBip, 8'OGOBH-
ayOmTcn :

1. 3aeaneqTg yTpHMaHHa pyxomoro ciiagy
HoTnriB HAO iRAyTb O HopnoHy, B Ha3emHii
'IHCTOTi, i lepeBOAIXT1 B nOTpe6HIx BHnan1ax
neaileliO, eailceHIiiO i gepaTHaaaio.

2. YCTajHTll CyBopHRI goraflg B paftOHi
npHHOpAOHHOl MicIqeBOCTI[ aa caHiTapHiiM CTa-
HOBHuAeM npHROpA0HHX XBipqiB, aaaTiiaaHq-
Horo lJifiXy B pationi i1ux ABipLiB, 3a nocTa-
qaHHHM AgOpOfii4OCTH BOnnl, 3a tIHCTOTOIO
y6opHHX B HOTFrax i 1OJIO ABipLiB, a Tatow
3a HaiemmiM yTpuMaHHHM 6y~eTiB 3 3a6opo-
HOO nigqac xonepit nponany npo0yHTiB, iIO
MOMYTb p0rIoBCIOAMIlBaTIt 3apaly.

3. 3afeanewqrTn iO;KHHa B CBOTX TIpIIKopAOH-
iHnX Mic]ieBOCTfIX, CBOeqaciie BiAoRpeM.TeiHH 3
IOTHiriB XBOpHIX OAlOIO a BHaaamIX B CT. 1
XBOpi6 i BMliBaHHII Heo6xinlfx B iHX BinaHax
caHiTapHix aaxogilB. Hpo Ai BHnanimn cTOpOH 1
3'O6OBn3yTfCff cnoBinaTH oAHa oAlY B nopA-
RoBi cT. 27.

Cmamm8; 21.

Ha BfnagoR BlliBJIeHHH B npHl6yBlaoMy HOTHAi
xaoporo ognoIo a BHaHa3aHx B CT. 1 XBopi6, TOiR
Baron a6o oipeMa MIaCTiHa iloro BiggaCTbCH ;o

Ae3inlJ)erAii B3agolo TOI Hpamin, Hyga nOTar npn6yi,
npii qoMy npl l oTpe6i Baroi MOMe 6yTH Biqerine-

HacamnpH, u1o noTHluasinoC no XBOporo, nigaft-
raoTb ormaly. Bnanani 3a BAopoBHX ie aaTpHlMy-
IOTbCK, aiie x 6Brain Molne 6yTH Bingauiii go
Ae3iHileqiuff, a npH r1JIfiMUCTOMy rl nOBOpOTHOMy
Tllqax BOHH ii YX pNiH MOMyTb nigiaCTli nit ge3iH-
cetLaito.

Cmamm.,a 22.

IIOCTaHOBI l[e! HOHBeH1iL MaTlHMyTb BpIllMiieHHf,
3 HagJIewmHiiMii aMiHaM~I, gO maHtgpiBHIiB, IX
Garawy I ToBapin, LLtO 1gyT, BOgniMmi, rpyHiTOBIIMi
it I1OBiTpHIHMH iniEaxaMII.

IV. HPH PnroimnHi JUiHAPCbI)O-OBCEPBA9IIHI B YHIKTII.

Cinamm 23.

J ,3l BHIHTTfl nepeg6aemix gieto lOHBeHlAielO
CaHiTapix aaxogiB y.aUTOByOTbCff nitiapcbRlo-
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tie6Ho-Ha6JllogaTejibHbie nynHThl, CHa6meHHbie He-
o6xoAiIMbimI npHcrloco6JeHHfIMH AJIH H30I1H1HH
it TIe'eHHii 60JIbHbIX, Aim Aemm4tIeH1IHH, ATIz ge311H-
ceHRIHH If MbITbfI. Pa3Mepb BpaiC6HO-Ha6jlrogaTeJIb-
IlBIX HyHHTOB gOJDHHr COOTBeTCTBOBaTb cTellelid
ABICHIIHfl tepea AaHiOe MeCTO iogeff H1 TOBap0B
C TCM, '1T06bI nIprmelerime caulHTapHbix Mep BjIaCTH9MH
cTpaHbI HaHaqefHiff He Bbr3BaJIo HIIHaHI4X 3aepitet
naii no Hejie3HogopoMHbM, Tau 1! no ApyrrM
HlyTHM.

Cmamba 24.

A oroBapHlBatowitecii CTOpOHbl 110 B3aHMHOMy CO-
rJiaineHHio Memgy ux 1eHTpaJIbHbIMH CaHITapibiMu
iiegoMCTIlamIt onpegeJirOT Te 1HyHHTbI Ha rpaHre
iIJtri B6JIr31 ece, rge B cjiytiae fnAemim Aoii-
Rllbl 5blTb paBBepHyTaI Bpatie6Ho-HaSjHogaTejiHbie

iiyliHTbl, HaxogHHtHecH 13 BegeHI4H TOll CTOpOHbl,
na TeppHTopIH Hoefl OHM HaxOAIHTCH.

iorolapinlatoultecn CTOpOHbI OCTaBJIRIOT aa co6ofl
vipaBo BpeMeIHHo 3aHpblBaTb gaiH lponyc~a IyTe-
UeCTBCIIHHHOB H ToBapOB C Apyroik TeppHTOpHR
i!Him qaCTi ee re T yHHTbI rpaHIIIA, rge yCTpOVrCTBO
Hpaqe6Ho-Ha6HogaTeJIbHbIX HYIHHTOB npegCTaJfineT
CyuLeCTBCHIIOC aaTpygHeHHe.

Mepa DTa MomHeT 6bITb npmiiiTa JIiift B cjryqae
yrpowaioix~ero pa3BHTOIBI DrHgeMIft, yHaaaHHbIX B
cTaTbe 1, npH

3
IeM CTopOIIbL 06fl3ylOTCH HOTH Ii4IfU-

poBaTh o6 OTOM 3a 15 nel o 3aRpbLITH. CTOpOruI,
oAHaHo, o6fr3yrOTCq o6ecrie'nTb iepe3 OCTajibHble
cocegHre HyHHTbI CBO6OgHOe BHrfl~eHi4e JIeOCi It
ToBapOB.

Cmambn 25.

Batimranie njraTbf C riaccaHilpon H riyTemieCTBeH-
1111ROB aa oicalmBaeMyio na oCHoBamHI HaCToruaeft
HneiIHlIIII B iiorpaHHI'ibIX Bpa'!e6HbiX riyHKTaX
:[c'e6myIo IIOMOLiUb 3a cogepwamiae ux nO BpeMH
Ji10a39HHH 13 60jbiHirax HO nokoapeinHo B OAHOr4
n3 ymaaaHrIIx B CTaTe I 6oJIeaifl It 3a pacxoAbi
110 IpHIMeieHI10 Apyriix caHiTapHbrx Mep, Bb Te-
HailOliHx H3 B1riOJIllemir noCTaHOBJIeHi4fl HaCToIUtell
IOlIHe3CHi1H1, He AonrycHaeTCFr. YiaaHaie pacxogbi
lpHttHMaIOTCH 3a CqeT 3Toro rocygapCTBa, Ha

TreppHTnOpHr RoTporo -TH MephI HpIMeHlioTCJT.
lIJiaTa 3a npol3BOCTBO eAgOHi( elUlII, gea3rn-

ceHIII H3I11 gepaTraalimr AonycxaeTcn 3ili1li1 no
OTHOIieHIlIO H TOBapaM, It HOM OTH Mepbi MOryT
6BITB ia OCHOBaHIIH HaCTOHqueli ROHneiH ui npit-
MCitHbI, Ht B pa3Mepax He BblIHIe CTOHMOCTH iapac-
XOAOBaHHIIX nia DTO MaTepiaji0l, npieM gorona-
pHlaioimUecar CTOpOHbl coo6ruaroT Apyr Apyry aa-
G:raropeMetrro yCTaHOBITiTe MIIM CTaBHH JitaTbl.

V. EPml H InPrIrPAliiIIHIrX MECTHOCTFIX.

Cmnamba 26.

1IprpaiivnibrimH MeCTHOCTMI npirBHaOTCH ye3AbI
It n1OBitaTbI, npH.Teraiorime u rpalrige Hint pacro-

o6cepnaqlilHi nlyHHTr, 3a6eBr[eqeHi reo6xiHHMr
ypFIAMeHI1HMH AJiA i3OJIlLi i .IiHynaHUHF XOprX,
gAR Aeil!( eHAiY, ge3irrceHI!i i MHTTFH. Po3Mipit
jiiHapCbio-o6cepBairiHmx HnyHHTiB nOBHHi Big-
HoBiltaTH cTeneri pyxy ,lepe3 gaHHe MiCLre mirogerl
i HpaMiB 3 THM, Io61 BHWI4TTH caHiTapHHX 3axogiB
Biagoo TOI HpamiH, Hygn BHII npH6yBaoTb He
BlHHmIma O HifiHBX nepeMHog AJIR pyxy HH HO
3ajiHIutflX, TaH i HO IIHIIX miirixax CHoJyqeHHi.

Cmamms 24.

CTOpOiHH, Imo yaaAaoT goroeip, nican BaaeM-
HOrO1 HOpO3yMiHlli noMim iXHiMII L[eHTpabjbHHMH
caHiTapmmu ypirgaMm, oaHayIOTb Ti nyHRTH Ha
Hopgoni a6o Hegaaeo Big Hboro, ge ha lilnagoic
roleCTII HOBIIHHi 6yTII BaiiageHi JiiapC Ho-
o6cepnatqillid nylHHTH, nignopgIIAOBaHi Till HpalHi,
Ha TepiTopil HOTpOX BOHr nepe6yBaiOTb.

CTopoIrI, uo ywiagalmb goroBip, 3aimuiaroTb 3a
co~oto npaBo qacoBo 3aMHHaTH gm nepenycHH
nogoponmix i RpaMiB B HHiOI TepiTOpiA a6o IaCTHHH
ii Ti nyIIHTH HOpgOHiB, Ae BjIaUITOBaHHH nitapchbo-
OceplaitifiuHx ryHHTi 3yCTpi'ae mamHi repeur-
Hogn. 3axogrr gi MOMyrb 6ywIr WHIT JIHme y
BHriagRy 3arpoayiooro pO3BHTHY notiecwefi, 3a-
3Ha'iemHx H CT. 1, npiH ,hiM CTOPOHH a'o60Bfl3yiOTbC
HOTI4iHyBaT4 upo IHe 3a 15 Aenb riepeA 3aMHHeHHJIM.

CTOpOHH, ogHaH, 3'06OBfI3yIOTbCfl, 3a6eaHetIHTH
,repea inimi Cycigni HyiiHTH Bijibillift pyx ilogeli
i HpaMin.

Cinamina 25.

CTIraHHB HJaTHi 3 naccamipoB i noAopoHHiX 3a
BH'rneiry ira HiACTaii lHiCi OHH HUiY B HpHlopgoHHX
IIyHRTaX iuapCbny AonoMory, 3a iepe6yBarHf ix
nigac iaclofii B aitiapHfix 3 pH1PIVI'III nioapiHHH
B Onill a 3a3aweaHX B CT. I XBopi6 i 3a mrgaTm,

B I3aHi 3 yHMHTTRM ImmiiIHX CaHiTapHrrX 3axogiB,
ino BH i laOTb 3 BHEOHaHHH HOCTaHo ilidi HOH-
BeeHiY, lie AoHycIaCTbCfI. 3aruaaelli BHaTHI
3apaxoHyOTbCB Ha HOmT TiCi gepmmain, ua TepiTopiH
ROTpOl rli raxoAgI 1nHlrnaoTbCq.

llia'rnt aa rIepenegeHIn Ae3il-(DCH1i, ge~ill-
ceHI!iY i gepaTiuaii gonycHaCTbCfI TIHtle BiaHOCI1O
THX HpaMiB, gO HOTpi!X OCTatlH MOHe 6yTH Ha
nigCTani CT. 16. nplrMineura i B p03mipax, 11O He
HepeBHIUyIoTb BapTOCTII BHTpaiemiX ia Ike 3aco6iB.
CTOpOHrI, 11O yHJiagaOTb goroBip, HOBiAOMJIniOTb
OgHa ogiy Balinacy npo i3CTaHOBJiIi IIHMH CTaBRIt
niaTiri 3a 9e3il()emtiO HpaMiB.

V. 3AXOglr B HPHHOPgOHHIIX MICLIEBOCTFIX.

Cnamma 26.

llpItlrOpIIIIIMr MiCIreBOCTHMr! BII3HaIOTbCHl
yc3rg1 i HOBiTHr, 1O rrpiijTHraOTb Ao i<opAoHy a6o
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ziO-elHlbie Ha pacCToflHlII He 6oee ITI MIJIO-
MCTpoB OT Bee.

CTOPOmbi npeACTaBAT Apyr gpyry ClCCHi rIpii-
rpaHmiHbix ye3AOB H B OBlaTOB C yalHeM lx
caH1nTapHbIx BJiacTefi B MecHumifI cpo Co Alin
BCTyU31eHm B CJimy HaCTOILefi HOHBHIUIII.

Cmambi? 27.

B c.Iyqae HOfIBJIeHBIJ B npurpaBIMHbX MeCTIOCTHX
xojIepu, c,1bHoro It BO3BpaTlOrO THBJOB IIJIIT yMbl,
caH1ITapubIe niiaCTB npirpaiqlmIx ye3aoB BbLCTy-
naIoT qepe3 CB011 i eHTpa.IbHbIC y ;peMieinin B
nopHA1te, rpeAyCMOTpeHOM CT. 5, B cuotmeHiB B
IgeIJIx B3aiMHOrO HaBemeHFI.

HpeAMeTOM II3B1emeHHilH 10:[;HbI 6blTb

1. YICpnble ciyqan Haw~oro 113 3TBX 3ao-

2. HIeproAIxqecmite CBe eiiuin o galiJbHefiteM
xo~e oaHaqeHuhIX 3a(ioJieBauiirk.

3. HpllHflThle MepI.

He3amicnn o OT aTOrO canulTap~m~e BiaCTB Bp1n-
rpalltqHnx yeagoB BJI1I IOBnaTOB yCTaHaBnnllBatOT
B13aMHlie 1I3BelIeH1If 0 pyrux 3apa3HLix 60neHFTX,
Hp1IIHRBIIIIIX Dfl1UgeMIImeCHoe paaBlIT1te B gaHofi
MeCTHOCTH. IlepBJme 113BeilkeHtn geiaioTcnF HO B03-
N101HOCTIl nO Tenerpa)y.

Cmambn 28.

CaltllTapHblc Mephi, yCTaHOBIeHtie HaCTOfhLIefl
HOHBeHIA14eft 110 2ieJe3Iaoopo Lulofj CJlymH6e 11 apy-
riM HyTHM cO006hLeHlifl, MOryT GaITI npiMeteMbi
It H MeCTHOMy HeJIe8HogopMHOMy ABIBII1H1IO, H
nepegBitmeH~ito 4epe3 CyXOnyTubie nepexoghbie
HVHRTbl II H MeCTHOMy peiHoMy CyAOXOACTBy.

OAHaHo, 90roBapIBatoulneca CTOpOHbI 06I3y1OTCfI
HO BO3MOMHI0CTLY 06er'MTb ripurpaHiniHoe 91B4-
HeHe, TIP)HHMa J111mb coBep1eHHO Heo6xOguMhie

Mepi n18 q'c.ia yiaaaHHbIx B BaCTOfnUerl HotmeiiC mt.

Cmamba 29.

Hpn noIlBJIeHIi XOJIepmi B BpirpalIMHUlX MeCT-
I1OCTRX MOMeT 

6
hITb TaHiHe BOCnpCtenen BBO.3 11a

8apamemnoro BpHrpaHriHoro pafioHa cmIpLiX 4tpyH-
TOB, OB0Bueft i MOIOHlbIX p0oyRTOB.

jemaTb Ha Biga.wcli He 6ijTbne, im 5 HiIbOMCTpiiB
Big Hboro.

CTOpO1H noagyTb ojna oguit crnicim npniop-
AOHHHX yC3giB i nOBiTiR 8 3aa3HaMdHIM fx caliTap-

IIX BnJaCTefl, rpoTnroM MiCHqrHorO TepMiHy Bil
AR BCTyIIJICHHB B CHJIY id HOnfleHtil.

Cmamm.,q 27.

Ila BimIIagoH BOHBB B npoIHOpAoIHhX MiCgeBOCTHX

xoIepII, BIMMIICTOrO a6o HOBOpOTtOFIO Tllby, a6o
MyMu, caHiTapni Bjiaaai HpI1opTIo11HIx nIOBiTi
BCTynaIoTb mepea CBO 1 eHTpa3bni yCTaHOB I B
nopRAHoBi nepeA6aqeuoMy CT. 5, B 8HOCIIHII 3
MeTOIO BaacMIIOFO BoBigom3loMfef.

IlpeCiMeeTOM lOBigoMaemI riBOBTImi 6yTn:

1. Hlepni BnnaAmx Ho muoY 3 Inx xBopi6.

2. Ilepion'iii BigoMoCTH npo aa3IbMInfl xi
o31aqemix XBOp06.

3. BRTi 3axo~n.

IleuaneMao Big Bboro caHiTapHi BJIacTn npn-
H0pAOHHHX yG3AJiB, nOBiTiB m BoBiaTiB I3CTaHOBJIIO-
IOTb B3aCMi IBo3igoMJeHHH ipO iitui 8apa3JlIHBi
xopo6u, iio Ba6pa.Tn nowecnoro p0a3BTRy B gaiitif
MicIleBOCTII. lepmi noBiOM1elmTIa po6TifITbCR no
MHRIB0CTI4 Teacrpa( oM.

Cmamms 28.

CarliTapHi aaxoAn, BCTaHoBJIeHi LiCtO HOHBeH-
AiEIO no 8ajii3HI'1Hii ;OMyHiHallil Ta tHmIIX iluBixax
ClOJIyRCHHFI, MoHMyTb IBIHBaTRCfl TaHI0H i AO MiCie-
BOro 3ajIi3HHqHoro pyxy, AO noAopoxiyBaHann 'epe,
CyxonyTai Bepexogii IHHynTH i 90 MicIleBoro pimioro
TpaHCnOpTy.

OgaaH, CTOpOHII, M 0 yH31a~aoTb AoroBip, 0601'
H3yIOTbCH no MOHJ1BOCT1 noJI Ie IT11 npl1HopRoH-
HRfV pyx, BWHBaioqt Jinlme 1nijIROM neofxiAtiux
aaxoiB 3 'mcaia 8aHaqeHnx B Bifl HOHBeH1il.

Cmamma 29.

Ha unna Ou IOILi xo1epii B BlplHOp0AHHIX
MiC eBoCTFIX Mome 6yTll TaoH 8a6opoHeHIIti BBi3
i8 3apanwenoro BpI1H0pOHHOr0 pationy CI4p0BX

OBOiiB, BpBui i Mo.IOqapCbHKX BIpo6iB.

Cinamm.R 30.

HaCToHuian HOBBeHLIH OAJICWIIT paT1(Jn1Ra1AuI
11 BCTynaeT B CIUiy 'iepe3 20 gneli nocJie o6MeHa

paTuq)I1HaOHHbIX rpaMoT.
O6MeH COCTOIITCH B B03M10H0I1 CHo0PCTt B

Bapmane.

No. x86

Ifl ROHBeHIiHq BoBHa GyTI paTi~iHoBaia i
BXO~ATb B XtliicHiCTI, iepea 20 AijiB niCJIfI OGMilly
paTiiiaIqifIHux rpaMOT. O6Min Mac 6yTB HE

MOW.JIBO HaflCHopwe y Bapiani.

Cinamb,, .0.
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Cnamab 31. Cmamm. 31.

HacTofiukan ConBeinp coxpaiHeT CHJIy H Te'IeHne
ipex ,IeT. locJIe HCTexIeHHH aToro cpoua oHa
C'qHTaeTcfH aBTOMaTII4CCHII ipOOJiHeIIOft C TeM,
'ITO CTOpOHI HMeloT B o6oft MoMenT npaBo saH9BIlTb

o CBOeM RejiaHHi OTHa3aTbCFH OT HOHIeI1IH IJIII
rIepeCMOTpeTb ee ; HOIIBCIII.IH, ogIaHo, c MoMenTa
upe ynpeageHYir 6yTeT AeflCTBOBaTb enAe B npo-
Ao.-mceLn roga.

Cmnanaba 32.

HacTonuian IHHBeIIlIAfl COCTaBJICHa Ha pyCCHOM,
yHpaHHCHOM I nOJIbCHOM lah3Iax, npi'eM BCe TPH
TeHCTa CqtITaIOTCII ayTeIITlI1HbIMH.

B yAocTonepeImie nero yno.IHOMOqeHInIe Aoro-
Bapinaownxcn CTOpOII nIIoTIICaJIH HaCTOJl11 YIO

HonneHIAHIO B TpeX IOAJIHHllLIX a13eMnimpax no
OAHOMY Ha Ha;HgOM HabIwe n cnpeiinoin MX CBOHMII
IieqaTFHMH.

I'opog BAPIDABA, (Peepaaa ( 7 * Ous 1923 eoOa.

M. H/. JIOPEHL.
M. H. BECEAOBCHHfl.
M. H. TPEHHHEP.
M. H/. IIIVMHHOBCHHf.

Zgodne z oryginalem.

].I. iionnemin 36epirac CIIJIy npornroM TpbOX
poIni. Hlican ctiHqeIn Iboro TepMilly noiia
paxycwbcn aBTOMaTHqHO npOAoBHeHIo 3 THIM, mO
CToponII aacTepiraoTb co6i y 6yA Innxif MeTit npano
apo6HTI 3aaRBy npo cnoe 6aaiiHn BiAMOBIITHCF Big
HoHBenijiI a6o neperiimiyTI WY. Onai, HoIrnenjin
',1 MeHTy noRepegHeMeIf 6yge MaTH 1i e AiflcHicTh

npoTfI'OM ogiioro poi(y.

Crnamma 32.

]f HOnBeHUi cHJia~eiia Ha ynpaiHcbniiA, pOCiftcb-
I-iit i nOJIbCblifl Monax, np14 'JOMy yCi TpII TeICTa
paXyIOTbci aBTeHTt'IHHMII.

V niATBepmgeHH qoro ynoBHoBamenid yMo3JIfIO-
1nxCn CTOpiH ni~nHcarnI iAIO HOIIBeHIiIO y TpbOX
opiraJIbHI1X npHMipHHnax no OAHOMy Ha Homiti
MOBi Ta cipiJimi ix CoYMI neiaTHMH.

MiCTO BAPIIIABA # 7 * ,momopo 1923 p.

M f. (- Fp. BECIAOBCHH 4.
M. H. (-)JIOPEHIJ.

M. H. (-) TPEHHHEP.

M. H. () mIYMJIfIBCHHIH.

Zgodne z oryginalem.

1 According to a letter of February 7, 1927, of the Polish Delegation accredited to the League
of Nations, this Convention is to be considered as renewed by tacit agreement.
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1TRADUCTION.

No 1186. - CONVENTION SANI-
TAIRE ENTRE LA POLOGNE ET
LA RtPUBLIQUE SOCIALISTE
FEDtRATIVE DES SOVIETS DE
RUSSIE ET LES RtPUBLIQUES
SOCIALISTES DES SOVIETS DE
L'UKRAINE ET DE LA RUSSIE
BLANCHE, SIGN RE AVARSOVIE,
LE 7 FEVRIER 1923.

LE GOUVERNEMENT POLONAIS, d'une part,
LES GOUVERNEMENTS RUSSE, UKKRAINIEN ET
BLANC-RUTHtNE, d'autre part, anim6s du d6sir
de sauvegarder la sant6 publique contre la
p~n~tration et l'extension des maladies infec-
tieuses, ont d~cid6 de conclure une convention
sanitaire et d~sign6 h cet effet, en qualit6 de
pl~nipotentiaires :

LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE
POLOGNE:

Le Dr Henri TRENKNER et
M. Marian SZUMLAKOWSKI ;

LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE SO-
CIALISTE FtDitRATIVE DES SOVIETS DE RUSSIE;

LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE SO-
CIALISTE DES SOVIETS D'UKRAINE, ainsi que

LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE BLANC-
RUTHENE SOCIALISTE DES SOVIETS:

M. Ivan Leopoldovitch LORENZ, et
M. Grygori Zinowiewitch BIESIEDOWSKI ;

Lesquels, ayant pr6sent6 leurs pleins pou-
voirs, reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes:

1 Traduit par le Secretariat de la Socift6 des
Nations.

' TRANSLATION.

No. 1186. - SANITARY CONVEN-
TION BETWEEN POLAND AND
THE RUSSIAN SOCIALIST FEDE-
RAL SOVIET REPUBLIC AND
THE SOCIALIST SOVIET REPU-
BLICS OF UKRAINE AND OF
WHITE RUSSIA, SIGNED AT
WARSAW, FEBRUARY 7, 1923.

THE POLISH GOVERNMENT, of the one part,
and THE RUSSIAN, UKRAINIAN AND WHITE
RUSSIAN GOVERNMENTS, of the other part,
being actuated by a desire to protect pub-
lic health against the introduction and
spread of infectious diseases, have resolved
to conclude a Sanitary Convention and for this
purpose have appointed as their Plenipoten-
tiaries :

THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUBLIC:

Dr. Henri TRENKNER and
M. Marian SZUMLAKOWSKI;

THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN SOCIALIST
FEDERAL SOVIET REPUBLIC;

THE GOVERNMENT OF THE UKRAINIAN SO-
CIALIST SOVIET REPUBLIC ;

THE GOVERNMENT OF THE WHITE RUSSIAN
SOCIALIST SOVIET REPUBLIC:

M. Ivan Leopoldovitch LORENZ, and
M. Grygori Zinowiewitch BIESIEDOWSKI;

Who, having communicated their full powers,
found in good and due form, have agreed to
the following provisions

' Translated by the Secretariat of the League
of Nations.
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I. ENGAGEMENTS DES PARTIES CONTRACTANTES
EN CAS D'APPARITION, SUR LEUR TERRITOIRE,

DE MALADIES CONTAGIEUSES.

Article premier.

Chacune des Parties contractantes signalera,
par t61dgramme, si possible, h l'autre partie,
le premier cas de cholra ou de peste qui se
sera produit sur son territoire, ainsi que tout
cas suspect. Les deux Parties contractantes
s'aviseront aussi mutuellement de toute 6pid6-
mie de typhus exanthmatique ou de fivre
r~currente qui 6claterait sur leur territoire.

Ces communications donneront les rensei-
gnements suivants: denomination et forme
de la maladie, lieu et date de son apparition,
nombre de cas et de d6c~s, origine et provenance
de la maladie, nom de la ville on de la region
administrative contamin~e, mesures prises.

Article 2.

En dehors des communications mentionn~es
hi l'article precedent, les deux Parties contrac-
tantes 6changeront p~riodiquement, et au moins
une fois par semaine, des renseignements sur
la propagation de l'6pid~mie, sur les mesures
prises, ainsi que sur toutes les circonstances
pr6sentant un int6rit au point de vue 6pid&
miologique. Ces communications hebdomadaires
contiendront 6galement la rectification de toutes
les erreurs ou impr~cisions qui pourraient
figurer dans les communications pr~c6dentes.

Article 3.

En dehors des communications mentionn~es
ci-dessus aux articles premier et 2, chacune des
Parties contractantes s'engage h transmettre h
l'autre Partie tous les renseignements dont elle
disposerait et qui pourraient faire l'objet de
publications p6riodiques au sujet de l'6tat sani-
taire public, et notamment tous les renseigne-
ments sur la marche des maladies contagieuses.

Au cas oii, sur le territoire d'une des Parties
contractantes, 6claterait une maladie conta-
gieuse quelconque ou au cas oii une maladie
constat6e sur ce territoire commencerait h
prendre le caractre d'une 6pid6mie, la Partie

I. OBLIGATIONS ASSUMED BY THE CONTRACTING
PARTIES IN THE EVENT OF AN OUTBREAK
OF INFECTIOUS DISEASE WITHIN THEIR

TERRITORIES.

Article i.

Each of the Contracting Parties shall notify
the other Party, by telegram if possible, of the
first appearance of cases of cholera or plague
within their territory, as well as of any suspected
cases. The two Contracting Parties shall
also inform each other of any typhus or relapsing
fever epidemic breaking out in their territories.

The communications referred to shall contain
the following particulars: the name and nature
of the disease, place and date of its appearance,
number of cases and of deaths, origin of the
disease and the place from which the infection
comes, the name of the infected town or admi-
nistrative district and the measures adopted.

Article 2.

In addition to the communications mentioned
in the preceding Article, the two Coptracting
Parties shall exchange from time to time -
at least once a week - information on the
development of the epidemic, the measures
adopted and any other particulars which
may be of epidemiological importance. These
weekly returns shall also contain rectifications
of any errors or inaccuracies which may figure
in earlier communications.

Article 3.

In addition to the communications mentioned
in Articles i and 2, each of the Contracting
Parties shall undertake to transmit to the
other Party any information which it may
possess or which may appear in periodical
publications with regard to public health
conditions and, in particular, the progress
of infectious diseases.

Should an infectious disease of any kind
break out in the territory of one of the Contract-
ing Parties or should a disease occurring in
that territory begin to assume an epidemic
character, the Contracting Party concerned
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contractante int~ress6e est tenue de communi-
quer imm~diatement h l'autre Partie tous les
renseignements h sa disposition.

Article 4.

Au cas ofi l'une des Parties contractantes
promulguerait sur son territoire, h la suite de
renseignements qui auraient pu lui parvenir,
des prescriptions sanitaires sp~ciales en vue de
pr~venir l'introduction sur ledit territoire d'une
des maladies mentionn~es h l'article premier et
ayant son origine dans une localit6 ne d~pen-
dant d'aucune des Parties contractantes, mais
voisine de l'une quelconque d'entre elles, ladite
Partie contractante sera tenue d'informer imm&
diatement l'autre Partie des mesures qu'elle aura
prises et des circonstances qui auront inspir6
lesdites mesures.

Article 5.

Les renseignements mentionn6s aux articles
I, 2, 3 et 4 seront fournis par les autorit~s
sanitaires comp~tentes d'une Partie, et par la
voie diplomatique, aux autorit~s sanitaires
centrales de 1'autre Partie.

Les Parties contractantes se r6servent le
droit d'introduire ult~rieurement, et apr~s
entente r~ciproque, le syst~me d'6change direct
entre les autorit6s sanitaires comp~tentes des
renseignements pr~vus dans la prsente conven-
tion.

Article 6.

La prdsente convention pourra, apr~s entente
entre les Parties contractantes, 6tre 6tendue
aux autres maladies contagieuses non men-
tionn6es h l'article premier.

II. MESURES A APPLIQUER AU TERRITOIRE

CONTAMINIt.

Article 7.

Chacune des Parties contractantes aura le droit
d'appliquer h l'6gard de la localit6 atteinte d'une
des maladies mentionn6es h l'article premier,
les mesures indiqu6cs par les articles 9 h 14,
sous r~serve que ces mesures seront appliqu~es
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shall immediately communicate to the other
Party any information which it may possess
on the matter.

Article 4.

If one of the Contracting Parties should,
in consequence of information received, pro-
mulgate within its territory special sanitary
regulations for the purpose of preventing the
introduction into that territory of any of the
diseases mentioned in Article i, in cases in
which such disease originated in a locality uncon-
nected with either of the Contracting Parties
but bordering on the territory of one of these
Parties, the Contracting Party concerned shall
immediately inform the other Party of any
measures it may take and of the circumstances
which have led to the adoption of these measures.

Article 5.

The information referred to in Articles i,
2, 3 and 4 shall be forwarded through the
diplomatic channel by the competent Health
Authorities of the one Party to the Central
Health Authorities of the other Party.

The Contracting Parties reserve the right
subsequently to introduce, by mutual agreement,
a system of direct interchange between the
competent sanitary authorities of the informa-
tion provided for in the present Convention.

Article 6.

The present Convention may, by agreement
between the Contracting Parties, be extended
to other infectious diseases not mentioned in
Article i.

II. MEASURES APPLICABLE TO INFECTED AREAS.

Article 7.

Each of the Contracting Parties shall have
the right to apply to any locality infected
with one of the diseases mentioned in Article I,
the measures provided for in Articles 9 to 14,
subject to the condition that these measures
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uniquement aux personnes et marchandises
en provenance du territoire contamin6 et dans
les conditions prdvues h l'article 8.

Article 8.

Pourront 8tre consid~r~es comme contamindes
une ville ou une unit6 administrative (powiat
ou ovyezd); sera consid~r6 comme contamin6,
en cas de cholera, tout territoire oii l'on constate-
ra un foyer local; en cas de typhus exanth6-
matique ou de fi~vre r~currente, tout territoire
oii sera constat6e une propagation 6pid6mique
de ces maladies; en cas de peste, lorsqu'on
aura constat6 l'existence d'un ou de plusieurs
cas non import6s.

Article 9.

Toute communication adress~e par 1'une des
Parties contractantes h l'autre Partie, pour
l'informer qu'une ville ou qu'un district admi-
nistratif est signal6 comme contamin6 et la
mettre au courant des mesures prises en vue
d'emp~cher la propagation de la maladie sur
le territoire de l'autre Partie contractante, sera
faite conform~ment b l'article 5.

Article io.

La ville ou le district reconnu comme con-
tamind, conform~ment h l'article 7, cessera d'6tre
consid~r6 comme tel - en cas de cholera ou
de peste - cinq jours apr~s le d~c~s ou l'isolement
du dernier malade; en cas de typhus exanthd-
matique ou de fi~vre r6currente, si la diminution
du nombre des cas ou la constatation des cas
simplement isol~s indique que la maladie a
cess6 d'avoir un caract~re 6pid6mique.

Article Ii.

Les diff6rentes mesures admises par la pr6-
sente convention en vue d'6viter la propagation
de maladies contagieuses mentionn~es h l'ar-
ticle premier, sont les suivantes :

Io Visite et examen mddicaux;
20 Eloignement et isolement des malades

et des personnes atteintes ou suspectes ;

shall be applied solely to persons and goods
coming from the infected areas and under the
conditions laid down in Article 8.

Article 8.

A single town or administrative district
(powiat or ovyezd) may be declared an infected
area; in the case of cholera, any area may be
declared infected in which a local centre of
infection has been found ; in the case of typhus
or relapsing fever, any area in which these
diseases are assuming epidemic form; in the
case of plague, as soon as the presence of one
or more non-imported cases has been ascertained.

Article 9.

Notification by one of the Contracting
Parties to the other Party that a town or an
administrative district has been declared an
infected area and that the appropriate measures
have been taken to prevent the spread of the
disease to the territory of the other Contracting
Party, shall be made in accordance with
Article 5.

Article io.

A town or district which has been declared
an infected area under Article 7 shall be regarded
as free from infection, in the case of cholera
or of plague, on the expiration of a period of
five days from the death or isolation of the
last patient ; as regards typhus or relapsing
fever, the area shall be regarded as free from
infection if the decrease in the number of
cases or the occurrence of merely isolated cases
shows that the disease has lost its epidemic
character.

Article ii.

The following measures may be taken, in
accordance with the present Convention, to
prevent the spread of the infectious diseases
enumerated in Article i :

(i) Medical inspection and examination;
(2) Evacuation and segregation of per-

sons suffering or suspected of suffering
from these diseases

No ni86



1926 League of Nations - Treaty Series. 307

30 Ddsinfection et ddsinsectisation des
voyageurs et de leurs bagages ;

40 Disinfection des marchandises et, en
cas de peste, d6ratisation ;

50 Interdiction d'entrer aux personnes"
non vaccin6es ;

60 Propagande sanitaire.

Article 12.

Tout voyageur en provenance de localit~s
contamindes ou pr6sentant des sympt6mes d'une
des maladies mentionndes h l'article premier,
ou les signes permettant de le suspecter d'tre
atteint d'une de ces maladies, sera soumis h un
examen medical individuel h la fronti~re.

Les personnes franchissant la fronti~re en
masses ou par groupes pourront, dans le cas
oil ces masses ou groupements se trouveraient
dans de mauvaises conditions hygi6niques,
6tre soumises en groupe par les autor.tds de
l'Etat oit elles se rendent, h une visite ou & un
examen medical.

Les personnes soup~onndes d'6tre atteintes
du choldra ou de la peste pourront, selon les
circonstances, tre soumises h un examen bac-
tdriologique en vue d'6tablir le diagnostic.

La visite et 1'examen mddicaux ne devront
pas entraver le trafic des chemins de fer.

Article 13.

Les personnes reconnues malades au cours de
la visite mddicale, ou suspect~es de l'tre, seront
soumises l'isolement et dirigdes, par les auto-
rites sanitaires de l'Etat de destination, sur des
locaux sp6cialement amdnag~s et organisds h cet
effet ; elles y seront garddes jusqu'au moment
de leur gu6rison ou jusqu'au moment oii il sera
possible d'obtenir un diagnostic prdcis de leur
maladie.

La ddtention de personnes saines, en vue d'une
mise en observation, n'est pas autoris6e.

Les personnes venant de localitds contamin6es,
ainsi que les personnes restdes en contact avec
les malades atteints des maladies mentionn~es

Farticle premier, pourront, apr~s leur arriv~e
au lieu de destination, 6tre soumises h une sur-
veillance sanitaire ; en cas de chol6ra ou de
peste, pendant cinq jours ; en cas de typhus
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(3) Disinfection and disinsectisation of
passengers and their luggage;

(4) Disinfection of goods and, in cases of
plague, destruction of rats;

(5) Refusal to authorise non-vaccinated
persons to enter the country, and

(6) Health propaganda.

Article 12.

Persons coming from the infected area and
persons showing symptoms of one of the diseases
enumerated in Article i, or showing signs
which give grounds for suspecting that they
are suffering from one of these diseases, shall
be subjected to individual medical examina
tion at the frontier.

Persons crossing the frontier in large or
small parties may, if travelling under unhy-
gienic conditions, be subjected to general
medical examination by the authorities of the
State to which they are proceeding.

Persons suspected of suffering from cholera
or plague may, according to circumstances,
be subjected to bacteriological examination
with a view to obtaining an accurate diagnosis
of the disease.

Medical inspection and examination shall
not interfere with railway traffic.

Article 13.

Persons who, as a result of a medical exami-
nation, are shown to be suffering or suspected
of suffering from a disease, shall be isolated
by the health authorities of the State to which
they are proceeding and evacuated to premises
specially set apart and fitted up for this purpose ;
they shall be detained there until they are
cured or until it is possible to obtain an accurate
diagnosis of their disease.

It is forbidden to detain persons in good
health for purposes of observation.

Persons coming from infected areas and
persons who have come in contact with patients
suffering from the diseases mentioned in Article i
may, after arrival at their place of destination,
be subjected to sanitary supervision : in the
case of cholera or plague, for a period of five
days and in the case of typhus or relapsing
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exanthdmatique ou de fi~vre rdcurrente, pen-
dant quatorze jours, h compter de la date de
leur depart de la localit6 contamiiide ou du
moment oii la maladie aura 6t6 constatde h la
fronti~re. Ces personnes pourront, h cet effet,
recevoir l'ordre de se prdsenter aux autoritds
sanitaires comp6tentes, d6s leur arrivde h desti-
nation.

Article 14.

Le personnel m6dical et sanitaire et le personnel
des chemins de fer ne pourront etre soumis aux
prescriptions sanitaires que dans le cas d'une
des maladies mentionndes h l'article premier.

Les dispositions du pr6sent article s'appliquent
6galement aux personnes traversant la fronti~re
avec un passeport diplomatique ou un passeport
de service d~livr6 par l'une des Parties contrac-
tantes.

Article 15.

Les bagages personnels d'un voyageur en
provenance d'un territoire contamin6, h l'ex-
ception des bagages des personnes mentionn6es
Sl'article 14, pourront 6tre d~sinfect~s ou d6sin-

sectis~s si, dans les cas particuliers, les autorit&s
sanitaires le jugent n~cessaire.

Les bagages des personnes arrivant par groupe-
ments, 6chelons ou groupes, pourront 6tre soumis,
selon les rdsultats de la visite m6dicale, h une
ddsinfection et h une d~sinsectisation g~n~rales ;
en cas de typhus, un nettoyage sp~cial du corps
(bain, coupe de cheveux), ainsi que des vote-
ments, pourra Atre impos&

Article 16.

Les marchandises ne pourront 6tre soumises
h la disinfection qu'au cas ou les autorit~s
sanitaires auraient constat6 des signes 6vidents
de contamination soit des marchandises, soit de
leur emballage.

Toutefois, les marchandises ci-dessous mention-
n~es, en provenance de localit6s atteintes d'une
des maladies nomm~es h l'article premier, pour-
ront 6tre soumises h la d~sinfection et leur impor-
tation pourra 6tre interdite jusqu'apr~s qu'elles
auront subi cette op6ration.

Io Vtements usag6s, linge personnel
usag6, literie ;

fever, for a period of fourteen days from the
date on which they left the infected area or
from the date on which the disease was detected
at the frontier. For this purpose, such persons
may be ordered to report to the competent
sanitary authority immediately on arrival
at their destination.

Article 14.

Medical and sanitary personnel and the
personnel of the railways shall only be subjected
to sanitary regulations if they are suffering
from one of the diseases mentioned in Article i.

The provisions of the present Article shall
apply equally to persons crossing the frontier
with a diplomatic passport or with a service
passport issued by one of the Contracting
Parties.

Article 15.

The personal luggage of passengers coming
from an infected area, with the exception
of the luggage of the persons specified in
Article 14, may be disinfected or subjected
to treatment for the destruction of insects if,

'in the particular case, the sanitary authorities
deem it desirable.

The luggage of persons arriving in large parties,
detachments or small groups may, according to
the findings of the medical inspector, be subjec-
ted to general disinfection and disinsectisation ;
and in the case of typhus such persons may
be subjected to a special cleansing treatment
(bath, haircutting) and disinfection of clothing.

Article 16.

Goods may only be disinfected if the medical
authorities are satisfied that there is clear
evidence that the goods or their wrappings are
contaminated.

The goods mentioned below, coming from
areas infected with one of the diseases men-
tioned in Article I, may be subjected to dis-
infection and their importation may be prohi-
bited until they have been so disinfected.

(i) Clothing, linen and bedding which

have been worn or used.
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L'importation des objets ci-dessus mentionn~s
ne pourra pas 6tre interdite dans le cas d'6mi-
gration ou lorsque ces m~mes objets sont trans-
port6s comme bagages. Lesdits objets devront
alors 6tre trait~s conform6ment aux dispositions
de l'article 15.

20 Les chiffons et torchons, h l'excep-
tion des chiffons comprim6s transport~s en
ballots cercl6s ;

Ne seront pas soumis h l'interdiction d'impor-
tation les d~chets en provenance directe des
filatures, des fabriques textiles, des ateliers de
couture, des blanchisseries, ainsi que la bourre
de laine et les d6chets de papier.

Le transit h travers le territoire d'une des
Parties contractantes ne pourra 6tre interdit,
lorsqu'il s'agit de marchandises dfiment em-
balles. Ces marchandises ne seront pas non
plus soumises a la d6sinfection.

Article 17.

Toute personne en provenance de localit~s
contamin~es par le chol6ra pourra 6tre tenue
de se soumettre a une vaccination pr6ventive
anticholkrique ; l'entrde pourra Atre interdite
aux personnes non vaccin~es. Un certificat
d~livr6 par le mddecin officiel du pays suffira
a prouver la vaccination.

Si 'on constatait des cas de cholera parmi des
voyageurs arrivant h la fronti~re par groupes,
les voyageurs pourraient 6tre soumis h une
seconde vaccination contre le choldra; h cet
effet, ils pourraient 8tre retenus h la station
fronti~re du pays de destination.

Tout voyageur ne se soumettant pas h la
vaccination pourra se voir refuser l'autorisation
de poursuivre son voyage.

Article 18.

Les Etats contractants reconnaissent, par les
pr~sentes, que la protection sanitaire ne peut
6tre efficacement assur6e que si les classes
int~ressdes de la population, et notamment le
personnel des chemins de fer et des compagnies
de navigation, se rendent compte de l'impor-
tance des moyens de protection. C'est pourquoi
les Parties contractantes s'engagent h mettre
le personnel administratif au courant des parti-
cularit~s des maladies infectieuses, de leur fa~on
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The importation of these articles shall not
be prohibited if belonging to emigrants or
if these articles are carried as personal luggage.
In that case these articles shall be treated in
accordance with the provisions of Article I5.

(2) Rags, excluding compressed rags
packed in well-corded bales.

The importation of the following may not
be prohibited : clippings coming direct from
textile factories, spinning mills, workshops
for the manufacture of clothing and from
laundries; also tag-wool and waste-paper.

The transit of goods across the territory
of one of the Contracting Parties may not be
prohibited when these goods are properly
packed. Such goods shall not be subjected
to disinfection.

Article 17.

All persons coming from districts infected by
cholera may be required to undergo preventive
vaccination against cholera ; persons who are
not vaccinated may be forbidden to cross the
frontier. A certificate issued by an official
medical officer shall be recognised as proof
of vaccination.

If cases of cholera are discovered among
travellers who arrive at the frontier in groups,
the travellers may be required to undergo
a second vaccination against cholera. They
may be detained for this purpose at the frontier
station of the country to which they are proceed-
ing.

Any traveller who refuses to undergo
vaccination may be prohibited from continuing
his journey.

Article I8.

The Contracting States hereby declare that
sanitary protection can only be effectively
achieved if the sections of the population
concerned and, in particular, the personnel
of the railways and shipping companies ap-
preciate the importance of protective measures.
The Contracting Parties consequently undertake
to instruct the administrative personnel in
the characteristics of infectious diseases, in
the manner in which they are propagated and
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de se propager, et des mesures pratiques indis-
pensables h prendre en cas d'6piddmies; les
Etats contractants s'engagent h expliquer, h
I'aide d'une propagande appropri6e, le but des
prescriptions sanitaires aux voyageurs ainsi
qu'aux habitants des districts voisins de la
fronti~re.

III. CHEMINS DE FER
ET AUTRES MOYENS DE COMMUNICATION.

Article 19.

Les dispositions de l'article ii de la pr6sente
convention seront, pour les trains arrivant h la
frontire, appliqu6es aux voyageurs ainsi qu'h
leurs bagages; l'exdcution des prescriptions sani-
taires ne doit pas avoir pour consequence d'ar-
rter la circulation des trains. A cet effet, les
Parties contractantes s'efforceront d'organiser,
dans les stations-fronti~re, des postes sanitaires
d'observation.

Article 20.

Les Parties contractantes s'engagent, par la
prdsente convention :

Io A entretenir dans '6tat de propret6
indispensable le matdriel roulant qui sert
aux transports-fronti~re et en cas de ndces-
sit6, h le soumettre h la disinfection et
h le ddbarrasser des insectes et des rats ;

20 A surveiller, dans la r6gion-frontire,
l'6tat sanitaire des stations et des voies,
h pourvoir les stations d'eau potable, h
veiller au bon dtat des buffets, h la pro-
preti des cabinets dans les trains et dans
les gares et, en cas d'6pid6mie de choldra,
& interdire la vente des denrdes alimentaires
de nature h r6pandre la contagion ;

30 A prendre des dispositions pour que,
dans la r6gion fronti&re, les personnes
atteintes des maladies indiqu6es h l'article
premier quittent It temps les trains, et pour
que des mesures sanitaires appropri6es
soient prises dans chaque cas particulier.
Les Parties contractantes s'engagent, con-
form6ment aux dispositions de l'article 27,
h se tenir r6ciproquement au courant des
cas de cette nature.

in the practical measures which it is indis-
pensable to adopt in the case of an epidemic ;
the Contracting States undertake to explain
to travellers and to the inhabitants of the
frontier districts, by means of appropriate
propaganda, the object of these sanitary
measures.

III. RAILWAYS AND OTHER MEANS OF

COMMUNICATION.

Article 19.

The provisions of Article ii of the present
Convention shall apply to travllers and to
their luggage in the case of trains arriving
at the frontier ; the application of the sanitary
provisions must not result in putting a stop
to the circulation of the trains. For this purpose
the Contracting Parties shall endeavour to
organise sanitary observation posts at the
frontier stations.

Article 20.

The Contracting Parties hereby undertake

(i) To maintain in the necessary state
of cleanliness the rolling stock employed
in frontier traffic and, in case of need,
to disinfect it and rid it of insects and rats;

(2) To supervise the sanitary condition
of the stations and railway lines in the
flontier area, to supply stations with
drinking water, to see that the restaurants
are maintained in good condition and
that the lavatories in the trains and
railway stations are kept clean and also,
in the event of an epidemic of cholera
breaking out, to prohibit the sale of
foodstuffs likely to spread infection;

(3) To take steps to provide that in
the frontier area persons suffering from
the diseases mentioned in Article I shall
leave the trains in good time and that
appropliate sanitary measures shall be
taken in each individual case. The Con-
tracting Parties und'-rtake, in accordance
with the provisions of Article 27, to keep
each other informed of cases of this nature.
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Article 21. Article 21.

Au cas oii serait constat6e, dans un train
arrivant h la fronti~re, la presence d'une per-
sonne atteinte d'une maladie mentionn~e h
l'article premier, les autorit6s du pays de desti-
nation proc~deront h la dsinfection du wagon
(du compartiment) ; le cas dch6ant, ce wagon
pourra 6tre d6tach6.

Les voyageurs qui se seront trouv6s en contact
avec le malade, seront soumis h un examen
medical. Les personnes reconnues bien portantes
ne seront pas retenues, mais leurs bagages pour-
ront 6tre soumis h la disinfection ; en cas de
typhus exanth6matique ou de fi~vre r6currente,
ces personnes et leurs bagages pourront tre
soumis h la d~sinsectisation.

Article 22.

Les prescriptions de la pr6sente convention
s'appliqueront, mutatis mutandis, aux voyageurs
et h leurs bagages, ainsi qu'aux marchandises
empruntant les routes, les voies d'eau ou les
voies a6riennes.

IV. POSTES MPDICAUX D'OBSERVATION
AUX FRONTItRES.

Article 23.

Pour l'application de la pr~sente convention
il sera cr 6 des postes d'observation sanitaire
pourvus de salles de bain et des installations
indispensables h l'isolement et au traitement
des malades, ainsi qu'hL la d6sinfection et 4
la d~sinsectisation de ces derniers. Afin que l'ap-
plication de la pr~sente convention par les auto-
ritds du pays de destination ne provoque pas
lFarr~t de la circulation par la route ou par voie
ferr~e, l'organisation des postes sanitaires d'ins-
pection devra correspondre h l'intensit6 du
mouvement des voyageurs et des marchandises
pour chaque localit6 int6ress~e.

Article 24.

Sur la base d'une entente r6ciproque entre les
autorit~s sanitaires centrales, les Parties con-
tractantes It la pr6sente convention d6signent
h la frontire, ou dans le voisinage de celle-ci,
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If a train arriving at the frontier contains
any peison suffering from one of the diseases
mentioned in Article i, the authorities of the
country to which the person is proceeding
shall take steps to disinfect the wagon (or
the compartment) ; such wagon may if neces-
sary be detached.

Travellers who have been in contact with
the sick person shadl undergo medical examina-
tion. Persons who are found to be in good
health shall not be detained, but they may
be required to have their luggage disinfected ;
in the case of typhus or relapsing fever, these
persons and their luggage may be subjected
to disinsectisation.

Article 22.

The provisions of the present Convention
shall apply, mutatis mutandis, to travellers
by road, water or air and to their luggage,
as well as to goods foiwarded by these routes.

IV. MEDICAL OBSERVATION POSTS AT THE

FRONTIERS.

Article 23.

There shail be established for the purposes
of the present Convention sanitaiy observation
posts, provided with bathrooms and the ne-
cessary installation for the isolation and treat-
ment of sick persons, and for the disinfection
and disinsectisation of the latter. In order
that the application of the present Conven-
tion by the authorities of the country of destina-
tion may not result in the stoppage of traffic
by road or by rail, the organisation of sanitary
inspection posts should correspond to the
number of travellers and to the quantity of
goods transported in each of the localities
concerned.

Article 94.

The Contracting Parties to the present
Convention shall, when the Central Sanitary
Authorities have arrived at a mutual agree-
ment, designate the points on the frontier
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les points oir devront 6tre organis6s, en cas
d'6piddmie, les postes d'inspection sanitaire
soumis aux autorit~s du pays sur le territoire
duquel ils se trouvent.

Les Parties contractantes se r~servent le
droit de fermer momentan~ment au trafic des
voyageurs et des marchandises en provenance
du territoire de l'autre Etat, ou d'une certaine
rdgion de son territoire, les points de ]a fron-
tiere oh l'organisation des stations pr6sentera
de r~elles difficult~s.

Cette prescription ne peut 6tre appliqu~e
que dans le cas oih l'une des 6pid~mies men-
tionn~es h l'article premier se propage de fa~on
menaqante. Les Parties contractantes s'engagent
. notifier leur intention de fermer la frontire
sur les points indiqu~s quinze jours avant de
proc~der h cette fermeture.

Toutefois, les Parties contractantes s'enga-
gent h assurer, par les autres postes sanitaires
voisins, le libre transit des voyageurs et des
marchandises.

Article 25.

Les passagers et voyageurs ne seront astreints
aucun paiement pour l'assistance m~dicale

fournie, conform~ment h la pr6sente convention,
dans les postes-fronti~re de l'inspection sani-
taire, ni pour leur entretien dans les h6pitaux
d'isolement (au cas ot il y aurait lieu de craindre
qu'ils soient atteints d'une des maladies men-
tionndes h 'article premier), ni enfin pour les frais
r6sultant de l'application des mesures sanitaires
pr6vues dans la pr~sente convention. Les frais
mentionn~s ci-dessus sont h la charge de 'Etat
sur le territoire duquel seront appliques les
mesures d'ordre sanitaire.

Les operations de d~sinfection, de d6sinsec-
tisation et de ddratisation ne donneront lieu
A perception que pour les marchandises aux-
quelles ces mesures peuvent 8tre appliques
conform~ment h la pr~sente convention, et
ce jusqu'h concurrence des frais effectivement
entrain~s par l'emploi des substances appro-
pri6es. Les Parties contractantes se communi-
queront r6ciproquement et en temps utile le
taux fix6 pour les paiements.

line, or in the neighbourhood thereof, at which
sanitary inspection posts under the control
of the authorities of the country in whose
territory they are situated are to be established
in the event of an epidemic breaking out.

The Contracting Parties reserve the right
to close the frontier temporarily to travellers
and goods coming from the territory of the
other State, or from a certain area within
its territory, at points where the organisation
of posts offers serious lifficulties.

This provision is only applicable in cases
in which the spread of one of the epidemics
mentioned in Aiticle i constitutes a serious
menace. The Parties undertake to give notice
of the points at which they intend to close the
frontier fifteen days before actually closing it.

Notwithstanding, the Parties undertake to
ensure the free passage of tiaveilers and goods
through the other neighbouring sanitaly posts.

Article 25.

Passengers and travellers shall not be liable
for any payment in respect of the medical
assistance accorded in pursuance of the present
Convention at the sanitary inspection posts
on the frontier, or in respect of their mainte-
nance in the isolation hospitals (if there should
be reason to believe that they are suffering
from one of the diseases mentioned in Ar-
ticle i), or, finally, in respect of the expenses
resulting from the application of the sanitary
measures provided for in the present Convention.
These expenses shall be borne by the State
within whose territory measures of a sanitary
character are canied out.

The operations of disinfection, destruction
of insects and rats shall only be charged for
in the case of goods to which these measures
may be applied in accordance with the present
Convention, and only to the extent of the actual
cost of the substances used. The Contracting
Parties shall communicate to each other in
due course the scale fixed for these payments.
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V. MESURES APPLICABLES
AUX DISTRICTS-FRONTIRE.

Article 26.

Les districts (powiaty et ovyezdy) bordant de
part et d'autre la frontire, ou situ~s h cinq kilo-
m~tres au plus de celle-ci, seront considrdes
comme districts-frontire.

Les Parties contractantes se communique-
ront r~ciproquement, dans un d6lai d'un mois
a partir de l'entr6e en vigueur de la pr~sente
convention, les listes des districts-fronti~re, en
indiquant leurs autorit~s sanitaires respectives.

Article 27.

En cas de cholera, de typhus exanth6matique,
de fi~vre r~currente, ou de peste, dans les dis-
tricts-frontire, les autorit~s sanitaires des d6-
partements-fronti~re se tiendront r~ciproque-
ment au courant, par l'entremise de leurs auto-
rits centrales respectives, et suivant les moda-
litds prgvues 4 l'article 5. Les renseignements
communiques devront :

i o Mentionner le premier cas constat6
de chaque maladie;

20 Comprendre les rapports p~riodiques
sur la marche des maladies mentionn~es;

30 Indiquer les mesures prises.

En outre, les autoritds sanitaires des districts-
fronti~re se communiqueront r~ciproquement
les renseignements sur les autres maladies con-
tagieuses qui s~vissent dans leurs districts sous
une forme 6pid~mique. Les premiers rapports
seront, autant que possible, transmis t lgra-
phiquement.

Article 28.

Les mesures sanitaires pr~vues dans la pr6-
sente convention pour la circulation par route
et par voie ferr6e peuvent 6tre 6galement appli-
qudes h la circulation locale par route, par
voie d'eau et par voie fettle.

Toutefois, les Parties contractantes s'enga-
gent h faciliter, dans la mesure du possible, la
circulation 4 la fronti~re en n'appliquant que
dans les cas de ndcessit6 absolue les dispositions
de la prdsente convention.

No. z86

V. MEASURES APPLICABLE TO FRONTIER
DISTRICTS.

Article 26.

The districts (powiaty and ovyezdy) which
touch the frontier on either side or are situated
not more than five kilometres distant from
it, shall be regarded as frontier districts.

The Contracting Parties shall commumcate
to each other, within one month from the
coming into force of the present Convention,
lists of frontier districts and of their respective
sanitary authorities.

Article 27.

In the event of an outbreak of cholera, typhus,
relapsing fever or plague in the frontier districts,
the sanitary authorities of the frontier provinces
(dipartements) shall supply each other with
information, by the intermediary of their
respective Central Authorities, on the lines
laid down in Article 5. The communications
forwarded shall :

(i) Mention the first case of any disease;

(2) Include periodical reports on the
progress of the diseases mentioned ;

(3) Give informatior as to the preventive
measures adopted.

Further, the sanitaly authorities of the
frontier districts shall communicate to each
othei information with regard to other infec-
tious diseases which are prevalent in their
districts in an epidemic form. The first reports
shad, so far as possible, be sent by telegraph.

Article 28.

The sanitary measures laid down in the
present Convention for traffic by road and
rail may also be applied to local traffic by
road, water or rail.

Nevertheless, the Contracting Parties under-
take to facilitate frontier traffic, so far as
possible, by only putting the provisions of the
present Convention into force in cases of
absolute necessity.
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Article 29.

En cas de chol6ra dans les districts-fronti6re,
l'importation des fruits frais, des legumes et
laitages en provenance des districts-fronti~re
contamin~s peut 6galement 8tre interdite.

Article 30.

La pr~sente convention sera ratifide et entrera
en vigueur vingt jours apres l'6change des ins-
truments de ratification.

Cet 6change aura lieu h Varsovie dans le
plus court ddlai possible.

Article 31.

La prdsente convention restera en vigueur
pendant trois ans. Apr~s ce ddlai, elle sera
prolong6e automatiquement, sous r6serve de la
facult6, pour chacune des Parties contractantes,
de la d~noncer ou d'en proposer la revision h
tout moment ; la convention conservera force
exdcutoire pendant l'ann6e qui suivra ]a rdcep-
tion de ce pr~avis.

Article 32.

La pr~sente convention a 6t6 6tablie en lan-
gues polonaise, russe et ukrainienne, et les trois
textes seront consid~r6s comme faisant 6gale-
ment foi.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires des Parties
contractantes ont sign6 la pr~sente convention
en trois exemplaires, un exemplaire en chaque
langue, et ont appos6 leur sceau.

VARSOVIE, le 7 livrier 1923.

(Sign6) TRENKNER.
(Sign6) M. SZUMLAKOWSKI.
(Sign6) LORENZ.
(Sign6) BIESIEDOWSKI.

Article 29.

In the event of an outbreak of cholera in
the frontiei districts, the importation of fresh
fruit, vegetables and dairy products coming
from the infected frontier distiicts may like-
wise be prohibited.

Article 30.

The present Convention shall be ratified and
shall come into force twenty days after the
exchange of the instruments of ratification.

This exchange shall take place at Warsaw
at the earliest possible moment.

Article 31.

The present Convention shall remain in
force for three years. When that period has
expired, the Convention shall be prolonged
automatically, subject to the right of each of
the Contracting Parties to denounce it or to
put forward proposals for its revision at any
moment ; the Convention shall retain executive
force during the year succeeding the ieceipt
of such a notification.

Article 32.

The present Convention has been drawn
up in the Polish, Russian and Ukrainian
languages; the three texts shall be iegarded
as equally authoritative.

In faith whereof, the Plenipotentiaries of
the Contracting Parties have signed the piesent
Convention Li triplicate, there being one
copy in each language, and have affixed
their seals thereto.

WARSAW, February 7, 1923.

(Signed)
(Signed)
(Signed)
(Signed)
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POLOGNE
ET ROYAUME DES SERBES,

CROATES ET SLOVENES

Convention relative ]'assistance
m'dicale, avec proc's-verbal, pro-
tocole et declaration, sign's
Belgrade, le 9 mai 1923.

POLAND AND
KINGDOM OF THE SERBS,
CROATS AND SLOVENES

Convention with regard to Medical
Assistance, with Proces-verbal,
Protocol and Declaration, signed
at Belgrade, May 9, 1923.
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No 1187. - CONVENTION, ENTRE LA POLOGNE ET LE ROYAUME
DES SERBES, CROATES ET SLOVtNES RELATIVE A L'ASSIS-
TANCE MIDICALE, SIGNEE A BELGRADE, LE 9 MAI 1923.

Texte officiel franpais communiqui par le dlldgul de la Pologne d la Socitg des Nations. L'enregis-
trement de cette convention a eu lieu le 27 mai 1926.

LE GOUVERNEMENT DE LA R±PUBLIQUE POLONAISE et LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES
SERBES, CROATES ET SLOVINES, d6sirant 6tablir la r~ciprocit6 de l'assistance m6dicale en ce qui
concerne les ressortissants de 'un des deux Etats r~sidant dans l'autre, ont r~solu de conclure une
convention. A cet effet ont nomm6 leurs pl~nipotentiaires respectifs

LE PRtSIDENT DE LA R±IPUBLIQUE POLONAISE :

S. Exc. M. Zdzislaw OKqCKI, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire h Beograd;

SA MAJESTt LE RoI DES SERBES, CROATES ET SLOVkNES :
MM. Milan JEVREMOVITCH et Dobrivoje POPOVITCH, chefs de section au Minist6re de

l'Hygi~ne publique,

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, ont con-
venu de cc qui suit :

Article premier.

Chacune des deux Parties contractantes s'engage h pourvoir h ce que les ressortissants indi-
gents de l'autre Partie qui, par suite de maladies physiques ou mentales, ont besoin de secours et de
soins mddicaux, soient trait6s sur son territoire & l'6gal de ses propres ressortissants indigents
jusqu'& ce que leur rapatriement puisse s'effectuer, et cela sans danger pour leur sant6 ou celle
d'autres personnes.

Article 2.

Le remboursement des frais r~sultant de ces secours et de ces soins, ainsi que de l'inhumation
des personnes secourues ddc~ddes, ne peut 6tre r~clam6 aux caisses d'Etat ou des communes, ou
aux autres caisses publiques de l'Etat auquel ces personnes appartiennent en vertu de leur nationalit6.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Varsovie, le 2o f~vrier 1924.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1187. - CONVENTION 2 BETWEEN THE POLISH REPUBLIC AND
THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES WITH
REGARD TO MEDICAL ASSISTANCE, SIGNED AT BELGRADE,
MAY 9, 1923.

French official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League of Nations. The regis-
tration of this Convention took place May 27, 1926.

THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUBLIC and THE GOVERNMENT OF THE SERBS, CROATS
AND SLOVENES, desirous of establishing reciprocity in the matter of medical assistance rendered
to nationals of one of the two Countries residing in the other, have decided to conclude a Convention
and for this purpose have appointed, as their Plenipotentiaries

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC:

His Excellency M. Zdzislaw OKtcKI, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary
at Belgrade ;

HIS MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES:

M. Milan JEVREMOVITCH, and M. Dobrivoje POPOVITCH, Heads of Section in the Minis-
try of Health.

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as
follows

Article i.

Each of the two Contracting Parties undertakes to ensure that indigent nationals of the other
Party, who are in need of medical assistance and attendance on account of bodily or mental disease,
shall, within its territory, receive the same treatment as its own indigent nationals, until such time
as they can be repatriated without danger to their own health or to that of others.

Article 2.

No refund of the cost of such assistance and attendance, or of the burial expenses of assisted
persons deceased, can be claimed from the Government, communal or other public funds of the
country to which such persons belong by nationality.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des ' Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at Warsaw, February 20, 1924.
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Article 3.

Dans le cas ou la personne secourue elle-m6me ou d'autres personnes obligdes en son lieu et
place, en vertu des prescriptions l6gales en vigueur sont en 6tat de supporter les frais en question,
en r6clamer le remboursement par l'Etat ayant administr6 les secours et soins demeure r6serv6.

A cet effet chacune des deux Parties contractantes s'engage sur une demande faite par la voie
diplomatique & prater h l'autre Partie l'appui admissible suivant sa legislation int~rieure, afin que
les frais compt~s selon les taxes normales en vigueur soient rembours6s aux ayants droit.

Article 4.

Les principes 6nonc~s dans les articles 2 et 3 concernant le remboursement des frais de traite-
ment s'appliqueront aux frais occasionn~s de ce chef depuis le Ier novembre 1918.

La pr6sente convention sera ratifi6e et les ratifications en seront 6chang~es h Warszawa,
aussit6t que faire se pourra.

Elle entrera en vigueur trois semaines apr~s l'6change des instruments de ratification et sera
renouvel~e d'ann~e en annie par tacite reconduction sous r6serve d'&tre d6nonc6e par une des
Parties contractantes une annie d'avance.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires resp.ctifs ont sign6 la pr6sente convention et y ont appos6
leurs cachets.

Fait h Beograd, le neuf mai mil neuf cent vingt-trois, en frangais, en deux originaux conformes.

MILAN JEWREMOVITCH, m. p.
DOBRIVOJ POPOVITCH, m. p.
ZDZISLAW OK1 CKI, m. p.

PROCP S-VERBAL RELATIF A L'ICHANGE DES RATIFICATIONS

Les soussign~s s'6tant r6unis au Minist6re des Affaires 6trang~res h Varsovie pour procdder
l'dchange des ratifications de Son Excellence le President de la Rdpublique polonaise et de Sa

Majest6 le Roi des Serbes, Croates et Slov~nes sur la Convention.au sujet de l'assistance m~dicale
entre la Pologne et le Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes, sign~e h Beograd, le 9 mai 1923,
les instruments ont 6t6 produits et ayant &6 apr~s examen trouv6s en bonne et due forme, 1'6change
en a 6t6 op6r6.

Au moment d'6changer les instruments de ratification, les pl6nipotentiaires soussign6s d~clarent
qu'h la convention susmentionnde ont t6 annexes le protocole et la declaration faits h Beograd,
le 9 mai 1923, de la teneur suivante :
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Article 3.

Should the assisted person himself, or any other person liable in his stead under existing legal
provisions, be in a position to defray the above-mentioned costs, the State providing such assis-
tance and attendance shall be at liberty to claim a refund.

To that end, each of the two Contracting Parties undertakes, on receiving a request through
the diplomatic channel, to give the other Party such assistance as may be allowable under its do-
mestic laws, with a view to ensuring that the costs, assessed at ordinary current rates, are
refunded to the persons entitled thereto.

Article 4.

The principles laid down in Articles 2 and 3 concerning the refund of the cost of treatment
shall apply to expenditure incurred on this head since November 1, 1918.

The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Warsaw
as soon as possible.

It shall come into force three weeks after the exchange of instruments of ratification, and shall
be prolonged by tacit agreement for successive periods of one year, unless denounced one year in
advance by one of the Contracting Parties.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have 'signed [the present Convention and

have thereto affixed their seals.

Done in two authentic and original French copies at Belgrade on May 9, 1923.

(Signed) MILAN JEWREMOVITCH.
(Signed) DOBRIVOJ POPOVITCH.
(Signed) ZDZISEAW OK],CKI.

PROCI S-VERBAL CONCERNING THE EXCHANGE OF RATIFICATIONS

The undersigned, having met at the Ministry of Foreign Affairs at Warsaw for the purpose of
exchanging the ratifications of His Excellency the President of the Polish Republic and His Majesty
the King of the Serbs, Croats and Slovenes, regarding the Convention on Medical Assistance
signed at Belgrade on May 9, 1923, between Poland and the Kingdom of the Serbs, Croats and
Slovenes, the instruments of ratification were produced and, having on examination been found in
good and due form, were duly exchanged.

On the occasion of exchanging the instruments of ratification, the undersigned Plenipoten-
tiaries declare that the following Protocol and Declaration framed at Belgrade on May 9, 1923, have
been annexed to the above-mentioned Convention.
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PROTOCOLE

Au moment de signer la Convention sur l'assistance m~dicale en date de ce jour, les pl6nipo-
tentiaires des deux Parties contractantes ont d'un commun accord d~clar6 ce qui suit :

Les deux Parties contractantes constatent que la convention pr~cit~e n'a pas 6puis6 l'ensemble
du probl~me de l'assistance et la pr6voyance sociales, dues aux ressortissants d'un des deux Etats
r~sidant sur le territoire de ]'autre. Ce probl~me reste r~serv6 h une convention ult6rieure qu'il serait
utile de conclure le plus t6t possible.

BEOGRAD, le 9 mai 1923.

(Sign6) Dr M. P. JEVREMOVITCH.
(Sign6) Dr DOBRIVOY POPOVITCH.

D] CLARATION

Les soussign6s, repr6sentant respectivement la Rdpublique polonaise et le Royaume des Serbes,
Croates et Slov~nes, dans les n~gociations au sujet de la conclusion d'une convention concernant
l'assistance mddicale ont, apr6s etre tomb6s d'accord sur les termes de la convention pr6cit6e et
'avoir sign6e, 6tabli qu'il serait d'une grande utilit6 pour les deux Etats de renoncer d6finitivement
. la r~clamation r~ciproque des frais de traitement des malades indigents se rapportant h la p6riode

de temps ant~rieure au Ier novembre 1918.
A cet effet, les repr6sentants soussignds conviennent qu'ils feront sans tarder des d6marches

aupr~s de leurs gouvernements respectifs afin que 1'6change de notes entre les deux Parties puisse
confirmer le point de vue pr~sentd ci-dessus et sur lequel ils sont tomb6s d'accord.

BEOGRAD, le 9 mai 1923.

(Sign6) OKIACKI.
(Sign6) Li ON BABIi4SKI.

(Sign6) Dr M. P. JEVREMOWITCH.
(Sign6) Dr DOBRIVOY POPOVITCH.

En foi de quoi les soussign~s, dfiment autoris~s h cet effet, ont dress6 le prdsent proc~s-verbal
et y ont appos6 leurs cachets.

Fait h Varsovie, en double exemplaire, le 5 avril 1924.

(Sign6) MAURYCY ZAMOYSKL (Sign6) SIMITSCH.
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PROTOCOL.

At the time of signing the Convention of this day's date on Medical Assistance, the Plenipot-
entiaries of the two Contracting Parties have, by common consent, made the following Declaration:

The two Contracting Parties declare that the above-mentioned Convention has not exhausted
the entire problem of the assistance and social care due to the nationals of one of the two countries
resident in the territory of the other. This problem remains to be dealt with in a subsequent
Convention, which it would be expedient to conclude as soon as possible.

BELGRADE, May 9, 1923.

(Signed) OK1ECKI. (Signed) Dr. M. P. JEVREMOVITCH.
(Signed) Dr. DOBRIVOY POPOVITCH.

DECLARATION.

The undersigned, representing the Polish Republic and the Kingdom of the Serbs, Croats and
Slovenes respectively in the negotiations for the conclusion of a Convention on Medical Assistance,
have'satisfied themselves, after agreeing on the terms of the above-mentioned Convention and
affixing their signatures thereto, that it would be highly expedient for the two countries formally
to waive any claims against each other in respect of sums expended on the treatment of the indigent
sick during the period prior to November I, 1918.

To that end, the undersigned representatives agree to make immediate representations to
their respective Governments in order that the views which are set forth above and to which they
have all subscribed, may be confirmed by an exchange of notes between the two Parties.

BELGRADE, May 9, 1923.

(Signed) OKECKI.
(Signed) LEON BABIif4SKI.

(Signed) Dr. M. P. JEVREMOVITCH.
(Signed) Dr. DOBRIVOY POPOVITCH.

In faith whereof the undersigned, duly authorised for the purpose, have drawn up the present
Proc~s-Verbal and have thereto affixed their seals.

Done in duplicate at Warsaw on April 5, 1924.

(Signed) MAURY Y ZAMOYSKI. (Signed) SIMITSCH.
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No 1188. - TRAITt 1 D'AMITI ENTRE LA POLOGNE ET LA TUR-
QUIE, SIGNfl A LAUSANNE, LE 23 JUILLET 1923.

Texte officiel frangais communiqu6 par le dal~gu6 de la Pologne ii la Socidt6 des Nations. L'enregis-
trement de ce traitj a eu lieu le 27 mai 1926.

LA POLOGNE, d'une part, et LA TURQUIE, d'autre part, 6galement d~sireuses de r~tablir et
de consolider les liens de sinc~re amiti6 dont la Sr6nissime R~publique polonaise et la Turquie
se sont donn6 des preuves au cours des siMcles pass6s;

Consid~rant que cette amiti6 entre la Pologne et la Turquie a r6sist6 aux plus dures 6preuves
de l'histoire ;

Et p~n6tr6es de la m6me conviction que les relations entle ls deux Etats, une fois r~tablies,
serviront h la prosp6rit6 et au bien-ftre de leurs nations respectives,

Ont r6solu de conclure un trait6 d'amiti6 et ont h cet effet nomm6 leurs Plnipotentiaires,
savoir :

LE PRtSIDENT DE LA R1tPUBLIQUE POLONAISE:

M. Jan MODZELEWSKI, envoy6 extraordinaire et ministre pldnipotentiaire h Berne;
M. Aleksander LADO9, conseller de l6gation, chef de division au Minist&re des Affaires

trang~res ;
M. Henryk TENNENBAUM, directeur de D~partement au Minist~re de l'Industrie et du

Commerce;

LE GOUVERNEMENT DE LA GRANDE ASSEMBLftE NATIONALE DE TURQUIE:

Son Excellence ISMET Pacha, ministre des Affaires 6trang~res du Gouvernement de la
Grande Assemblhe nationale de Turquie, d6put6 d'Andrinople h la m~me assemblhe ;

Son Excellence le Dr RIZA NOUR bey, ministre des Affaires sanitaires et de l'Assistance
sociale du Gouvernement de la Grande Assemblde nationale de Turquie, d6put6
de Sinope h ]a m~me assembl6e ;

Son Excellence HASSAN bey, ancien ministre de l'Economie nationale du Gouvernement
de la Grande Assemblde nationale de Turquie et d~put6 de Trdbizonde h ]a mime
assemblde ;

Lesquels, apr~s s'tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv~s en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

I1 y aura paix inviolable et amiti6 sincere et perp6tuelle entre ]a S&r~nissime R~publique
polonaise et la Turquie, ainsi qu'entie les citoyens des deux Etats.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Berne, le 17 mars 1924.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1188. - TREATY 2 OF FRIENDSHIP BETWEEN POLAND AND
TURKEY, SIGNED AT LAUSANNE, JULY 23, 1923.

French official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League o1 Nations. The
registration o/ this Treaty took place May 27, 1926.

POLAND, of the one part, and TURKEY, of the other part, being equally desirous of
re-establishing and strengthening the ties of sincere friendship, of which the Polish Republic and
Turkey have given each other so many proofs in centuries past;

Considering that this friendship between Poland and Turkey has stood the most searching
tests of history;

And equally convinced that the relations between the two States, once re-established, will
further the prosperity and well-being of their respective nations,

Have decided to conclude a Treaty of Friendship and have for that purpose appointed as
their Plenipotentiaries :

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC

M. Jan MODZELEWSKI, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Berne;
M. Aleksander LADO§, Counselloi of Legation, Head of Division in the Ministry of Foreign

Affairs,
M. Henryk TENNENBAUM, Head of Department in the Ministry of Industry and Com-

merce ;

THE GOVERNMENT OF THE GRAND NATIONAL ASSEMBLY OF TURKEY

His Excellency ISMET Pasha, Minister for Foreign Affairs of the Government of the Grand
National Assembly of Turkey, Deputy for Adrianople to that Assembly,

His Excellency Dr. RIZA NOUR Bey, Minister for Health and for Public Assistance of the
Government of the Grand National Assembly of Turkey, Deputy for Sinope to that
Assembly,

His Excellency HASSAN Bey, Former Minister for National Economy of the Government
of the Grand National Assembly of Tirkey and Deputy for Trebizond to that Assem-
bly;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following Articles :

Article i.

There shall be inviolable peace and sincere and perpetual friendship between the Republic
of Poland and Turkey, as well as between the nationals of both Parties.

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des I Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at Berne, March 17, 1924.
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Article 2.

Les Hautes Parties contractantes sont d'accord pour r6tablir les relations diplomatiques
entre les deux Etats conform~ment aux principes du droit des gens ; elles conviennent que les
ministres, envoy6s et agents diplomatiques de chacune d'elles jouiront, h charge de r~ciprocit6
dans le territoire de l'autre, des privileges, honneurs, immunitds et exemptions accord~s h ceux
de la nation la plus favoris~e.

Article 3.

Les Hautes Parties contractantes sont d'accord pour conclure h la date de ce jour une
convention de commerce et une convention d'6tablissement.

Article 4.

Le prdsent trait6 sera ratifi6 et les ratifications en seront 6chang6es h Berne le plus t6t que
faire se pourra. I1 entrera en vigueur le quinzi~me jour apr~s l'6change des ratifications.

En foi de quoi les pldnipotentiaires respectifs ont sign6 le present trait6 et y ont appos6 leurs

sceaux.

Fait en double h Lausanne, le 23 juillet 1923.

(Signd) J. MODZELEWSKI.
(Signd) ALEKSANDER LADOS.
(Sign6) H. TENNENBAUM.

(Sign6)
(Sign6)
(Signd)

ISMET.
Dr RIZA NOUR.
HASSAN.

No II88



1926 League of Nations - Treaty Series. 327

Article 2.

The High Contracting Parties agree to re-establish diplomatic relations between the two
States in conformity with the principles of International Law. They agree that the Ministers, Envoys
and Diplomatic Agents of each of them shall, subject to reciprocity, enjoy in the territory of the
other the same privileges, honours, immunities and exemptions as are granted to those of the most
favoured nation.

Article 3.

The High Contracting Parties agree to conclude this day a Commercial Convention and a
Convention on Conditions of Residence and Business.

Article 4.

The present Treaty shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Berne as soon
as possible. It shall come into force on the fifteenth day following the exchange of ratifications.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have
thereto affixed their seals.

Done in duplicate at Lausanne on July 23, X923.

(Signed) J. MODZELEWSKI.
(Signed) ALEKSANDER LADO.
(Signed) H. TENNENBAUM.

(Signed) ISMET.
(Signed) Dr RIZA NOUR.
(Signed) HASSAN.
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No 1189. - CONVENTION 1 DE COMMERCE ENTRE LA POLOGNE
ET LA TURQUIE, SIGNIEE A LAUSANNE, LE 23 JUILLET 1923.

Texte officiel /ran~ais co mmuniqui par le diMgu6 de la Pologne d la Socijtj des Nations. L'enregistre-
ment de cette convention a eu lieu le 27 mai 1926.

LA POLOGNE, d'une part, et LA TURQUIE, d'autre part, animdes du d6sir de r6gler leurs relations
commerciales r~ciproques, ont r6solu de conclure une convention et hi cet effet ont nomm6 pour
leurs pldnipotentiaires, savoir :

LE PRESIDENT DE LA RtPUBLIQUE POLONAISE:

M. Jan MODZELEWSKI, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire h Berne,
M. Aleksander LADO6, conseiller de l6gation, chef de division au Minist~re des Affaires

trangres,
M. Henryk TENNENBAUM, directeur de Ddpartement au Ministre de l'Industrie et du

Commerce ;

LE GOUVERNEMENT DE LA GRANDE ASSEMBLP-E NATIONALE DE TURQUIE:

Son Excellence ISMET PACHA, ministre des Affaires ktrangres du Gouvernement de la
Grande Assembl~e nationale de Turquie, d~put6 d'Andrinople h la m~me assembl6e,

Son Excellence le Dr Riza NOUR bey, ministre des Affaires sanitaires et de l'Assistance
sociale du Gouvernement de la Grande Assembl6e nationale de Turquie, d6put6
de Sinope h la mfme assemb]6e ;

Son Excellence HASSAN bey, ancien ministre de l'Economie nationale du Gouvernement
de la Grande Assemblde nationale de Turquie et d6put6 de Tr~bizonde h la meme
assembl6e ;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

I1 y aura entre les territoires des Parties contractantes libert6 r6ciproque de commerce et de
navigation. En cons6quence, les Parties contractantes s'engagent h n'entraver leurs relations com-
merciales r6ciproques par aucune prohibition et restriction d'importation, d'exportation, ni de
transit.

Toutefois, les Parties contractantes se r~servent le droit d'6tablir des prohibitions et restric-
tions pour les importations et exportations :

Io Pour r6server les ressources indispensables h la vie alimentaire et h sauvegarder
l'activit6 6conomique de la nation ;

1 L'dchange des ratifications a eu lieu h Berne, le 17 mars 1924.
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'TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1189. - COMMERCIAL CONVENTION 2 BETWEEN POLAND AND
TURKEY, SIGNED AT LAUSANNE, JULY 23, 1923.

French official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League o/ Nations. The
registration o this Convention took place May 27, 1926.

POLAND, of the one part, and TURKEY, of the other part, desirous of regulating their mutual
commercial relations, have decided to conclude a Commercial Convention, and have for this purpose
appointed as their Plenipotentiaries:

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC:

M. Jan MODZELEWSKI, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Berne;
M. Aleksander LADO§, Counsellor of Legation, Head of Division in the Ministry of Foreign

Affairs,
M. Henryk TENNENBAUM, Head of Department in the Ministry of Industry and Commerce;

THE GOVERNMENT OF THE GRAND NATIONAL ASSEMBLY OF TURKEY:

His Excellency ISMET Pasha, Minister for Foreign Affairs of the Government of the Grand
National Assembly of Tiukey, Deputy for Adrianople to that Assembly,

His Excellency Dr. RIZA NOUR Bey, Minister for Health and for Public Assistance of
the Government of the Grand National Assembly of Turkey, Deputy for Sinope to
that Assembly,

His Excellency HASSAN Bey, Former Minister for National Economy of the Government of
the Grand National Assembly of Turkey and Deputy for Trebizond to that Assembly;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following Articles :

Article I.

There shall be reciprocal freedom of trade and navigation between the territories of the Contract-
ing Parties. Accordingly, the Contracting Parties undeitake not to hampei their mutual com-
mercial relations by any import, export or transit prohibitions or restrictions.

The Contracting Parties reseive the right, howevef, to apply import and export prohibitions
and restrictions :

(i) To retain possession of such resoutces as are indispensable to maintain the food
supply and to safeguard the economic life of the nation ;

1 Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at Berne, March 17, 1924.
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20 Pour des raisons de s~curit6 de l'Etat ;
30 Pour des motifs de police sanitaire ou en vue de la protection des animaux et des

plantes utiles contre les maladies, les insectes et parasites nuisibles et particulirement
dans l'int~rt de la sant6 publique, conform~ment aux principes internationaux adopt~s

ce sujet;
40 Pour les marchandises faisant l'objet des monopoles d'Etat;
50 En vue d'application aux marchandises krang~res des prohibitions ou restrictions

qui ont k6 ou seront 6tablies par la legislation int~rieure en ce qui concerne ]a production,
la vente, le transport ou la consommation h l'int~rieur des marchandises indig~nes simi-
laires ;

60 Pour empcher 'exportation de la monnaie or ou du m6tal or.

Article 2.

Les Parties contractantes s'engagent h accorder rdciproquement le transit sur les voies les
plus appropri6es au transit international aux personnes, bagages, marchandises et objets de toute
sorte, envois, navires, bateaux, voitures et wagons, ou autres instruments de transport, en se garan-
tissant sous ce rapport le traitement de la nation la plus favorisde.

Les marchandises de toute nature, traversant le territoire douanier de l'une des Parties con-
tractantes, seront r6ciproquement exemptes de tout droit de douane, h l'exception des droits de
statistique et de surveillance.

Aucune des Parties contractantes ne sera pourtant tenue d'assurer le transit des voyageurs,
dont l'entrde sur son territoire serait interdite.

Le transit des marchandises pourra tre prohibd:
a) Pour des raisons de sfiret6 publique et de sdcuritd de 'Etat
b) Pour raisons de sant6 ou comme prdcaution contre les maladies des animaux et

des vdgdtaux ;
c) Pour les contrefagons et les marchandises qui, sur le territoire de l'une des Parties

contractantes, font l'objet d'un monopole d'Etat.

Article 3.

Les ndgociants, fabricants et autres industriels de 'une des Parties contractantes qui prouve-
ront par la pr6sentation d'une carte de 1gitimation industrielle, d6livrde par les autoritds comp6-
tentes de leur pays, qu'ils y sont autorisds h exercer leur commerce et leur industrie et qu'ils y
acquittent les taxes et imp6ts pr6vus par les lois, auront le droit, soit personnellement, soit par des
voyageurs h leur service, de faire les achats dans le territoire de l'autre Partie contractante chez
les ndgociants ou producteurs ou dans les locaux de vente publique. Ils pourront 6galement
prendre des commandes m~me sur les chantillons chez les ndgociants ou autres personnes qui,
dans leur commerce ou leur industrie, utilisent des marchandises correspondant h ces 6chantillons.

Les voyageurs de commerce des Parties contractantes munis d'une carte de ldgitimation, ddlivrde
par les autorit6s de leur pays respectif, auront rdciproquement le droit d'avoir avec eux des dchan-
tillons ou modules, mais point de marchandises. Cette carte devra tre dtablie conformdment au
module de l'annexe A.

Les Parties contractantes se donneront rdciproquement connaissance des autoritds chargdes de
ddlivrer les cartes de legitimation, ainsi que des dispositions auxquelles les voyageurs doivent se
conformer dans l'exercice de leur commerce.

II est entendu, toutefois, que les voyageurs de commerce mentionn6s ci-dessus n'auront pas le
droit de conclure des affaires pour des commerqants ou industriels autres que ceux vis6s dans leur
carte.

A l'exception des marchandises prohibdes h l'importation, les objets passibles d'un droit de
douane ou de toute autre taxe assimilde, qui seront importds comme 6chantillons ou modules par
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(2) For reasons of national security;
(3) As a sanitary measure or for the protection of animals and useful plants against

diseases and noxious insects and parasites, and more especially in the interests of public
health, in accordance with the international principles adopted in this connection;

(4) In the case of goods which constitute State monopolies ;
(5) For the purpose of applying to foreign goods such prohibitions or restrictions as

are or may be prescribed by domestic laws, as regards the manufacture, sale, conveyance
or consumption in the country of similar native goods ;

(6) In order to prevent the export of gold specie or bullion.

Article 2.

Both Contracting Parties undertake to accord each other reciprocal freedom of transit over
the lines of communication most suitable for international transit, for passengers, baggage, goods,
and articles of every kind, packets, vessels, boats, carriages and wagons and other means of trans-
port, and shall guarantee to each other in this respect most-favoured-nation treatment.

Goods of every kind crossing the Customs territory of one of the Contracting Parties shall be
reciprocally exempt from all Customs duties, except statistical dues and supervision charges.

Neither of the two Contracting Parties shall, however, be bound to ensure the transit of
travellers who are forbidden to enter its territory.

The transit of goods may be prohibited :
(a) For reasons of public safety or of national security;
(b) For reasons of health or as a precaution against diseases in animals or plants;

(c) In the case of counterfeit goods and goods which constitute a State monopoly in
the territory of one of the Contracting Parties.

Article 3.

Merchants, manufacturers and other industrialists of one of the Contracting Parties, who prove,
by the production of a trading certificate, issued by the competent authorities of their own country,
that they are authorised to carry on their trade and industry in that country and that they pay
the legally-established taxes and imposts there, shall have the right to make purchases, either in
person or through travellers employed by them, from merchants or producers, or in public places
of sale, in the territory of the other Party. They may also take orders, even on sample, from mer-
chants and others who use goods corresponding to such samples, in their trade or industry.

Commercial travellers of the Contracting Parties holding identity cards issued by the authorities
of their respective countries shall be reciprocally entitled to carry samples or models, but no goods.
Such cards must be drawn up in accordance with the modtl given in Annex A.

The Contracting Parties shall communicate to each other the names of the authorities respons-
ible for the issue of identity cards, and the regulatioas which commercial travellers must observe
when conducting their business.

It is understood, however, that the aforesaid commercial travellers shall not be entitled to
do business for any merchants or manufacturers other than those named on their cards.

With the exception of goods the import of which is prohibited, articles liable to Customs duty
or to any other similar charge, which are imported as samples or models by these travellers, shall
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les voyageurs de commerce, seront, de part et d'autre, admis en franchise de droit d'entr~e ou de
sortie, h la condition que ces objets soient r6export~s dans le d~lai r~glementaire et que l'identit6
des objets importds et rdexport~s soit bien 6tablie, quel que soit le bureau de douane par lequel ils
passent h leur sortie.

La r~exportation des 6chantiflons ou modules devra 6tre garantie au bureau de douane d'entr~e,
soit par un d~p~t en espkces, soit par une caution valable.

En ce qui concerne les formalit~s auxquelles les n~gociants et les industriels (voyageurs de
commerce) sont soumis dans les territoires des Parties contractantes, les deux pays se garantissent
r~ciproquement le traitement de la nation la plus favoris~e.

Article 4.

Les ressortissants de l'une des Parties contractantes se rendant aux foires et march~s, h 'effet
d'y exercer leur commerce, ne seront pas, sur le territoire de l'autre, trait~s d'une mani~re moins
favorable que les nationaux, en tant qu'ils pourront presenter une carte d'identit6 d'apr~s le module
annex6 (Annexe B), d6livr6e par les autoritds du pays dont ils sont ressortissants.

Les Parties contractantes se donneront r6ciproquement connaissance des autoritds charg~es de
d~livrer les cartes d'identit6 pr~vues h l'alin~a prcedent.

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux industriels ambulants, non plus qu'au
colportage et h la recherche des commandes chez des personnes n'exergant ni industrie ni commerce,
chacune des Parties contractantes se r6servant h cet 6gard 1 enti~re libert6 de sa lgislation.

Article 5.

Sous l'obligation de rexp~dition et de r~importation dans le d~lai d'un an et de la preuve
d'identit6 et, 6ventuellement, sous r~serve de d~p6t, de cautionnement ou de consignation des
droits de douane, et, d'une manire g~n~rale, charge d'observer les r~glements en vigueur dans la
mati~re, la franchise de tous droits d'entr~e et de sortie est stipul~e r~ciproquement :

o Pour les 6chantillons passibles d'un droit de douane, y compris ceux des voyageurs
de commerce ;

20 Pour les objets destinds aux expositions et aux concours.

Article 6.

Les navires et bateaux portant le pavillon de l'une des Parties contractantes qui entreront
sur lest ou charges dans les eaux et ports d6pendant de l'autre Partie, ou qui en sortiront, quel que
soit le lieu de leur d6part ou celui de leur destination, ne seront assujettis, tant h l'entr~e qu'h la
sortie et au passage, h aucun droit ou taxe, sous quelque d~nomination que ce soit, perqus au nom
et au profit de l'Etat, des provinces, des communes on d'un organisme quelconque, autres ou plus
elev~s que ceux qui sont actuellement ou pourront par la suite tre impos6s aux batiments natio-
naux. Leurs cargaisons, quelle qu'en soit Ia provenance, n'acquitteront d'autres ni de plus forts
droits d'entr~e et ne seront assujettis hL d'autres charges que si elles 6taient import6es sous pavillon
national. Leurs passagers et les bagages de ceux-ci seront pareillement trait~s comme s'ils voya-
geaient sous pavillon national.

En ce qui concerne le placement des navires, leur chargement et leur d6chargement dans les
ports, rades, havres et bassins, il ne sera accord6 par l'une des Parties contractantes aux navires
nationaux aucun privilkge ni aucune facilit6 qui ne soient 6galement accord~s, en pareil cas, aux
navires, de l'autre Partie.

Les dispositions qui prcdent ne font pas obstacle h ce que chacune des Parties contractantes
r6serve au seul pavilion national le cabotage, la pche dans les eaux territoriales, ainsi que le re-
morquage et autres services de port.
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on both sides be admittea free of import and export duties, piovided that they are re-exported within
the prescribed period, and that the identity of the imported with the re-exported articles is duly
established,, no matter through what Customs office they pass on exportation.

The re-exportation of samples or models must be guaranteed, at the Customs office through
which they pass on importation, either by a cash deposit or by adequate security.

As regards the formalities to be complied with by meichants and manufacturers (commelcial
travellers) in the territories of the Contracting Parties, the two countries guarantee each other
most-favoured-nation treatment.

Article 4.

Nationals of one of the Contracting Parties, proceeding to fairs and markets for business pur-
poses shall not receive less favourable treatment in the territory of the other than its own nationals,
provided they are able to produce an identity certificate in conformity with the annexed model
(Annex B), issued by the authorities of the country of which they are nationals.

The Contracting Parties shall communicate to each otner the names of the autholities respons-
ible for the issue of the identity certificates referred to in the preceding paragraph.

The above provisions shall not be applicable to itinerant traders, hawkers, or individuals
canvassing orders from peisons not engaged in any trade or industry, each Party reserving full
legislative freedom in this respect.

Article 5.

Subject to the obligation of re-exportation and re-importation within a period of one year,
and to the furnishing of proof of identity, and subject, if necessary, to the deposit of caution money
or of Customs duty and, generally, subject to compliance with the regulations in force in this con-
nection, freedom from all import and export duties shall be accorded reciprocally :

(i) To samples liable to Customs duty, including commercial travellers' samples;

(2) To articles intended for exhibitions or competitions.

Article 6.

Vessels and boats flying the flag of one of the two Contracting Parties, entering in ballast or
in freight the waters and ports of the other Party, or leaving the same, whatever may be their place
of departure or destination, shall not be subjected as regards their entry, exit or passage, to any
duty or tax of an nature whatsoever, levied for and on account of the Government, the provinces,
communes or any other organisations, other or higher than those which are at present, or may in
the future be, levied on the craft of the country concerned. Their cargoes, whatever may be their
place of origin, shall not pay other or higher import duties and shall not be subjected to other
charges than those which would be levied if they had been imported in a ship flying the flag of
the country concerned. Their passengers and the passengers' baggage shal receive the same treat-
ment as if they had been travelling in a vessel flying the flag of the country concerned.

As regards the berthing of the vessels, their loading and unloading in jorts, roadsteads, harbours
and docks, no privileges or facilities shall be granted by either of the Contracting Paities to its
own shipping which are not also granted in similar circumstances to the shipping of the other Party.

The foregoing provisions shall not in any way prevent each of the two Contracting Parties from
reserving the coastal trade and fisheries in its territorial waters, as well as towage and other port
services, to vessels flying its own flag.
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Les navires et bateaux naviguant sous le pavillon d l'une des Parties contractantes et porteurs
de papiers de bord et documents exigds par les lois du pays de ce pavilion, seront leconnus de plein
droit comme ayant la nationalit6 dudit pays dans les eaux territoriales, eaux int~rieures et ports
de l'autre Partie contractante, sans qu'ils aient h fournir d'autres justifications.

Les certificats de jaugeage d~livr6s aux bAtiments de chacune des Parties contractantes, suivant
la m~thode Moorsom, seront respectivement reconnus sous des modalit6s qui seront pr6cisdes ult-
rieurement apr~s l'6change des r~glements applicables h ]a mati~re.

Article 7.

Tous les produits du sol ou de l'industrie originaires et en provenance du territoire douanier de
l'une des Parties contractantes qui sont import~s sur le territoire douanier de l'autre, et qui sont
destinds soit & la consommation, soit h la r6expddition, soit au transit, seront soumis pendant la
dur~e de la pr~sente convention au traitement accord6 h la nation la plus favorise. Notamment,
ils ne pourront, en aucun cas, tre soumis h des droits autres ni plus dlevds que ceux qui frappent les
produits ou les marchandises de la nation la plus favoris~e.

Les exportations h destination d'une des Parties contractantes ne seront pas grevdes, par
1'autre, de droits ou taxes autres ni plus 6lev6s que ceux pergus h l'exportation des memes objets
dans le pays le plus favoris6 h cet 6gard.

Article 8.

Chacune des Parties contractantes pourra exiger, pour 6tablir le pays d'origine des produits
import6s, la prdsentation par l'importateur d'un certificat d'origine constatant que l'article import6
est de production et de fabrication nationale dudit pays, ou qu'il doit tre consid~r6 comme tel,
6tant donnd la transformation qu'il y a subie.

Les certificats d'origine, 6tablis d'apr6s le module que les Parties contractantes se communique-
ront ult~rieurement, seront d~livr6s soit par le Minist6re du Commerce ou de 1'Agriculture, soit pat
la Chambre de Commerce dont relive l'exp6diteur, soit par tout autre organe ou groupement que le
pays destinataire aura agr66. Le gouvernement du pays destinataire aura le droit d'exiger la lgali-
sation des certificats d'origine par son repr~sentant diplomatique ou consulaire.

Article 9.

Les dispositions de l'article 7 ne s'appliquent pas:
I o Aux privileges accordgs ou qui pourraient 8tre accord6s ult6rieurement par une

des Parties contractantes dans le trafic fronti~re avec les pays limitrophes ;
20 Aux faveurs sp6ciales rdsultant d'une union douani~re ou 6conomique;
30 Au regime provisoire douanier entre les parties polonaise et allemande de la Haute-

Sildsie ;
40 Aux avantages et faveurs spdciaux existant ou h 6tablir dans l'avenir, en mati~re

de tarifs douaniers et g6n~ralement en toute autre mati~re commerciale, entre ]a Turquie
et les pays qui se sont ddtach~s de l'Empire ottoman en 1923.

Article io.

Aussi longtemps que dureront sur le territoire des Parties contractantes les mesures restrictives
concernant l'exportation des capitaux, chacune d'elles autorisera les soci~t~s ou firmes de l'autre
et les soci6t6s ou firmes nationales dans lesquelles sont engag6s les capitaux de cette autre Partie, h
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Vessels and boats sailing under the flag of one of the Contracting Parties, and carrying the
ship's papers and other documents required by the laws of that country, shall be recognised ipso"
facto as possessing that country's nationality in the territorial waters, inland waters, and ports
of the other Contracting Party, without being required to furnish any further proof.

Tonnage certificates issued on the Moorsom system to vessels of each of the two Contracting
Parties shall be recognised reciprocally, on conditions to be fixed subsequently after an exchange
of the regulations which apply in each country in that matter.

Article 7.

All products of the soil or industry originating in, or coming from, the Customs territory of
one of the Contracting Parties, and imported into the Customs territory of the other and intended
for consumption, re-export or transit shall, for the duration of the present Convention, receive
most-favoured-nation treatment. In particular, they may not, under any circumstances, be
subjected to other or higher duties than those imposed upon the produce or goods of the most
favoured nation.

Exports consigned to one of the Contracting Parties shall not be subjected by the other to any
duties or charges other or higher than those imposed on the same articles when exported to the
country which is most favoured in this respect.

Article 8.

Each of the Contracting Parties may, in order to establish the country of origin of imported
products, require the importer to produce a certificate of origin attesting that the imported article
has been produced and manufactured in the country concerned, or that it is to be considered as
such in view of the transformations which it has undergone in that country.

Certificates of origin, drawn up in conformity with the models with which the Contracting
Parties will subsequently furnish each other, shall be issued either by the Ministry of Commerce
or Agriculture, oi by the Chamber of Commerce which is competent where the consignor is
concerned, or by any other organisation or body approved by the country of destination. The
Government of the country of destination shall be entitled to demand endorsement of the
certificate of origin by its diplomatic or consular representative.

Article 9.

The provisions of Article 7 shall not apply
(i) To privileges which have been, or may subsequently be, accorded by one of the

Contracting Parties in the matter of frontier traffic with neighbouring States
(2) To special benefits resulting from a Customs or economic union;
(3) To the provisional Customs regime established between the Polish and German

portions of Upper Silesia;
(4) To the special advantages or benefits which may obtain or may subsequently be

allowed in the matter of Customs duties and, generally, in all commercial matters, as
between Turkey and the countries which were detached from the Ottoman Empire
in 1923.

Article io.

As long as restrictive measures concerning the export of capital remain in force in the territory
of the Contracting Parties, each of them shall authorise the companies and firms of the other and
its own companies or firms in which capital of the other Party aforesaid is invested, to export freely
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exporter librement de son pays, sans pr~judice des dispositions de l'article premier, numro 6, les som-
mes qui leur sont n~cessaires pour le paiement de leurs dividendes, coupons d'obligations ou d'actions,
int~rets et remboursements d'emprunts ou autres dettes, ainsi que pour l'achat des marchandises.

Article ii.

Les Parties contractantes se garantissent r~ciproquement sur leurs territoires, en tout ce qui
concerne les diverses formalit~s administratives on autres, rendues n6cessaires par 'application des
dispositions contenues dans la pr~sente convention, le traitement de la nation la plus favoris~e.

Article 12.

Les droits et les taxes int6rieurs per~us pour le compte de l'Etat, des provinces, des communes
ou d'un organisme quelconque, qui gr~vent ou qui gr~veront la production, la fabrication des mar-
chandises ou la consommation d'un article sur le territoire de l'une des Parties contractantes, ne
porront pas frapper les produits, marchandises on articles de l'autre, d'une mani~re plus forte
ou plus g~nante que les produits, marchandises ou articles indig~nes de mme espce.

Article 13.

Le trafic des marchandises par chemins de fer entre les Parties contractantes s'effectuera sous
le regime de la Convention 1 internationale sur le trafic par chemins de fer du 14 octobre 189o, avec
toutes les conditions et supplements introduits d'un commun accord par tous les Etats faisant
partie de cette convention.

Les Parties contractantes auront soin, en tant que le change le permettra, d'6tablir le plus t6t
possible des taxes directes, tout au moins pour le trafic des voyageurs et pour celui des marchandises
les plus importantes dans les relations les plus usit~es.

Les administrations des chemins de fer des Parties contractantes devront prendre toutes les
mesures n~cessaires pour garantir l'ex~cution rapide et sfiie du trafic des chemins de fer entre les
deux pays.

Les wagons, voitures et les autres moyens servant pour le transport des marchandises, utilis~s
dans la communication entre les Parties contractantes et dans le transit, sont soumis aux dispositions
de la Convention internationale sur l'uti]isation r~ciproque des wagons (R. I. V.) et h ses prescriptions
et conventions suppl6mentaires ; cependant, les voitures sont soumises aux prescriptions techniques
de la convention sur l'utilisation r6ciproque des voitules et wagons dans les communications inter-
nationales (R. I. C.) et ses prescriptions et conventions suppl~mentaires.

Il est entendu que toutes les dispositions pr6vues h 1alinea precedent ne seront appiquees au
trafic avec un Etat tiers qu'au cas oih un accord concernant la communication directe par chemins
de fer aurait 6t6 conclu avec cet Etat.

Les personnes, bagages et marchandises, remis au transport sur le territoire de l'une des Parties
contractantes et devant 6tre exp~di~s pour ou h travers le territoire de l'autre h destination du
territoire d'une tierce Puissance, ne seront pas trait6s moins favorablement, ni sous le rapport de
l'exp~dition ni sous celui des prix de transport et des imp6ts publics grevant les envois par chemins
de fer, que les personnes, bagages et marchandises du pays, ou d'un autre pays quelconque, trans-
port~s dans les mmes conditions, sur le m~me parcours et pour la mrme direction.

' DE MARTENS, Nouveau Recueil gdendral de Traites, deuxi~me s~rie, tome XIX, page 289, tome XXII,

page 517, tome XXIV, page 562, et tome XXX, page 184; troisi~me s6rie, tome III, page 920.
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from its own territory, without prejudice to the provisions of paragraph 6 of Article i, the funds which
they may require for the payment of their dividends, bonds or share coupons, for the service or
repayment of loans or other debts, and for the purchase of goods.

Article ii.

The two Contracting Parties guarantee to each other most-favoured-nation treatment within
their respective territories as regards the various administrative or other formalities necessitated
by the application of the provisions of the present Convention.

Article 12.

Internal duties and taxes which are or may be levied by the State, the provinces, the communes
or other public bodies, in respect of the production or manufacture of goods or the consumption
of an article in the territorv of one of the Contracting Parties, may not be imposed on the products,
goods or articles of the other Party to a greater degree, or in a more irksome manner, than upon
similar goods or articles of the country itself.

Article 13.

The railway goods traffic between the Contracting Parties shall be conducted in accordance
with the International Railway Traffic Convention I of October 14, 189o, inclusive of all the
provisos and supplementary clauses added thereto by agreement among all the countries which
are parties to that Convention.

The Contracting Parties shall, as far as exchange conditions allow, establish through rates,
at the earliest possible moment, for passenger traffic and for the most important goods at least,
over the most commonly-used traffic routes.

The railway administrations of the Contracting Parties shall take all necessary steps to ensure
that the railway traffic between the two countries is handled with efficiency and despatch.

Wagons, coaches, and other means of transport for the conveyance of goods, which are used
for communications between the Contracting Parties and for transit purposes, shall be subject to
the provisions of the International Convention on the Reciprocal Use of Wagons (R. I. V.) and
its supplementary clauses and agreements ; coaches shall, however, be subject to the technical
provisions of the Convention on the Reciprocal Use of Coaches and Brake-Vans in International
Traffic (R. I. C.) and its supplementary clauses and agreements.

It is agreed that the provisions of the foregoing paragraph shall not apply to traffic with a
third State: unless an agreement regarding through railway traffic should have been concluded
with that State.

Passengers, luggage and goods accepted for carriage bv the transport organisation in the terri-
tory of one of the Contracting Parties, and to be sent to the territory of the other for conveyance
to the territory of a third country, or through the territory of the other to that of a third country,
shall not receive less favourable treatment, in respect either of despatch or of carriage rates or
public taxes payable in respect of the conveyance of such persons or goods by railway, than pas-
sengers, luggage and goods of that or any other country, when conveyed under similar conditions
over the same section of line and to the same destination.

I British and Foreign State Papers, Vol. 82, page 771, Vol. 87, page 8o6, and Vol. 92, page 433.
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Article 14.

La pr~sente convention entrera en vigueur un mois apr~s la date de l'6change des ratifications
et aura la dur~e d'une annie. Si la convention n'est pas d~nonc~e par l'une ou l'autre des Hautes
Parties contractantes au mons six mois avant 1'expiration de ladite p6riode d'une annee, elle restera
en vigueur jusqu'h ce qu'elle soit ddnonc~e, cette d~nonciation ne devant produire ses effets qu'apr~s
l'expiration d'un d6lai de six mois.

Article 15.

La pr~sente convention sera ratifi6e et les ratifications en seront 6chang~es h Berne, aussit6t
que faire se pourra.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr6sente convention et y ont appos6
leurs sceaux.

Fait en double h Lausanne, le vingt-trois juillet mil neuf cent vingt-trois.

(-) J. MODZELEWSKI. (-) ISMET.
(-) ALEKSANDER LADO . (-) Dr RIZA NOUR.

(-) H. TENNENBAUM. (-) HASSAN.

ANNEXE A.

CARTE DE LGITIMATION POUR VOYAGEURS DE COMMERCE
MODALE.

Carte de 16gitimation
pour

voyageurs de commerce

Pour l'annde 19...
No de la carte

Armoirie.
Valable

en Turquie et en
Pologne.

Porteur (Nom et pr6nom)

Lieu ............ le i ......

L. S. (Autorit6 qui d61ivre la carte)

Signature :

II est certifid que le porteur de cette carte voyage
pour
la maison
les maisons
I ........................... ..............................

2 . ........................ L ...........................

3 . ..................... a h ...........................
et que cette maison acquitte
ces maisons acquittent
les taxes l6gales.

Signalement du porteur:

A g e ............................................................
T aille .........................................................
C heveux ......................................................
Signes particuliers ..........................................

Signature du porteur : ....................................
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Article 14.

The present Convention shall come into force one month after the exchange of ratifications,
and shall remain in force for one year. Unless this Convention is denounced by either of the High
Contracting Parties, not less than six months before the expiration of this period of one year, it
shall remain in force until it is denounced, such denunciation not taking effect until after the
expiration of six months.

Article 15.

The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Berne as
soon as possible.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention and have
thereto affixed their seals.

Done in duplicate at Lausanne on July 23, 1923.

(Signed) J. MODZELEWSKI.
(Signed) ALEKSANDER LADO.
(Signed) H. TENNENBAUM.

(Signed) ISMET.
(Signed) DR. RIZA NOUR.
(Signed) HASSAN.

ANNEX A.

IDENTITY CARD FOR COMMERCIAL TRAVELLERS.
MODEL.

Identity card for

Commercial Travellers.

For the year 19 ......

Card No ............

Arms.

Valid in Turkey and Poland.

Bearer (Christian names and surname)

Place of issue ............... 19 ......

L. S. (issuing authority).

Signature :

No. zx8g

It is hereby certified that the holder of this card
firm

is travelling for the following firms

I ... ........................at

2 .. ......................... at ........................

3 . ........................ at
and that the said firm pays

firms pay

the statutory taxes.

Description of bearer

A ge ............................................................

H eigh t ......................................................
Colour of hair .............................................
Special characteristics ....................................

Signature of bearer : .......................................
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ANNEXE B.

I1 est certifi6 q ue M . ...............................................................................................
porteur de la pr~sente carte, d~sirant se rendre avec ses marchandises aux foires et march~s

e n ....................................................................................................................................

(Pour les ressortissants polonais : en Turquie, pour les ressortissants turcs : en Pologne.)
est d o m icili6 h .....................................................................................................................
et qu'il est tenu d'acquitter les taxes et imp6ts lgaux pour l'exercice de son commerce ou industrie.

Le pr6sent certificat est valable pour un dMlai de .............................. mois.

(Lieu, date, signature, sceau de 1'autorit6 qui a 6tabli le certificat.)

PROTOCOLE FINAL.

Au moment de proc~der h la signature de la Convention de commerce entre la Pologne et la
Turquie conclue h la date de ce jour, les plnipotentiaires soussignds ont fair la d~claration suivante:

Ad article premier.

Chacune des Parties contractantes s'engage h appliquer les prohibitions sans discrimination
d'aucune sorte et, au cas oh elle accorderait des d6rogations ou licences pour l'importation ou 1'ex-
portation des produits prohibds, h ne point favoriser le commerce d'une Puissance quelconque au
d6triment du commerce de i'autre Partie contractante.

Ad article 7.

Vu que 'article 7 de ladite convention de commerce accorde aux produits du sol et de l'industrie
des Parties contlactantes le traitement de la nation la plus favorisde, les Parties contractantes cons-
tatent que 1'6tablissement, pour cause de d6prdciation du change, des surtaxes ou des coefficients
de majoration des droits d'entr~e, frappant les produits du sol et de l'industrie de l'autre Partie
et qui ne s'appliqueraient pas h tous les autres pays, seraient contraires h 1'esprit de la prdsente
Convention.

Fait en double exemplaire h Lausanne, le vingt-trois juillet mil neuf cent vingt-trois.

(-) J. MODZELEWSKI. (-) ISMET.

(-) ALEKSANDER LADO . (-) Dr RIZA NOUR.

(-) H. TENNENBAUM. (-) HASSAN.
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ANNEX B.

It is hereby certified that M . ........................................................................................
the bearer of this card, proceeding with his goods to the fairs and markets
in .................................................................................................................................

(Insert : Turkey, in the case of Polish nationals, and : Poland, in the case of Turkish nationals,)

is resident at ................................................................... and that the statutory taxes im posed
must be paid in respect of his business.

This card is valid for a period of ............... months.

(Place, date, and signature and seal of the issuing authority).

FINAL PROTOCOL.

On the occasion of the signing of the Commercial Convention concluded this day between
Poland and Turkey, the undersigned Plenipotentiaries have made the following Declaration:

With reference to Article i :

Each of the two Contracting Parties undertakes to apply the prohibitions without discrimination
of any kind ; and, should it grant exemptions or licences for the importation or exportation of the
prohibited products, not to favour the trade of any Power whatsoever to the detriment of the
trade of the other Contracting Party.

With reference to Article 7 :

Inasmuch as Article 7 of the present Commercial Convention grants most-favoured-nation
treatment to the products of the soil and industry of the Contracting Parties, the Contracting Parties
declare that the introduction, owing to currency depreciation, of surcharges or coefficients of
increase in respect of import duties on products of the soil or industry of the other Party, if they
do not apply to all other countries, would be contrary to the spirit of the present Convention.

Done in duplicate at Lausanne, July 23, 1923.

(Signed) J. MODZELEWSKI.
(Signed) ALEKSANDER LADOS.

(Signed) H. TENNENBAUM.

(Signed) ISMET.
(Signed) DR. RIZA NOUR.
(Signed) HASSAN.
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No 119o. - CONVENTION I D'ITABLISSEMENT ENTRE LA POLOGNE
ET LA TURQUIE; SIGNIZE A LAUSANNE, LE 23 JUILLET 1923.

Texte ofeiel frangais communiqu6 par le djlagu6 de la Pologne di la Socijt6 des Nations. L'enregis-
trement de cette convention a eu lieu le 27 mai 1926.

LA POLOGNE, d'une part, et LA TURQUIE, d'autre part, anim~es du ddsir de fixer les condi-
tions d'6tablissement des ressortissants polonais en Turquie et des ressortissants turcs en Pologne,
ont rcsolu de conclure une convention et ht cet effet ont nomm6 pour leurs pl6nipotentiaires, savoir:

LE PRItSIDENT DE LA RtIPUBLIQUE POLONAISE :
M. Jan MODZELEWSKI, envoy6 extiaoidinaire et ministre pl~nipotentiaire h Berne,
M. Aleksander LADO9, conseiller de lgation, chef de division au Ministate des Affaires

6trang~res,
M. Henryk TENNENBAUM, diiecteur de d6partement au Ministare de l'Industrie et du

Commerce ;

LE GOUVERNEMENT DE LA GRANDE ASSEMBLtE NATIONALE DE TURQUIE

Son Excellence ISMET Pacha, ministre des Affaires 6trang~res du Gouvemement de la
Grande Assemble nationale de Turquie, d~put6 d'Andrinople L la m~me assembl6e ;

Son Excellence le D r RIZA NOUR bey, ministre des Affaires sanitaires et de l'Assis-
tance sociale du Gouvernement de la Grande Assemblee nationale de Turquie,
d6put6 de Sinope h la mme assembl~e;

Son Excellence HASSAN bey, ancien ministre de l'Economie nationale du Gouvernement
de la Grande Assembl6e nationale de Turquie, d6put6 de Tr~bizonde h la m~me
Assembl~e ;

Lesquels, apr~s s'ftre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv~s en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Lez, ressortissants de chacune des Parties contractantes auront le droit de s'6tablir et de sjourner
sur le territoire de l'autre et pourront, en cons~quence, aller, venir et circuler librement, en se con-
formant aux lois et r~glements en vigueur dans le pays.

I L'6change des ratifications a eu lieu h Berne, le 17 mars 1924.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 119o. - CONVENTION 2 BETWEEN POLAND AND TURKEY RE-
SPECTING CONDITIONS OF RESIDENCE, SIGNED AT LAUSANNE,
JULY 23, 1923.

French official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League of Nations. The
registration of this Convention took place May 27, 1926.

POLAND, of the one part, and TURKEY, of the other part,
Being desirous of determining the conditions under which Polish nationals may settle in

Turkey and Turkish nationals in Poland,
ave decided to conclude a Convention and have appointed for this purpose as their Pleni-

potentiaries :

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC

M. Jan MODZELEWSKI, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Berne,
M. Aleksander LADO9, Counsellor of Legation, Head of Division in the Ministry of Foreign

Affairs,
M. Henryk TENNENBAUM, Head of Department in the Ministry of Industry and Commerce;

THE GOVERNMENT OF THE GRAND NATIONAL ASSEMBLY OF TURKEY :

His Excellency ISMET Pasha, Minister for Foreign Affairs of the Government ot the Grand
National Assembly of Turkey, and Deputy for Adrianople to that Assembly,

His Excellency Dr. RIZA NOUR Bey, Minister for Health and for Public Assistance of the
Government of the Grand National Assembly of Turkey, and Deputy for Sinope to
that Assembly,

His Excellency HASSAN Bey, formerly Minister for National Economy of the Govern-
ment of the Grand National Assembly of Turkey, and Deputy for Trebizond to
that Assembly ;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as
follows

Article I.

The nationals of each of the Contracting Parties shall have the right to establish themselves
and to stay in the territory of the other and may accordingly come, go and move about freely,
subject to compliance with the laws and regulatio'ns in force in the country.

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at Berne, March 17, 1924.
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Article 2.

II est entendu que les dispositions de la pr~sente convention, n'ayant pas pour objet la ques-
tion d'immigration, ne portent pas atteinte au droit de chacune des Parties contractantes d'auto-
riser ou d'interdire librement l'immigration dans son pays.

Article 3.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes auront, sur le territoire de l'autre,
A l'6gal des nationaux, le droit d'exercer toute espce d'industrie et de commerce, et de se vouer
h tous m6tiers et professions quelconques, except6 ceux rdserv6s aux seuls nationaux en vertu
des lois et r~glements respectifs, et, en Turquie, en vertu d'un long usage (d~bardeurs, mahonniers,
etc.).

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes n'auront h payer pour sdjourner et
s'6tablir sur le territoire de l'autre, ainsi que pour l'exercice, sur ce territoire, de tous genres de
commerce, industrie, m6tier on profession, aucun imp6t, taxe ou charge, de quelque nature que
ce soit, autres ou plus 6lev~s que ceux pergus des nationaux.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes ne seront soumis sur le territoire de
l'autre, quant h leur personne, leurs biens, droits et int~r~ts, et quant 4 l'acquisition, possession
et jouissance desdits biens, ainsi qu'k leur transfert par cession, mutation ou h6ritage, h aucune
charge, taxe on imp6t direct on indirect, autres ou plus 6levs que ceux qui pourront 6tre impos6s
aux nationaux.

Article 4.

Dans le cas oii 1'une des Parties contractantes, soit h la suite d'une sentence l6gale, soit d'apr~s
les lois et r~glements sur la police des mceurs, sur la police sanitaire ou sur la mendicit6, soit pour
des motifs de sfiret6 int6rieure ou ext6rieure de l'Etat, expulserait par mesures individuelles les
ressortissants de l'autre Partie contractante, celle-ci s'engage 5 les recevoir. Le transport, jusqu'k
la fronti~re, des personnes expuls~es sera h la charge de la Partie qui expulse.

Article 5.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes auront, sous condition de r~ciprocit6,
sur le territoire de 1'autre, le droit d'acqu6rir, de poss6der et d'ali~ner toute esp&ce de biens mobi-
Hers ou immobiliers, h l'exception de biens ruraux, en se conformant aux lois et r~glements du
pays. Ils pourront en disposer par acte de vente, 6change, donation, testament ou autre acte quel-
conque, ainsi qu'entrer en possession par voie de succession en vertu de la loi ou par suite de
dispositions entre vifs ou testamentaires.

Ils ne seront assujettis dans aucun des cas susmentionn~s h des charges, taxes ou imp~ts,
sous quelque d6nomination que ce soit, autres on plus 6lev6s que ceux qui sont ou seront 6tablis
pour les nationaux.

Article 6.

Les ressortissants de l'une des Parties contractantes ne seront astreints, sur le territoire de
'autre h aucun service militaire, soit dans les armies de terre on de mer, soit dans les gardes ou

milices nationales, ni & aucune obligation ou charge rempla~ant le service militaire.
Ils seront exempts de tout emprunt forc6. Ils seront 6galement exempts de toute autre pres-

tation pcuniaire lev6e pour des buts de guerre et qui ne serait pas impos~e l~galement aux natio-
naux.
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Article 2.

It is agreed that the provisions of the present Convention, which do not deal with immigration,
shall not affect the right of each of the Contracting Parties to authorise or prohibit at will immi-
gration into its country.

Article 3.

The nationals of each of the Contracting Parties shall have the same right as nationals of the
country to engage in any kind of industry or trade and to follow any trade or profession what-
soever in the territory of the other Party, with the exception of those reserved for nationals alone
in virtue of the respective laws and regulations, and, in the case of Turkey, also in virtue of long-
established custom (lightermen, coasters, etc.).

The nationals of each of the Contracting Parties shall not be required to pay any charge,
tax or impost of any kind whatsoever other or higher than those imposed upon the nationals of the
country, in respect of their stay or residence in the territory of the other Party, or in respect of
the exercise in that territory of any form of commerce, industry, trade or profession.

The nationals of each of the Contracting Parties shall not be subject in the territory of the
other to any charge, tax or impost, direct or indirect, other or higher than those which may be
imposed on nationals of the country, in respect of their persons, property, rights and interests,
or the acquisition, possession and enjoyment of such property, or in respect of the transfer of
such property by grant, exchange or succession.

Article 4.

Should one of the Contracting Parties expel, ii individual cases, nationals of the other Contract-
ing Party either under the order of a court or in accordance with the laws and regulations relating
to public morality, public health or mendicancy, or for other reasons affecting the internal or
external safety of the State, the other Contracting Party undertakes to receive the persons thus
expelled, who shall be transported as far as the frontier at the cost of the Party which expels them.

Article 5.

Subject to reciprocity the nationals of each of the Contracting Parties shall have the right
to acquire, possess and dispose of all kinds of property, both movable and immovable, in the ter-
ritory of the other Party, with the exception of rural property, provided they comply with the
national laws and regulations. They shall be able to dispose thereof by sale, exchange, gift, tes-
tament or by any other disposition, and to take possession by inheritance in accordance with the
law or under disposition inter vivos or by will.

In all the above-mentioned cases they shall be subject to no charges, taxes or imposts of any
description whatever, other or higher than those which are or may in future be established in the
case of nationals.

Article 6.

The nationals of one of the Contracting Parties shall not be subject in the territory of the
other Party, to any military service, either in the army or navy, or in the national guard or militia,
or to any obligation or payment in lieu of such service.

They shall be exempt from all forced loans. They shall also be exempt from any other pecu-
niary contribution raised for purposes of war and not imposed by law on nationals of the country.

No. xigo
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Article 7.

Les socidtes anonymes ou autres, commerciales et industrielles, qui ont leur siege social sur
le territoire de l'une des Parties contractantes et qui sont constitutes conform6ment aux lois de cette
Pattie, seront reconnues 6galement comme dfiment constitutes sur le teritoile de l'autre Partie,
et leur capacit6 et le droit d'ester en justice seront d~termin6s par les lois de leur pays d'origine.
Elles auront, h condition de rdciprocit6 et en se soumettant aux lois du pays, le droit de s'6tablir,
d'exercei sur le territoire de l'autre Partie toute esp ce d'industrie et de commerce et d'y acqudrir
toute sorte de biens mobiliers, ainsi que les biens immeubles n~cessaires au fonctionnement de la
socit6, 6tant entendu, dans ce cas, que l'acquisition n'est pas l'objet meme de la socit6.

I1 est entendu que ]a Pologne aura le droit d'interdire l'6tablissement des soci6tes exer~ant
certaines branches d'industtie et de commerce qui, en vertu de leur caractere d'utilit6 g~nerale,
sont ou seront soumises hi des restrictions speciales applicables h tous les pays. Dans ce cas la Tur-
quie aura, en vertu de la condition de r~ciprocit6 mentionn6e ci-dessus, le droit de ne pas admettre
sur son territoire les sociftes polonaises exer~ant les memes branches d'industrie et de commerce.

Les socit6s anonymes ou autres, commeiciales et industlielles, de chacune des Parties con-
tractantes ne pourront dans aucun cas 6tre soumises pour l'exercice du commerce et de l'industrie,
dans le territoire de 1'autre, h des droits, taxes, imp6ts ou charges, sous quelque denomination
que ce soit, autres ou plus 6lev6s que ceux qui sont ou seront exig6s des soci6tes nationales.

Article 8.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes ne pourront, sur le territoire de l'autre,
6tre exproprids de leurs biens, ni privds, meme temporairement, de la jouissance de leurs biens
que pour cause lgalement reconnue d'utilit6 publique et moyennant une juste et pr~alable indem-
nit6. Aucune expropriation ne pourra avoir lieu sans publicit6 pr~alable.

Article 9.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes jouiront, sur le territoire de l'autre,
en tout ce qui concerne la protection lgale et judiciaire do leur peisonne et de leurs biens du meme
traitement que les nationaux.

En consequence, ils auront libre et facile acces aupres des tribunaux et pourront ester en jus-
tice aux memes conditions que les nationaux, sous r~serve des dispositions relatives h ]a caution
judicatum solvi et h l'assistance judiciaire gratuite qui seront rdgies par la lgislation locale jus-
qu'au reglement de ces questions par une convention spdciale h conclure entre les deux Parties.

Article io.

En matirc do statut personnel, c'est-h-dire pour toutes les questions concernant le mariage,
]a commtmaut6 conjugale, le divorce, la separation de corps, la dot, la pateinit6, la filiation, l'adop-
tion, la capacit6 des personnes, la majorite, la tutelle, la curatelle, 'interdiction ; en matieres
mobilieres, le droit de succession testamentaire ou ab intestat, partages et liquidations ; et, en
g~ndral, le droit de famille des ressortissants des Parties contractantes, seront souls competents
les tribunaux nationaux ou autres autorites nationales siegeant dans le pays dont relevent lesdits
ressortissants.

La pr6sente disposition ne porte pas atteinte aux attributions speciales des consuls en matiro
d'6tat civil d'apr~s le droit international ou les accords particuliers qui pourront intervenir, non
plus qu'au droit des tribunaux des pays respectifs de requerir et recevoir les preuves relatives aux
questions reconnues ci-dessus comme 6tant de la competence des tribunaux nationaux ou auto-
rites nationales des parties en cause.

No 119o



1926 League of Nations - Treaty Series. 351

Article 7.

Commercial and industrial joint stock or other companies, which have their headquarters
in the territory of one of the Contracting Parties and which are there incorporated in virtue of the
laws of that country, shall also be recognised as regularly incorporated in the territory of the other
Party, and their legal status and their right to bring or defend actions shall be determined by
the laws of the country of origin. Subject to reciprocity and to compliance with the laws of the
country, they shall be entitled to establish themselves in the territory of the other Party, to engage
in any kind of industry or trade there, and to acquire there all kinds of movable property and such
immovable property as is necessary for the operations of the company, provided, in this case,
that the acquisition of such property does not constitute the object of the company's existence.

It is understood that Poland shall be entitled to prohibit the establishment of companies
engaged in branches of industry or trade which are or may be subjected, as being of public utility,
to special restrictions applicable to all countries. In this case Turkey shall, by virtue of the above
proviso concerning reciprocity, be entitled to refuse admittance to its territory to Polish companies
engaged in the same branches of industry or trade.

Commercial or industrial joint stock or other companies of each of the Contracting Parties
shall in no case be required to pay, in respect of their commercial or industrial business in the
territory of the other Party, any duties, taxes, imposts or charges of any description whatsoever,
other or higher than those which are or may be imposed upon national companies.

Article 8.

The nationals of each of the Contracting Parties may not have their property in the territory
of the other Party expropriated, or the use of it denied to them even temporarily, except for reasons
of public interest recognised by law as such and in return for fair compensation to be paid in advance.
No expropriation may take place without public notice being previously given.

Article 9.

Nationals of each of the Contracting Parties shall enjoy in the territory of the other Party
the same treatment as nationals of the country, as regards legal and judicial protection of their
persons and property.

Accordingly, they shall have free and unhindered access to the courts and may sue or be sued
on the same conditions as nationals of the country, subject to the regulations relating to security
for costs and to free legal aid, which shall be governed by local legislation until these questions
are settled by a special convention to be concluded between the two Parties.

Article io.

In matters of personal status, i.e., all questions relating to marriage, community of goods
between married persons, divorce, judicial separation, dowry, paternity, affiliation, adoption,
capacity, majority, guardianship, trusteeship and interdiction; in matters of succession of per-
sonalty whether by will or on intestacy, and the distribution and winding-up of societies, and family
law in general, as regards the nationals of the Contracting Parties, the national tribunals or other
national authorities established in the country to which the said nationals belong shall alone have
jurisdiction.

The present stipulation does not affect the special powers in matters of status which are vested
in consuls by international law or such special agreements as may be concluded, or the right
of the courts of the respective countries to request and receive evidence concerning matters acknow-
ledged above as being within the competence of the national tribunals or other national authorities
of the persons concerned.

No. ix9
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Article ii.

La pr~sente convention entrera en vigueur un mois apr~s la date de 1'6change des ratifications
et aura la dur~e d'une annie. Si la convention n'est pas d~nonc~e par l'une ou 1'autre des Hautes
Parties contractantes au moins six mois avant 1'expiration de ladite p6riode d'une annde, elle
restera en vigueur jusqu'h ce qu'elle soit d~nonc~e, cette d~nonciation ne devant pioduire ses
effets qu'apr~s l'expiration d'un d6lai de six mois.

Article 12.

La pr~sente convention sera ratifi6e et les ratifications en seront 6chang~es hi Berne, aussit6t
que faire se pourra.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr~sente convention et y ont appos6

leurs sceaux.

Fait en double 5 Lausanne, le vingt-trois juillet mil neuf cent vingt-trois.

(-) J. MODZELEWSKI.
(-) ALEKSANDER LADOS.
(-) H. TENNENBAUM.

(-) ISMET.

(-) Dr RIZA NOUR.

(-) HASSAN.

No xigO
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Article xi.

The present Convention shall enter into force one month after the date of the exchange of
ratifications, and shall remain in force for one year. Unless the Convention is denounced by one
or other of the High Contracting Parties at least six months before the expiration of this period
of one year, it shall remain in force until it is denounced, such denunciation not taking effect until
after the expiration of six months.

Article 12.

The present Convention shall be ratified, and the ratifications shall be exchanged at Berne
as soon as possible.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have
have thereto affixed their seals.

signed the present Convention and

Done in duplicate at Lausanne, July 23, 1923.

(Signed) J. MODZELEWSKI.
(Signed) ALEKSANDER LADO.
(Signed) H. TENNENBAUM.

(Signed)
(Signed)
(Signed)

ISMET.
DR. RIZA NOUR.
HASSAN.

No. 1x9o
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TEXTE POLONAIS. - POLIST TEXT.

No. 1191. - POLSKO-NIEMIECKI UKLAD 1 W PRZEDMIOCIE PRAW CZLONKOW
I URZIeDNIKOW WSPOLNEGO NACZELNEGO KOMITETU KOLEI GOR-
NOSL4SKICH, PODPISANY W WARSZAWIE, DN. 23. go LUTEGO 1924 r.

Textes officiels en allemand et en polonais communiquis par le diligui de la Pologne d la SocijtM des
Nations. L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 27 mai 1926.

POLSKA i NIEMCY, powodowane chciq uregulowania praw czlonk6w i urzQdnik6w wsp6lnego
Naczelnego Komitetu Kol6i G6rnogloskich (artykuly 396, 397 polsko-niemieckiej Konwencji 2
G6rnoglqskiej, zAwartej w Genewie dnia 15 maja 1922 r.), mianowaly do odnognych rokowafi
swymi pehlomocnikami:

POLSKA :
Wicemarszatka Sejmu Dr. Zygmunta SEYD9,

NIEMCY :

Posla Dr. Paul ECKARDT,
Prezydenta Policji Dr. Gottfried SCHWENDY.

kt6rzy, po wzajemnej wymianie pelnomocnictw i uznaniu ich formy za dobr4 i naleiyt4, za-
warli nastqpujqcy uklad

Artykul I.

Kaide z ukladaj4cych siq Pafistw zapewnia dyplomatyczne przywileje i ulgi czlonkowi Na-
czelnego Komitetu Kolei G6moglqskich, przynaleinemu do drugiego Pafistwa.

Artykul 2.

Czlonkowie i urzqdnicy Naczelnego Komitetu, jako tei czlonkowie ich rodzin, iyj qcy z nimi
we wsp6lnem gospodarstwie domowem korzystajq, mieszkajqc na obszarze Pafistwa, do kt6rego
nie przynaleiq, nar6wni z obywatelami tego Pafistwa, z urz4dzefi publicznych przeznaczonych
dla miejsc ich zamieszkania, a zwlaszcza z instytucyj powszechnej ochrony prawnej, kogcielnych
i szkolnych, oraz opieki w dziedzinie uregulowania spraw mieszkaniowych i aprowizacyjnych.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Varsovie, le 3 octobre 1925.
2 Vol. IX, page 465, et vol. XIX, page 282, de ce recueil.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 1191. - POLNISCH-DEUTSCHES ABKOMMEN 1 'OBER DIE RECHTE
DER MITGLIEDER UND BEAMTEN DES GEMEINSCHAFT-
LICHEN OBERKOMITEES DER OBERSCHLESISCHEN EISEN-
BAHNEN, GEZEICHNET IN WARSCHAU, AM 23. FEBRUAR 1924.

German and Polish official texts communicated by the Polish Delegate accredited to the League of
Nations. The registration ol this Agreement took place May 27, 1926.

DIE REPUBLIK POLEN und das DEUTSCHE REICH, von dcm Wunsche geleitet, die Rechte der
Mitglieder und Beamten des gemeinschaftlichen Oberkomitees der Oberschlesischen Eisenbahnen
(Artikel 396, 397 des am 15. Mai 1922 in Genf unterzeichneten polnisch-deutschen Abkommens 2
fber Oberschlesien) zu regeln, haben ffir Verhandlungen hieriiber zu ihren Bevollmiichtigten
ernannt,

DIE REPUBLIK POLEN:
den Vizemarschall des Sejm Dr. Zygmunt SEYDA;

DAS.DEUTSCHE REICH :

den Gesandten Dr. Paul ECKARDT,
den Polizeiprdsidenten Dr. Gottfried SCHWENDY.

Die Bevollm5chtigten haben, nachdem sie einander ihre Vollmachten mitgeteilt und in guter
und geh6riger Form befunden haben, die nachstehenden Vereinbarungen getroffen

Artikel i.

Jeder .der vertragschliiessenden Staaten sichert dem dem anderen Staate angeh6renden
Mitgliede des Oberkomitees der Oberschlesischen Eisenbahnen die diplomatischen Vorrechte und
Befreiungen zu.

Artskel 2.

Die Mitglieder und Beamten des Oberkomitees sowie deren mit ilnen in hauslicher Gemein-
schaft lebende Familienangeh6iige dfirfen, falls sie im Gebiete des Staates wohnen, dessen Ange-
h6rige sie nicht sind, hinsichtlich der Teilnahme an den ffir ihren Wohnsitz bestehenden 6ffentli-
chen Einrichtungen, namentlich den Einrichtungen des allgemeinen Rechtsschutzes und des Kirchen-
und Schulwesens sowie in Bezug auf die Regelung des Wohnwesens und der wirtsChaftlichen
Versorgung nicht schlechter gestellt werden als die Angeh6rigen dieses Staates.

1 The exchange of ratifications took place at Warsaw, October 3, 1925.
2 Vol. IX, page 465, and Vol. XIX, page 282, of this Series.
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Artykul 3.

Przepisy wyjltkowe, dotyczqce cudzoziemc6w, nie majq zastosowania do czlonk6w i urzqd-
nik6w Naczelnego Komitetu.

Artykul 4.

i. Czlonkowie i urzqdnicy Naczelnego Komitetu, przynaleini do jednego z ukladajicych siq
Pafistw, otrzymajq od Rzqdu drugiego Pafistwa dowody toisamogci, uprawniajqce ich do prze-
kraczania granicy bez paszportu lub innego dokumentu i do przebywania w czqgci obszaru ple-
biscytowego, naleiqcej do dru ,iego Pafistwa. W razie ewentualnych podr6iy siuibowych poza
obszar plebiscytowy majq by6 im wydawane potrzebne wizy bezplatnie.

2. 0 il czlonkowie rodziny polskiego ,.zlonka i polskiLh urz~dnik6w Naczelnego Komitetu
nie maiq piawa Mdania karty legitymacsjnej jui na podstawie przepis6w Konwencji G6rnol1skiej,
otrzymaj oni tak# kartq mimo to przy analogicznem zastosowaniu artykuu 270 wspomnianej
Konwencji.

Artykul 5.

Urzqdnicy Naczelnego Komitetu korzystajq w razie shuibowego pobytu na obszarze Pafistwa,
do kt6rego nie przynalei :

i. ze zwolnienia od wszystkich oplat i podatk6w od pobor6w sluibowych olaz innego
wynagrodzenia, kt6re otrzymujl za swt dzialalnok6 urzqdowl przy Naczelnym Ko-
mitecie, z wyjqtkiem podatk6w komunalnych i kogcielnych, oraz oplat szkolnych,

2. ze zwolnienia od wszelkiego rodzaju gwiadczefi publiczno-prawnych, osobistych i
rzeczowych,

3. ze zwolnienia od sqdownictwa zwykiego, o ile chodzi o ich slutbow4 dzialalnok,
oraz od aresztu Medczego, chyba 2e idzie o 9ciganie zbrodni,

4. ze zwolnienia od obowiqzku skiadania wiadectwa co do wydarzefi, odnoszqcych
siq do ich urzedowej dzialalnogci, o ile Naczelny Komitet nie zezwoli na zioienie gwia-
dectwa.

Arlykul 6.

i. Polscy urz~dnicy Naczelnego Komitetu korzystaj~l z wolnogci od niemieckich cel wwozowych
od wszystkich przedmiot6w, przeznaczonych dla ich osobistego lub urzqdowego uiytku lub zuiycia,
a sprowadzonych z Polski, oraz z wolnogci od niemieckich opiat wywozowych od wymienionych
powyiej przedmiot6w, kt6re po u~yciu odeslane zostanq zpowrotem do Polski. Zakazy przywozu i
wywozu ukladajqcych siQ Pafistw nie b~dq stosowane do tych przedmiot6w w powyiszym zakresie.
Odprawa celna przedmiot6w, co do kt6rych ulgi te bqdq wymagane, odbywa sie w urz~dzie celnym
slutbowej siedziby urzqdnika, kt6ry, domagajac siq ulgi, winien przedloiy6 pisemne zagwiadczenie
polskiego czlonka Naczelnego Komitetu. Ukiadajece siq Pafistwa zastrzegajq sobie zarzmdzenia
dalszych §rodk6w nadzorczych w razie potrzeby na podstawie wzaiemnego porozumienia siq.

2. Zwolnienie od cla i oplat, przewidziane w ustQpie pierwszym, rozciqga siq takie na przed-
mioty, przeznaczone do osobistego uiytku tych czlonk6w rodziny urzqdnik6w, kt6rzy pozostajq z
nimi we wsp6lnem gospodarstwie domowem.
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Artikel 3.

Ausnahmebestimmungen zu Ungunsten von Auslandern finden auf die Mitglieder und Beamten
des Oberkomitees keine Anwendung.

Artikel 4.

i. Die dem einen der vertragschliessenden Staaten angehrenden Mitglieder und Beamten
des Oberkomitees erhalten von der Regierung des anderen Staates Ausweise, die ihnen gestatten,
ohne einen Pass oder ein anderes Ausweispapier die Grenze zu iberschreiten und sich innerhalb
des dem anderen Staate zugeh6renden Teiles des Abstimmungsgebiets aufzuhalten. Fr etwaige
dienstliche Reisen ausserhalb des Abstimmungsgebiets sollen ihnen die erforderlichen Sichtver-
merke unengeltlich ausgestellt werden.

2. Die Fa.mlienangeh6rigen des polnischen Mitgliedes und der polnischen Beamten des Ober-
komitees erhalten, soweit sie nach den Bestimmungen des Abkommens iber Oberschlesien einen
Anspruch auf eine Verkehrskarte nicht haben, dessen ungeachtet eine solche in entsprechender
Anwendung des Artikel 270 des vorbezeichneten Abkommens.

Artikel 5.

Die Beamten des Oberkomitees geniessen, soweit sie sich dienstlich in dem Gebiete des Staates
aufhalten, dessen Angeh6rige sie nicht sind :

i. Befreiung von allen Abgaben und Steuern auf das Gehalt und die itibrigen Einnah-
men aus ihrer dienstlichen Thtigkeit bei dem Oberkomitee, mit Ausnahme der Kom-
munal-und Kirchensteurn sowie der Schulabgaben ;

2. Freiheit von jeder Art 6ffentlich-rechtlicher pers6nlicher Dienst- und Sachleis-
tungen;

3. Befreiung von der ordentlichen Gerichtsbarkeit in Ansehung ihrer dienstlichen
Tdtigkeit sowie von der Untersuchungshaft, sofern es sich nicht urn die Verfolgung wegen
eines Verbrechens handelt ;

4. Befreiung von der Pflicht zur Ablegung eines Zeugnisses fiber Vorgdnge, die
ihre amtliche Tatigkeit betreffen, soweit nicht das Oberkomitee Ablegung des Zeugnisses
gestattet.

Artikel 6.

i. Die polnischen Beamten des Oberkomitees geniessen Freiheit von den deutschen Ein-
fuhrz6llen ftr alle zu ihrem pers6nlichen oder dienstlichen Gebrauch oder Verbrauche bestimmten
Gegenstdnde, die sie aus Polen einffihren, und Freiheit von den deutschen Ausfuhrabgaben fir
diejenigen der bezeichneten Gegenstdnde, die sie nach gemachtem Geblauche nach Polen zurick-
ffihren. Die Ein- und Ausfuhrveibote der vertragschliessenden Staaten finden auf diese Gegend-
stdnde im entsprechenden Umfange keine Anwendung. Die Abfertigung der Gegenstande, ffir die
diese Vergtinstigungen in Anspruch genommen werden, erfolgt auf dem fflr den Wohnort des die
Vergtinstigung in Anspruch nehmenden Beamten zustandigen Zollamt ffir ihn und seine Haus-
haltungsangehorigen gegen Vorlage einer Bescheinigung des polnischen Mitgliedes des Oberkomi-
tees. Die vertragschliessenden Staaten behalten sich vor, gegebenenfalls im beiderseitigen Ein-
vernehmen, weitere Aufsichtsmassnahmen anzuordnen.

2. Die im Absatz I vorgesehene Zoll- und Abgabenfreiheit erstreckt sich auch auf Gegenstande,
die zum perstnlichen Gebrauche solcher Familienangeh6rigen der Beamten bestimmt sind, welche
mit diesen in hauslicher Gemeinschaft leben.

No. 119T
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Artykul 7.

Uklad niniejszy winien by6 ratyfikowany i dokumenty ratyfikacyjne winne by6 wymienione
moiliwie najrychlej. Uklad wchodzi w tycie z dniem wymiany dokument6w ratyfikacyjnych.

Na dow6d tego pelnomocnicy ukiad niniejszy podpisali i opatrzyli swemi pieczqciami.

Sporz~dzono w podw6jnym pierwopisie, po jednym w jqzyku polskim i niemieckim.

W Warszawie, dnia dwudziestego trzeciego lutego, tysiqc dziewiq6set dwudziestego czwartego
roku.

(L. S.)
(L. S.)
(L. S.)

Dr. ZYGMUNT SEYDA.
Dr. PAUL ECKARDT.

Dr. GOTTFRIED SCHWENDY.

NO iigi
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Artikel 7.

Dieses Abkommen soi ratifiziert und die Ratifikationsurkunden sollen sobald wie m6oglich
ausgetauscht werden. Das Abkommen tritt mit dem Austausch der Ratifikationsurkunden in
Kraft.

Zu Urkund dessen haben die Bevollmdchtigten das Abkommen unterzeichnet und mit ihren
Siegeln versehen.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift j e in polnischer und in deutscher Sprache in Warschau am
23. Februar 1924.

(L. S.) Dr. ZYGMUNT SEYDA.
(L. S.) Dr. PAUL ECKARDT.
L. S.) Dr. GOTTFRIED SCHWENDY.

No. xx9x
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1 TRADUCTION.

No 1191. - ACCORD ENTRE L'ALLEMAGNE ET LA POLOGNE CON-
CERNANT LES DROITS DES MEMBRES ET DES FONCTIONNAIRES
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DES CHEMINS DE FER DE
LA HAUTE-SILESIE, SIGNIZ A VARSOVIE, LE 23 FtVRIER 1924.

LA RtPUBLIQUE DE POLOGNE et LE REICH ALLEMAND, animus du d~sir de fixer les droits des
membres et des fonctionnaires du Conseil d'administration des chemins de fer de la Haute-Sil~sie
(Articles 396-397 de la Convention germano-polonaise relative h la Haute-Sil~sie, sign~e h Gen~ve
le 15 mai 1922), ont nomm6 pour leurs pldnipotentiaires, en vue des n6gociations n~cessaires 4
cet effet :

LA RAPUBLIQUE DE POLOGNE

Le Dr Zygmunt SEYDA, vice-mardchal h la Di~te;

LE REICH ALLEMAND :

Le Dr Paul ECKARDT, ministre phnipotentiaire;
Le Dr Gottfried SCHWENDY, pr~fet de police.

Les pl6nipotentiaires, apr6s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et
due forme, sont convenus des stipulations suivantes :

Article premier.

Chacun des pays contractants garantit an membre du Conseil d'administration des chemins
de fer de la Haute-Sil6sie appartenant h l'autre pays, les privileges et immunit~s diplomatiques.

Article 2.

Les membres et fonctionnaires du Conseil d'administration, ainsi que les membres de leur
famille vivant h leur foyer, s'ils habitent sur le territoire du pays dont ils ne sont pas ressortis-
sants, ne devront pas 6tre trait~s moins favorablement que les ressortissants de ce pays en ce qui
concerne le b~n6fice des institutions publiques existant au lieu de leur domicile. La pr6sente
disposition vise notamment les institutions destin6es h assurer la protection lgale de tous les
citoyens, les institutions scolaires et religieuses et les mesures concernant le logement et les appro-
visionnements.

Article 3.

Les mesures d'exception frappant les 6trangers ne seront pas applicables aux membres et
fonctionnaires du Conseil d'administration.

Article 4.

i. Les membres et les fonctionnaires du Conseil d'administration appartenant h l'un des pays
contractants recevront du gouvernement de l'autre pays un sauf-conduit qui leur permettra de

L Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des Nations.
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1 TRANSLATION.

No. 1191. - AGREEMENT BETWEEN GERMANY AND POLAND CON-
CERNING THE RIGHTS OF MEMBERS AND OFFICIALS OF THE
GOVERNING BODY OF THE UPPER SILESIAN RAILWAYS, SIGNED
AT WARSAW, FEBRUARY 23, 1924.

THE REPUBLIC OF POLAND and THE GERMAN REICH, desirous of fixing the rights of the membels
and officials of the Joint Governing Body of the Upper Silesian Railways (Articles 396 and 397
of the German-Polish Convention concerning Upper Silesia, signed at Geneva on May 15, 1922),
have appointed as their Plenipotentiaries to negotiate for that purpose

THE REPUBLIC OF POLAND :

Dr. Zygmunt SEYDA, Vice-Marshal of the Diet;

THE GERMAN REICH :

Dr. Paul ECKARDT, Minister Plenipotentiary;
Dr. Gottfried SCHWENDY, Chief Commissioner of Police;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as
follows

Article I.

Each of the Contracting States guarantees diplomatic rights and immunities to the member
of the Governing Body of the Upper Silesian Railways who is a national of the other State.

Article 2.

Members and officials of the Governing Body and members of their families living with them,
if they reside in the territory of the State of which they are not nationals, shall not receive
less favourable treatment in respect of public institutions existing at the place at which they are
domiciled than the nationals of that State. This particularly applies to institutions providing
for general legal protection and religious and educational establishments, and also to regulations
dealing with housing and domestic economy.

Article 3.
Exceptional measures directed against foreign nationals shall not apply to members and

officials of the Governing Body.

Article 4.

i. Members and officials of the Governing Body who are nationals of one of the Contracting
States shall receive from the Government of the other State permits enabling them to cross the

1 Translated by the Secretariat of the League of Nations.
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traverser la fronti~re et de s6joumer dans la partie du territoire pldbiscitaire appartenant h 1'autre
pays, sans tre porteurs d'un passeport ou d'autres pices d'identit6. Au cas oh, pour des raisons
de service, ils auraient h se rendre en dehors du territoire pldbiscitaire, les visas ndcessaires leur
seront accordds gratuitement.

2. Les personnes appartenant h la famille du membre ou des fonctionnaires polonais du Conseil
d'administration qui, aux termes de la Convention relative h la Haute-Silksie, n'auraient pas droit
h un permis de circulation, recevront ndanmoins ce permis par application de l'artile 270 de
ladite convention.

Article 5.

Les fonctionnaires du Conseil d'administration appelds par leur service h s6journer sur le
territoire du pays dont ils ne sont pas ressortissants, jouiront des immunit6s suivantes :

i o Exon6ration de tous imp6ts et redevances sur le traitement et les autres indem-
nitds qu'ils touchent en raison de leurs fonctions aupr~s du Conseil d'administration, h
l'exception des imp6ts communaux, des taxes d'6glise et des taxes scolaires ;

20 Exon6ration de toute obligation de service personnel ou de prestation en nature
relevant du droit public;

30 Exemption de la juridiction ordinaire pour faits se rapportant h leurs fonctions,
et de la detention pr6ventive, h moins qu'il ne s'agisse de poursuites motivdes par un
crime;

40 Exemption de l'obligation de d6poser en justice au sujet de faits concernant
leurs fonctions officielles, h moins que le Conseil d'administration n'autorise la ddposition.

Article 6.

i. Les fonctionnaires polonais du Conseil d'administration seront exon6rds du paiement des
droits d'entrde allemands pour tous les objets importds par eux de Pologne pour leur usage ou leur
consommation personnels, ou pour leur service ; ils sont 6galement exondrds des droits de sortie
allemands pour ceux des objets vis~s ci-dessus qu'ils renverront en Pologne apr~s usage. Dans
la m~me mesure, les interdictions d'importation et d'exportation en vigueur dans les pays con-
tractants ne seront pas applicables auxdits objets. Le d6douanement des objets auxquels s'appli-
quent ces exondrations aura lieu au bureau de douanes dont relive le lieu du domicile du fonc-
tionnaire qui bdneficie desdits avantages (tant pour ledit fonctionnaire que pour les personnes
qui font partie de son foyer) sur production d'un certificat du membre polonais du Conseil d'admi-
nistration. Les pays contractants se rdservent , le cas 6chdant, la facult6 de ddcr6ter, d'un commun
accord, des mesures de contr6le suppl6mentaires.

2. Les exondrations de droits et de taxts prdvues au paragraphe x s'6tendent 6galement aux
objets destinds h l'usage personnel des membres de la famille des fonctionnaires vivant au foyer
de ces derniers.

Article 7.

Le present accord sera ratifi6, et les instruments de ratification seront 6chang~s dans le plus
bref dlai possible. L'accord entiera en vigueur au moment de '6change des ratifications.

En foi de quci les pl6nipotentiaires ont signs le present accord et y ont appos6 leur sceau.

Fait en double exemplaire, en langue polonaise et en langue allemande, hi Varsovie, le 23
fdvrier 1924.

(L. S.) Dr ZYGMUNT SEYDA.
(L. S.) Dr PAUL ECKARDT.

(L. S.) Dr GOTTFRIED SCHWENDY.

NO u191



1926 League of Nations - Treaty Series. 365

frontier without a passport or other identity document and to reside in that part of the plebiscite
area which belongs to the other State. For journeys on duty outside the plebiscite area they shall
receive the necessary visas without fee.

2. Members of the families of the Polish member and the Polish officials of the Governing
Body, even if not entitled to a travelling pass under the provisions of the Upper Silesian Con-
vention, shall nevertheless receive such travelling pass under Article 270 of the said Convention.

Article 5.

Officials of the Governing Body when residing on duty in the territory of the State of which
they are not nationals shall be entitled to :

(I) Exemption from all taxes and other levies on their salaries and other emoluments
derived from their official duties in the service of the Governing Body, except communal,
church and education rates ;

(2) Freedom from any public legal obligation to personal service or levies in kind;

(3) Exemption from ordinary jurisdiction in respect of their official duties and from
detention pending trial, except in cases of prosecution for criminal offences ;]

(4) Exemption from the obligation to appear as witnesses in respect of matters con-
cerned with their official duties, except where the Governing Body allows them to give
evidence.

Article 6.

I. Polish officials of the Governing Body shall be exempt from German import duties in respect
of all articles imported by them from Poland for their personal use or consumption, or for use or
consumption in the course of their official duties, and from German export duties on such of the
above-mentioned articles as they take back with them to Poland after having made use of them.
Similarly, export and import prohibitions imposed by the Contracting States shall not apply to
the said articles. Articles in respect of which these privileges are claimed shall be passed through
the Customs office of the district in which the official claiming the privileges is domiciled (both
in the case of the said official and in that of members of his household) on production of a certificate
signed by the Polish member of the Governing Body. The Contracting States reserve the right,
if necessary, to decree by mutual agreement further measures of supervision.

2. The exemption from Customs and other duties referred to in paragraph I shall also apply

to articles for the personal use of members of the family of the official in question living with him.

Article 7.

The present Agreement shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged
as soon as possible. The agreement shall come into force as from the date of the exchange of
ratifications.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Agreement and thereto affixed
their seals.

Done in two original copies, in the German and Polish languages, at Warsaw on February
23, 1924.

(L. S.) Dr. ZYGMUNT SEYDA.
(L. S.) Dr. PAUL ECKARDT.
(L. S.) Dr. GOTTFRIED SCHWENDY.

No. zzgi
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Convention for the Pacific Settlement
of Disputes, signed at Helsinki
(Helsingfors), January 29, 1926.
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TEXTE SUtDOIS.

SWEDISH TEXT.

TEXTE FINNOIS.
FINNISH TEXT.

No. 1192. - KONVEN-
TION 1 MELLAN
SVERIGE OCH FIN-
LAND ANGAENDE
FREDLIGT AVGO-
RANDE AV TVIS-
TER, UNDERTECK-
NAD I HELSING-
FORS (HELSINKI),
29 JANUARI 1926.

No. 1192. - RUOTSIN
JA SUOMENI VALI-
NEN SOPIMUS RII-
TAISUUKSIEN SO-
VINNOLLISESTA
RATKAISEMISES-
TA. ALLEKIRJOI-
TETTU HELSIN-
GISSA 29 PAIVANA
TAMMIKUUTA 1926.

NO 1192. - CONVEN-
TION 1 ENTRE LA
SUP-DE ET LA FIN-
LANDE POUR LE
RPGLEMENT PA-
CIFIQUE DES DIF-
FERENDS, SIGNE
A HELSINKI (HEL-
SINGFORS), LE 29
JANVIER 1926.

Textes officiels finnois, /ranais et suddois com-
muniquis par le ministre des A//aires itran-
gdres de Suede. L'enregistrement de cette con-
vention a eu lieu le 4 iuin 1926.

Finnish, French and Swedish official texts com-
municated by the Swedish Minister for Foreign
A//airs. The registration of this Convention
look place June 4, 1926.

HANS MAJESTAT KONUN-
GEN AV SVERIGE och REPUB-

LIKEN FINLANDS PRESIDENT,
vilka dro besjalade av 6nskan
att framja striivandena till
avg6rande pA fiedlig vdg av
mellanstatliga tvister, hava i
detta syfte 6verenskommit att
i anslutning till den konven-
tion 2 angAende uppiittandet
av en fast unders6knings- och
f6rlikningsnaimnci, som ingAtts
melan de bAda rikena den 27
juni 1924, avsluta en konven-
tion angAende fredligt av-
g6rande av tvister och hava
till Sina fullmiaktige f6r av-
slutandet av en sAdan kon-
vention utsett :

HANEN MAJESTEETTINSA

RUOTSIN KUNINGAS ja Suo-
MEN TASAVALLAN PRESIDENT-

TI, haluten edistdi pyrkimyk-
sid kansainvillisten riitaisuuk-
sien sovinnolliseksi ratkaise-
miseksi, ovat tdta tarkoittaen
seka liittyen siihen sopimuk-
seen, j oka molempien valta-
kuntien viilldi on 27 pdiv5in.
kesdikuuta 1924 2 tehty pysy-
vdisen tutkinta- ja sovintolau-
takunnan asettamisesta, piit-
tdneet tehdd sopimuksen rii-
taisuuksien sovinnollisesta rat-
kaisemisesta, ja ovat val-
tuutetuikseen tillaisen sopi-
muksen tekoon maidiranneet :

SA MAJEST-t LE RoI DE
SUtDE et LE PRIISIDENT DE
LA RtPUBLIQUE DE FINLAN-

DE, animds du ddsi de favo-
riser les efforts tendant au
r~glement par les voies paci-
fiques des diffrends interna-
tionaux, sont convenus k cet
effet de conclure, en compl6-
ment de ]a Convention I re-
lative ht l'institution d'une
commission permanente d'en-
quote et de conciliation, con-
clue par les deux Etats le 27
juin 1924, une convention
pour le r~glement pacifique
des diff6rends, et ont nomm6
pour leurs pl~nipotentiailes,
savoii :

1 The exchange of ratifications took place a
Stockholm, May 28, 1926.

2 Vol. XXIX, page i9, of this Series.

I L'6change des ratifications a eu lieu h Stock-
holm, le 28 mai 1926.

2 Vol. XXIX, page 19, de ce recueil.
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Hans MAJESTAT KONUNGEN
av Sverige :

Sin Envoy6 extraoidinai-
ie et Ministre pl~nipo-
tentiaire 1 Helsingfors,
ftiherre C. F. H. HA-
MILTON AF HAGEBY,
och

REPUBLIKEN FINLANDS PRE-
SIDENT :

Ministern f6r utrikesdren-
ctene, filosofie doktor
E. N. SETXLA;

vilka, dairtill vedetb5rligen
bemy idigade, 6veierskommit
om f6liande bestdmmelser

Hinen MAJESTEETTINSA
RUOTSIN KUNINGAS:

Vapaaherra C. F. H. HA-
MILTON AF HAGEBYN,

Hanen Majesteettinsa
eiikoisldihettildan ja
tdysivaltaisen ministe-
rin Helsingissa, ja

SUOMEN TASAVALLAN PRE-
SIDENTTI :

Ulkoasiainministei in, fi-
losofiantohtori E. N.
SETALAN,

jotka, siihen asianmukai-
sesti valtuutettuina, ovat
sopineet seuraavista maardyk-
sista :

SA MAJEST LE RoI DE SULDE:

M. le baron C. F. H. HA-
MILTON AF HAGEBY,

son envoy6 extiaordi-
naire et ministre p16-
nipotentiaire h Helsinki
(Helsingfors) ; et

LE PRtSIDENT DE LA RAPU-
BLIQUE DE FINLANDE:

M. le Dr E. N. SETALA,
ministie des Affaires
6trang~res ;

Lesquels, dfiment autoris6s
h cet effet, sont convenus des
dispositions suivantes :

Artcle premier.

UppstAr mellan de f6rdrags-
slutande parterna rattstvist,
som ar hdnf6rlig till nAgon
av de i art. 36 mom. 2 av
stadgan1 fr den fasta mel-
lanfolkliga domstolen angivna
kategorier, och som icke kun-
nat l6sas pA diplomatisk vag,
skall den hanskjutas till av-
g6rande infhr n5.mnda dom-
stol i enlighet med bestainmel-
serna i sagda stadga.

Dock mA tvisten, darest
parterna darom 6verenskom-
ma, darf6rinnan underkastas
det i konventionen den 27
juni 1924 angAende upprat-
tandet av en fast unders6k-
nings- och f6rlikningsn5imnd
omhandlade unders6knings-
och fr]ikningsf6rfarande.

Tvister, f6r vilkas l6sande
de f6rdragsslutande parterna

Jos sopimuspuolten vlia
syntyy oikeudellista laatua
oleva liitakysymys, joka on
luettava johonkin pysyvdiisen
kansainvalisen tuomioist ui-
men perussddnn6n 36 artiklan
2 kohdassa mainittuun luok-
kaan ja jota ei ole voitu iat-
kaista diplomaattista tietd,
on se saatettava sanotun tuo-
mioistuimen ratkaistavaksi
mainitun tuomioistuimen pe-
russadnn6n mddraysten mu-
kaisesti 1.

Kuitenkin voitakoon riita-
kysymys, jos sopimuspuolet
siitd ovat yhta mieltd, sita
ennen alistaa tutkinta- ja
sovintomenettelylld ratkaista-
vaksi silld tavoin kuin pysy-
vdisen tutkinta- ja sovinto-
lautakunnan asettamisesta 27
paiviina kesiikuuta 1924 teh-
dyssa sopimuksessa mAirA-
tAdn.

Riitaisuudet, joiden ratkai-
semiseksi sopimuspuolet muis-

S'il s'6l&ve entre les Parties
contractantes un diffdrend
d'ordre juiidique rentrant
dans l'une des cat6gories spd-
cifi~es h F'aiticle 36, alin6a 2,
du Statut I de la Cour perma-
nente de Justice intematio-
nale, et n'ayant pu tre t6gl6
par la voie diplomatique, il
sera soumis par jugement h
ladite Cour, conform6ment
aux dispositions du susdit sta-
tut.

Le diff6rend pourra toute-
fois 8tie soumis, pr6alable-
ment, d'un commun accord
entre les Parties, h la procd-
dure d'enqu~te et de concilia-
tion prdvue dans la conven-
tion du 27 juin 1924, concer-
nant l'institution d'une com-
mission permanente d'enqu~te
et de conciliation.

Les diff6rends pour le r gle-
ment desquels les Parties con-

1 Vol. VI, page 379, vol. XI, page 404. vol. XV,
page 304, vol. XXIV, page 152, vol. XXVII, page
416, vol. XXXIX, page 165, et vol. XLV, page
96, de ce recueil.

No. ix92

IVol. VI, page 379, Vol. XI, page 404, Vol. XV,
page 304, Vol. XXIV, page 152, Vol. XXVII, page
416, Vol. XXXIX, page 165, and Vol. XLV, page
96 of this Series.

Artikel I. I artikla.
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genom andra mellan dem gal -
lande 6verenskommelser f6r-
bundit sig att anlita ett sar-
skilt domstols- eller skilje-
domsf6rfarande, skola behand-
las enligt bestammelserna i
dessa 6verenskommelser.

Meningsskilj aktighet r6ran-
de tolkningen och tillampnin-
gen av f6revarande konven-
tion skall avg6ras av den fasta
mellanfolkliga domstolen.

Artikel 2.

De f6rdragsslutande par-
terna f6rplikta sig att till
skiljedomsf6rfarande jamlikt
nedanstAende bestdmmelser
hdnskjuta alla andra an de
i art. i omnamnda tvister,
dock f6rst sedan de under-
kastats det i konventionen den
27 juni 1924 angAende upp-
rattandet av en fast under-
s6knings- och f6r]iknings-
ndmnd omhandlade under-
s6knings- och f6likningsf6r-
farande utan att ddrigenom
hava vunnit sin 16sning.

Parterna aro ense om att
de tvister, som avses i f6re-
varande artikel, skola avg6ras
efter grundsatserna f6r ratt
och billighet.

Artikel 3.

Darest parterna ej annor-
lunda 6verenskomma, skall
skiljedomstol f6r behandling
av tvist j Amlikt art. 2 i denna
konvention tillsattas i enlig-
het med bestammelserna i
Haag-konventionen I den 18
oktober 1907 f6r avg6rande
pA fredlig vag av interna-

sa niiden valilla voimassa
olevissa sopimuksissa ovat si-
toutuneet kayttamaan erikois-
ta tuomioistuin- tai valitys-
tuomiomenettelya, ovat kdsi-
teltavat naiden sopimusten
maaraysten mukaisesti.

Taman sopimuksen tufkin-
taa ja sovelluttamista koske-
vat eimielisyydet ovat pysy-
vaisen kansainvalisen tuo-
mioistuimen ratkaistavat.

2 artikla.

Sopimuspuolet sitoutuvat
valitystuomiomenettelyllarat-
kaistaviksi edempana olevien
mdardysten mukaisesti saat-
tamaan kaikki muut kuin I
artiklassa mainitut riitaisuu-
det, kuitenkin vasta sitten-
kuin pysyvaisen tutkinta- ja
sovintolautakunnan asettami-
sesta 27 paivana kesakuuta
1924 tehdyssa sopimuksessa
mainittua tutkinta- ja sovin-
tomenettelya on niihin so-
vellettu voimatta niita siten
saattaa ratkaisuun.

Sopimuspuolet ovat yhta
mielta siita, etta riitaisuudet,
joita tarkoitetaan tassa ar-
tiklassa, ovat ratkaistavat
oikeuden ja kobtuuden pe-
riaatteiden mukaisesti.

3 artikla.

Elleivat riitapuolet toisin
sovi, on valitystuomioistuin,
joka kasittelee riitaisuutta ta-
man sopimuksen 2 artiklan
mukaisesti, asetettava kan-
sainvalisten riitaisuuksien so-
vinnollisesta ratkaisemisesta
18 paivana lokakuuta 1907
tehdyn Haagin sopimuksen 1

I British and
page 298.

tractantes se seiont engag6es,
par d'autres conventions en
vigueur entre elles, h iecourir

une proc6dure judiciaire ou
arbitrale sp~ciale, seront trai-
t~s conform~ment aux dispo-
sitions desdits arrangements.

Toute divergence de vues
relative h l'interpr~tation et
h 'application de la pr~sente
Convention sera r~gl~e par la
Cour permanente de Justice
internationale.

Article 2.

Les Parties contractantes
s'engagent h soumnettre h la
piocddure d'arbitrage, con-
form6ment aux dispositions
ci-apr~s, tous diff6rends au-
tres que ceux ,isds t l'article
premier, toutefois seulement
apr~s qu'ils auiont 6t6 sournis,
sans avoir pu tre rdgls par
cette voic, h la procddure d'en-
quote et de conciliation pr6-
vue dans la Convention du
27 juin 1924, concernant l'ins-
titution d'une commission
permanente d'enqu~te et de
conciliation.

Les Parties conviennent que
les diffdrends visds au present
article devront 6tre rdgl~s sui-
vant les principe, du droit et
de l'dquit6.

Article 3.

Sauf accord contraite des
Parties, le tribunal arbitral
I 6tablir pour l'examen d'un
des diffdrents vis~s h l'article
2 de la prsente convention,
sera constitud conformdment
aux dispositions du titie IV,
chapitre II, de la ConventionI
de La Haye du 18 octobre

Foreign State Papers, Vol. ioo,

NO 1x92

I DL MARTENS, Nouveau Recueil gindral de
Traitds, troisi~me s~rie, tome III, page 360.
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tionella tvister, avdelning IV,
kap. II.

Artikel 4.

I den mAn parterna i frAga
om skiljedomsf6rfarandet ej
annorlunda 6verenskomma,
skola bestdmmelserna i Haag-
konventionen den 18 oktober
1907 f6r avg6rande pA fredlig
vdg av internationella tvister,
avdeining IV, kap. III, ddrvid
i till;impliga delar landa till
efterrdittelse.

Darest sAdant skiljeavtal
som avses i sagda Haag-kon-
vention ej undertecknats inom
sex mAnader efter det ena
parten till den andra fram-
f6rt yrkande om tvists han-
skjutande till skiljedom, skall
skiljeavtal pA yrkande av
endera parten faststdllas av
skiljedomstolen.

I de fall, dA f6revarande
konvention hdnvisar till be-
stammelserna i Haag-konven-
tionen, skola dessa bestm-
melser tillWmpas parterna
emellan aven f6r det fall, att
bAda eller endera frAntrdtt
sistnftmnda konvention.

Artikel 5.

Skiljedomstolen diger pA
endera partens yrkande an-
giva de f6rberedande Atgdrder,
som bora vidtagas till skyd-
dande av derma parts rdtt,
f6rsAvitt dessa Atgdrder kunna
vidtagas pA administrativ vag.

Artikel 6.
Skiljedomen skali, nar an-

ledning dartill f6refinnes, in-

No. xx9a

IV osaston II luvussa olevien
mdirdysten mukaisesti.

4 artikla.

MikMi riitapuolet vgitys-
tuomiomenettelyyn n5liden ei-
vat toisin sovi, on kansain-
v~ilisten riitaisuuksien sovin-
nollisesta ratkaisemisesta 18
paivdna lokakuuta 1907 teh-
dyn Haagin sopimuksen IV
osaston III luvussa olevia
madrdyksid siina suhteessa
soveltuvilta kohdin noudatet-
tava.

Eilei sellaista v~iityskirjaa,
jota sanottu Haagin sopimus
tarkoittaa, ole allekirjoitettu
kuuden kuukauden kuluessa
siitd kuin toinen riitapuoli on
toiselle esittdnyt vaatimuk-
sen, etta riitakysymys on
saatettava vilitystuomiolla
ratkaistavaksi, on valitystuo-
mioistuimen j ommankumman
nitapuolen vaatimuksesta
vahvistettava vgifityskirja.

Niissd tapauksissa, jolloin
tdnd sopimus viittaa Haagin
sopimuksen mdidrdyksiin, on
naita mddrdyksid sovellutet-
tava riitapuoliin ndihden siind-
kin tapauksessa, etta molem-
mat tai jompikumpi on luo-
punut viimemainitusta sopi-
muksesta.

5 artikla.

V litystuomioistuimplla ol-
koon valta jommankumman
riitapuolen vaatimuksesta o-
soittaa ne ennakkotoimenpi-
teet, joihin on ryhdyttvi.
t5n&n riitapuolen oikeuksien
turvaamiseksi, mikhili ne voi-
daan hallintotoimin toteuttaa.

6 artikla.

Kun siihen aihetta on, tulee
valitystuomioon sis5iltyti osoi-

1907 pour le r~glement paci-
fique des conflits internatio-
naux.

Article 4.

En tant que les Parties ne
seront pas convenues du con-
traire, relativement 5 la pro-
c6dure d'arbitrage, les disposi-
tions du titre IV, chapitre III,
de la Convention de La Haye
du 18 octobre 1907 pour le
r~glement pacifique des con-
flits internationaux seront,
dans la mesure ohi elles s'y
pr~tent, applicables ladite
procedure.

Si, dans un dd1ai de six
mois h dater du jour oh 1'une
des Parties aura adress6 h
l'autre une demande tendant
A soumettre le diff~rend i
I'arbitrage, le compiomis vis6
pai ladite Convention de La
Haye n'a pas 6t6 signd, il sera
6tabli, h la demande de l'une
des Parties, par le tiibunal
arbitral.

Dans les cas oii ]a pr~sente
convention renvoie aux dis-L ositions de la Convention de

a Haye, lesdites dispositions
seront applicables entre les
Parties lors m~me que cette
derni~e convention aurait
cess6 d'hre valable pour les
deux Parties ou pour l'une
d'elles.

Article 5.

A la demande de l'une des
Parties, le tribunal arbitral
pourra indiquer les mesures
provisoires t prendre en vue
de sauvegarder les droits de
cette Partie, pouxvu que ces
mesures puissent 6tre prises
par la voie administrative.

Article 6.

La sentence arbitrale for-
mulera, s'il y a lieu, des inai-
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nehMla anvisning r6rande sit-
tet f6r dess verkstdllande,
saiiskilt r6rande de tidsfrister,
som darvid skola iakttagas.

Artikel 7.

Betraffande frAgor, som en-
ligt lagstiftningen i det land,
mot vilket yrkande fiamstal-
les, skola avg6ras av domstol,
vaimed hdr avses jmvdl f6r-
valtningsdomstol, kan vedet-
b6rande part icke pfoidra
att det i art. i eller 2 avsedda
f6rfarande kommer till an-
va.ndning, f6rriin genom sa-
kens behandling vici domstol
slutligt utslag avkunnats. I
sA fall skall tvistens han-
skjutande till domstol eller
skiljedomstol ske senast ett
Ar efter sAdant utslag.

Artikel 8.

Har i dom eller skiljedom
f6rklarats, att ett beslut eller
en Atgtrd av domstol eller
annan myndighet i ena staten
hit eller delvis star i strid
med folkriitten, och kunna en-
ligt denna stats f6rfattning
f6ljderna av beslutet eller
Atgdirden icke helt eller delvis
undanr6jas, io parterna ense
om att den f6rf6rdelade par-
ten i domen eller skiljedomen
mA tillerkdnnas ldmplig gott-
g6relse pA annat satt.

Artikel 9.

De f6rdragsslutande par-
terna f6rbinda sig att under

tus tavasta, miten se on tdy-
tdint66npantava, eritoten nii-
hin mddriaikoihin nifhden,
joita siinb. suhteessa on nou-
datettava.

7 artikla.

Niihin kysymyksiin naliden,
jotka sen maan lakien mu-
kaan, johon vaatimus koh-
distuu, ovat tuomioistuimen
ratkaistavat, jolla my6skin
tarkoitetaanhallinto-oikeudel-
lista tuomioistuinta, ei asian-
omainen tiitapuoli voi vaa-
tia. etta riitakysymykseen so-
vellutetaan I tai 2 artiklassa
tarkoitettua menettelyd, en-
nenkuin asiaa tuomioistui-
messa k§sitelthess5. on annettu
lopullinen ratkaisu. Siind ta-
pauksessa on riitakysymys
saatettava tuomioistuimen tai
vtlitystuomioistuimen rat-
kaistavaksi viimeistddn yhden
vuoden kuluessa tidmdn rat-
kaisun jalkeen.

8 artikla.

Jos tuomiossa tai vdlitys-
tuomiossa on todettu, ettd
toisessa valtiossa olevan tuo-
mioistuimen tai muun viran-
omaisen ratkaisu tai toimen-
pide kokonaan tai osittain on
ristiriidassa kansainvglisen oi-
keuden kanssa, ja jos tam5.n
valtion valtiosaidnn6n mukaan
ratkaisun tai toimenpiteen
seuraamuksia ei voida koko-
naan tai osittain poistaa, ovat
sopimuspuolet yhta mielta
siitd, etta riitapuolelle, jonka
etua on loukattu, tuomiossa
tai vilitystuomiossa voidaan
mditat sopiva, muulla ta-
valla annettava hyvitys.

9 artikla.

Sopimuspuolet sitoutuvat
tuomioistuin- tai valitystuo-

cations relatives au mode
d'exdcution de ladite sen-
tence et notamment aux dd-
lais h observer h cet 6gard.

Article 7.

En ce qui concerne les ques-
tions qui, d'apr~s la lgisla-
tion du pays contre lequel
une demande est form~e, re-
lMvent de la competence des
tribunaux, y compris les tri-
bunaux administratifs, la
Partie int6ress6e ne pourra
pas exiger 'application de la
proc6dure pr6vue h l'article
premier ou h l'article 2 avant
qu'un jugement d6finitif ait
dt6 rendu par le tribunal com-
petent. Dans ce cas, le renvoi
du diff~rend h ]a procedure
judiciaire ou arbitrale caevra
avoir lieu dans un d~lai d'une
ann~e au plus tard h compter
de la date du jugement d~fi-
nitif.

Article 8.

Si la sentence judiciaire ou
arbitrale ddclarait qu'une d6-
cision ou une mesu e prise par
une instance judiciaire ou
toute autre autorit6 de l'un
des deux Etats se trouve en-
titiement ou partiellement en
opposition avec le droit inter-
national, et si le droit consti-
tutionnel dudit Etat ne per-
met pas, ou ne permet qu'en
partie d'effacer les consequen-
ces de cette ddcision ou de
cette mesure, les Parties con-
viennent qu'il devra etre ac-
coid6 h la Partie l6s~e par la
sentence judiiaire ou arbi-
trale une satisfaction 6quita-
ble d'un autre ordre.

Article 9.

Les Parties contractantes
s'engagent h s'abstenir, aU-

No i92
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piglende domstols- eller skil-
jedomsfbrfarande i mjligaste
mAn undvika varje tgard,
som kan motverka domens
eller skiljedomens verkstM-
lande.

Parterna skola efter tro och
heder stilla sig domen eller
skiljedomen till efterrdttelse.

Artikel io.

Tvister, som mAk uppstA
mellan paiterna angAende
tklkningen eller fullg6randet
av dom eller skiljedom, skola,
direst ej annorlunda bestf.mts,
underkastas avg6rande av den
domstol, som avkunnat do-
men eller skiljedomen.

Artikel iI.

Denna konvention dr av-
fattad pA svenska, finska och
franska sprAken, och skall, i
frAga om tolkningen av kon-
ventionen, den franska texten
dga vitsord.

Artikel 12.

Denna konvention skall ra-
tificeras, ftr Sveriges del av
Hans Majestidt Konungen av
Sverige under ftrutsdttning
av svenska riksdagens bifall.

Ratifikationerna skola ut-
vaidas i Stockholm.

Artikel 13.

Denna konvention trdder i
kraft I dagen f6r ratifika-
tionernas utvdxlande. Den
giiller f6r en tid av tjugo 6Ar
riknat frAn ndimnda dag. Dar-
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miomenettelyn kestziessAi mi-
kdli mahdollista viitttiandiin
jokaista toimenpidetta, joka
voi estdi tuomion tai vilitys-
tuomion tdytdnt66npanemis-
ta.

Riitapuolten tulee arvonsa
ja kunniansa kautta noudattaa
tuomiota tai vilitystuomiota.

xo artikla.

Riitakysymykset, j otka voi-
vat syntyd riitapuolten valilld
tuomion tai vdlitystuomion
tulkinnasta tai toimeenpanos-
ta, ovat, ellei toisin ole maa-
ratty, saatettavat sen tuo-
mioistuimen ratkaistaviksi,
j oka on tuomion tai v~iitys-
tuomion julistanut.

ii artikla.

Tdima sopimus on laadittu
iuotsin, suomen ja ranskan
kielellai; niisti on ranskan-
kielinen teksti sopimuksen tul-
kintaan ndihden oleva todis-
tusvoimainen.

12 artikla.

Tdima sopimus on ratifioita-
va. Ruotsin osalta ratifioi sen
Hd.nen Majesteettinsa Ruotsin
Kuningas, edellyttden etta
Ruotsin valtiopdivat siihen
antavat suostumuksensa.

Ratifioimisasiakirjat ovat
vaihdettavat Tukholmassa.

13 artikla.

TdIITna sopimus tulee voi-
maan ratifioimisasiakirj ain
vaihtopaivand. Se on voimassa
kahdenkymmenen vuoden a-
jan mainitusta pdivista lu-

tant que possible, durant le
cours de la procedure judi-
ciaie ou arbitrale, de toute
mesure pouvant avoir une r6-
percussion pr6judiciable h
1execution de la sentence ju-
diciaire ou arbitiale.

Les Parties devront se con-
former de bonne foi h la sen-
tence judiciaire ou arbitrale.

Article io.

Les contestations qui pour-
raient surgir entre les Parties
concernant l'interpr6tation ou
l'ex~cution d'une sentence ju-
diciaire ou arbitrale seront
soumises, 4 moins qu'il n'en
ait W convenu autrement, hi
la d~cision du tribunal qui a
rendu la sentence.

Article ii.

La pr6sente convention est
r6dig~e en langues su~doise,
finnoise et fran~aise. Dans
toutes les questions iclatives
h son interpi6tation, c'est le
texte fran~ais qui fera foi.

Article 12.

La prdsente convention sera
ratifi~e, en ce qui concerne la
Suede, par Sa Majeste le Roi
de Suede avec l'approbation
du Riksdag suddois.

Les ratifications seront
6changdes l Stockholm.

Article 13.

Le pr~sente convention en-
trera en vigueur le jour de
1'6change des ratifications.
Elle aura une durc oe vingt
anndes, h compter dudit jour.
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est den ej senast tvA Ar f6re
utgAngen av namnda tidrymd
blivit uppsagd, skall den gIlla
f6r ytterligare tjugo Ar, och
skall den ailt framgent anses
f6rldngd f6r tidrymder av
tjugo dr, om den icke minst
tvA Ar f6re utgAngen av ndr-
mast f6regAende tjugoArspe-
riod blivit uppsagd.

Tvist, som via utl6pandet
av konventionens giltighet-
stid ar f6remAl f6r domst6ls-
eller skiljedomsf6rfarande pA
grund av denna konvention,
skall slutbehandlas i enlighet
med konventionens bestam-
melser.

Till bekraftelse hdrav hava
vederb6rande fullmdktige un-
dertecknat denna konvention
och f6rsett densamma med
sina sigill.

Som skedde i Helsingfors,
i tvA exemplar, den 29 ja-
nuari 1926.

kien. Ellei sit& viimeistddn
kahta vuotta ennen mainitun
ajanjakson loppua ole irtisa-
nottu, on se oleva voimassa
edelleen kaksikymmentA vuot-
ta, ja sen voimassaoloaika on
katsottava yh5. edelleen pi-
dennetyksi aina kahdenkym-
menen vuoden ajaksi, ellei
sitd vdhintdan kahta vuotta
ennen ]dhinnd edellisen kaksi-
kymmenvuotiskauden um-
peenkulumista ole irtisanottu.

Riitakysymys, joka timan
sopimuksen voimassaoloaj an
umpeenkLluessa on sen perus-
teella tuomioistuin-tal vdlitys-
tuomiomenettelyn alaisena,
on loppuunkasiteltdvd tdmdn
sopimuksen mddrdysten mu-
kaisesti.

TAnn vakuudeksi asiano-
maiset valtuutetut ovat ta-
man sopimuksen ailekirjoit-
taneet ja sen sineteillaiin vah-
vistaneet.

Laadittu Helsingissa, kah-
tena kappaleena, 29 pdivdna
tammikuuta 1926.

Si elle n'est pas ddnonc~e
deux ans au plus tard avant
I'expiration de ce ddlai, elle
demeurera en vigueur pen-
dant une nouvelle p6riode de
vingt ann6es et sera, par la
suite aussi, censde prolongde
chaque fois pour une p6riode
de vingt ann~es, si elle n'est
pas d6nonc6e deux ans au
moins avant l'expiration de
la derni~re p6riode.

Si, h l'exception de la vali-
dit6 de la pr6sente conven-
tion, un diff6rend est pen-
dant, devant une instance ju-
diciaire ou un tribunal arbi-
tral, en vertu de cette con-
vention, la procedure suivra
son cours conform6ment aux
dispositions de la convention.

En foi de quoi les pl~nipo-
tentiaires ont signd la pi 6sente
convention et lont munie de
leurs cachets.

Fait en double exemplaire
h Helsinki (Helsingfors), le 29
janvier 1926.

(L. S.) HAMILTON. (Sinetti) E. N. SETALA.

PROTOKOLL
VID UNDERTECK-

NANDET.

I samband med underteck-
nandet denna dag av en kon-
vention mellan Sverige och
Finland angAende fredligt av-
g6rande av tvister hava un-
dertecknade, ddrtill beh6rigen
befullmdktigade, 6verenskom-
mit, att konventionen den 27
juni 1924 angAende upprat-
tandet av en fast unders6k-
nings- och f6ilikningsndmnd
skall, oavsett bestammelserna
i sistndmnda konventions art.

ALLEKIRJOITUSPOYTA-
KIRJA.

Ruotsin ja Suomen vailisen,
nitaisuuksien sovinnollista
ratkaisemista koskevan sopi-
muksen tinain tapahtuneen
allekirjoittamisen yhteydessa
ovat allekirjoittaneet, asian-
mukaisesti siihen valtuutet-
tuina, sopineet, etta 27 paivA-
na kesiakuuta 1924 tehty sopi-
mus pysyvaisen tutkinta- ja
sovintolautakunnan asettami-
sesta on, huolimatta viime-
mainitun sopimuksen 18 artik-

PROTOCOLE DE SIGNA-
TURE.

Au moment de proc6der en
date de ce jour A la signature
d'une convention entre la
Suede et la Finlande pour le
r~glement pacifique des diffd-
rends, les soussign6s, dfiment
autoris~s h cet effet, convien-
nent que la Convention du 27
juin 1924, concernant l'insti-
tution d'une commission per-
manente d'enqu~te et de con-
ciliation restera en vigueur,
nonobstant les dispositions de

No 1192
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18, aga giltighet s& lange som
den i dag undertecknade kon-
ventionen angAende fredligt
avg6rande av tvister f6rbliver
gallande.

Till bekraftelse harav hava
vederb6rande fullmaktige un-
dertecknat detta protokoll
och f6rsett detsamma med
sina sigill.

Som skedde i Helsingfors,
i tvA exemplar, den 29 januari
1926.

lassa, olevista maiirayksistii,
oleva voimassa niinkauan kuin
tandain allekirjoitettu sopimus
riitaisuuksien sovinnollisesta
ratkaisemisesta pysyy voi-
massa.

Taman vakuudeksi asiano-
maiset valtuutetut ovat ta-
man p~ytakirjan allekirjoit-
taneet ja sen sineteillaan vah-
vistaneet.

Laadittu Helsingissd, kah-
tena kappaleena, 29 paivana
tammikuuta 1926.

l'article 18 de cette conven-
tion, aussi longtemps que la
convention pour le r~glement
pacifique des diff~rends, si-
gnde en date de ce jour portera
ses effets.

En foi de quoi les pl~nipo-
tentiaires ont sign6 le present
protocole, qu'ils ont revftu
de leurs cachets.

Fait en double exemplaire
h Helsinki (Helsingfors), le 29
janvier 1926.

(L. S.) HAMILTON. (Sinetti) E. N. SETALA.

Pour copie conforme
Stockholm,

au Minist~re des Affaires 6trang~res,
le 31 mai 1926.

Le Chel des Archives
Carl SANDGREN.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1192. - CONVENTION BETWEEN SWEDEN AND FINLAND FOR
THE PACIFIC SETTLEMENT OF DISPUTES, SIGNED AT HEL-
SINKI (HELSINGFORS), JANUARY 29, 1926.

His MAJESTY THE KING OF SWEDEN and THE PRESIDENT OF THE FINNISH REPUBLIC, being
desirous of encouraging efforts towards the settlement of international disputes by pacific means,
agreed for this purpose to supplement the Convention concerning the Establishment of a Permanent
Commission of Enquiry and Conciliation concluded by the two States on June 27, 1924, by a
Convention for the Pacific Settlement of Disputes, and appointed as their Plenipotentiaries:

HIS MAJESTY THE KING OF SWEDEN:

Baron C. F. H. HAMILTON AF HAGEBY, His Majesty's Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary at Helsingfors;

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

I Traduit par le Secr6tariat de la Socift6 des
Nations.
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THE PRESIDENT OF THE FINNISH REPUBLIC:

Dr. E. N. SETALA, Minister for Foreign Affairs;

Who, being duly authorised for this purpose, have agreed upon the following provisions:

Article i.

If there arises between the Contracting Parties a legal dispute which comes within one of the
categories specified in paragraph 2 of Article 36 of the Statute of the Permanent Court of Inter-
national Justice and which it has not been possible to settle by diplomacy, such dispute shall be
submitted for judgment to the said Court under the terms of the above-mentioned Statute.

By agreement between the Parties, however, the dispute may first be submitted to the pro-
cedure of enquiry and conciliation laid down in the Convention of June 27, 1924, concerning the
establishment of a permanent Commission of enquiry and conciliation.

Disputes for whose settlement the Contracting Parties shall have undertaken by other
conventions in force between them to resort to special judicial or arbitral procedure, shall be
dealt with in accordance with the provisions of such arrangements.

Any divergence of views regarding the interpretation and application of the present Conven-
tion shall be settled by the Permenent Court of International Justice.

IArticle 2.

The Contracting Parties undertake to submit to a procedure of arbitration, in accordance
with the ensuing provisions, all disputes other than those mentioned in Article i, provided, however,
that they shall first have been submitted to the procedure of enquiry and conciliation laid down
in the Convention of June 27, 1924, concerning the establishment of a permanent Commission
of enquiry and conciliation, and that it has not been possible to settle them by these means.

The Parties agree that the disputes referred to in the present Article shall be settled in accord-
ance with the principles of law and equity.

Article 3.

In the absence of a contrary agreement between the Parties, the arbitral tribunal to be estab-
lished for the examination of any of the disputes referred to in Article 2 of the present Convention,
shall be constituted in conformity with provisions of Part IV, Chapter II, of the Hague Conven-
tion of Oztober i8, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes.

Article 4.

Unless the Parties shall have agreed otherwise, the procedure of arbitration shall be governed
by the provisions of Part IV, Chapter III, of the Hague Convention of October 38, 19o7, for the
Pacific Settlement of International Disputes, in so far as these provisions apply.

If the special agreement (compromis) referred to in the Hague Convention shall not have been
signed within six months from the date on which one of the Parties shall have proposed to the
other the submission of a dispute to arbitration, it shall, at the request of one of the Parties, be
fixed by the arbitral tribunal.

In cases where the present Convention refers to the provisions of the Hague Convention,
these provisions shall be applicable between the Parties even when the Hague Convention shall
have ceased to be valid for the two Parties or for one of them.

No xga



1926 League of Nations - Treaty Series. 377

Article 5.

At the request of one of the Parties, the arbitral tribunal may indicate provisional measures
to be taken in order to safeguard the rights of that Party, provided that these measures may be
taken by administrative means.

Article 6.

The arbitration award shall, if necessary, specify the manner in which it is to be carried out,
especially as regards the time-limits to be observed.

Article 7.

With regard to questions which, according to the laws of the country to which application is made,
come within the competence of the courts, including the administrative courts, the Party concerned
may not demand the application of the procedure laid down in Article i or Article 2 until a final
judgment has been given by the competent court. In this case, the dispute must be referred to
judicial or arbitral procedure within one year from the date of the final judgment.

Article 8.

If the judicial sentence or arbitral award declares that a decision or measure of a court of law
or other authority of any of the two States is wholly or in part contrary to international law, and
if the constitutional law of that State does not permit, or only partially permits, the consequences
of the decision or measure in question to be annulled, the Parties agree that the judicial sentence
or arbitral award shall award the injured Party equitable satisfaction of another kind.

Article 9.

The Contracting Parties undertake during the course of the judicial or arbitral procedure
to refrain as far as possible from any action liable to have a prejudicial effect on the execution
of the judicial sentence or arbitration award.

The Parties shall conform in good faith to the judicial sentence or arbitration award.

Article io.

Any disputes which may arise between the Parties regarding the interpretation or execution
of a judicial sentence or arbitration award shall, in the absence of an agreement to the contrary,
be submitted to the decision of the tribunal which pronounced the sentence or award.

Article ii.

The present Convention is drawn up in Swedish, Finnish and French. In all questions of
interpretation, the French shall be the authentic text.

Article 12.

The present Convention shall be ratified, as regards Sweden, by His Majesty the King of
Sweden with the approval of the Swedish Riksdag.

The instruments of ratification shall be exchanged at Stockholm.

No. ix92
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Article 13.

The present Convention shall enter into force on the day of the exchange of the instruments
of ratification. It shall be valid for twenty years from that day. Unless it is denounced at
least two years before the expiration of that period, it shall remain in force for a further period
of twenty years and shall then be considered to be each time extended for a period of twenty
years unless denounced at least two years before the expiration of the previous period.

If on the expiration of the validity of the present Convention, a dispute is pending before a
judicial court or arbitral tribunal in virtue of the present Convention, the procedure shall follow
its course in accordance with the provisions of the Convention.

In faith whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have affixed

thereto their seals.

Done in duplicate at Helsinki (Helsingfors) on January 29, 1926.

(L. S.) HAMILTON.
(L. S.) E. N. SETALA.

PROTOCOL OF SIGNATURE.

When signing this day a Convention between Sweden and Finland for the Pacific Settlement
ot Disputes, the undersigned, being duly authorised for this purpose, agree that the Convention
of June 27, 1924, concerning the establishment of a permanent Commission of Enquiry and Conci-
liation shall remain in force, notwithstanding the provisions of Article 18 of that Convention,
for as long as the Convention for the Pacific Settlement of Disputes signed this day shall still
be valid.

In faith whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Protocol and have thereto
affixed their seals.

Done in duplicate at Helsinki (Helsingfors), on January 29, 1926.

(L. S.) HAMILTON.
(L. S.) E. N. SETALA.

No ix92
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FINLANDE ET NORVEGE

Convention concernant le regime
juridique international des eaux
du Pasvik '(Patsjoki) et du Jakobs-
ely (Vuoremajoki), avec protocole,
signde i Oslo, le 14 fivrier J925.

FINLAND AND'NORWAY

Convention concerning the Interna-
tional Legal Regime of the Waters
of the Pasvik (Patsjoki) and of the
Jakobselv (Vuoremajoki), with Pro-
tocol, signed at Oslo, February
14, 1925.
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TEXTE NORVftGIEN. - NORWEGIAN TEXT.

No 1193. - KONVENSJON 1 MEL-
LEM KONGERIKET NORGE OG
REPUBLIKKEN FINNLAND
ANGAENDE DEN INTERNA-
SJONALE VASSDRAGSRETT I
PASVIK (PATSJOKI) OG JA-
KOBSELV (VUOREMAJOKI),
UNDERTEGNET I OSLO DEN
14 FEBRUAR 1925.

TEXTE FINNOIS. - FINNISH TEXT.

No 1193. - NORJAN KUNINGAS-
KUNNAN JA SUOMEN TASAVAL-
LAN KESKEN TEHTY SOPI--
MUS 1 PASVIK'IN (PATSJOEN)
JA JAKOBSELV'IN (VUOREMA-
JOEN) KANSAINVALISISTA
VESIOIKEUSOLOISTA, ALLE-
KIRJOITETTU OSLOSSA, 14
PAIVANA HELMIKUUTA 1925.

Textes oficiels finnois, ,ranpais, norvigien et sudois, communiquis par le ministre des A//aires
itranggres~de Norvege. .L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 5 juin 1926.

HANS MAJESTET KONGEN AV NORGE Og
REPUBLIKICEN FINNLANDS PRESIDENT, som
gjennem delegasjoner opnevnt fra begge sider
har forhandlet om de naboforhold som er
opstAtt ved FinnIands erhvervelse av Pet-
samo-distriktet,

og som er besjelet av onsket om A bevare
det venskapelige forhold og gode naboskap
mellem de to Stater,

lar besluttet i denne hensikt A avslutte ei
konvensjon om den internasi nale vassdragsrett
i Pasvik (Patsjoki) og Jakobselv (Vuoremajoki)
og lar opnevnt til sine befailmektigede

HANS MAJESTET KONGEN AV NORGE

Sin utenriksminister Johan Ludwig Mo-
WINCKEL,

REPUBLIKKEN FINNLANDS PRESIDENT

Republikkens overordentlige sendemann
og befullmektigede minister i Oslo Dr.
Rolf THESLEFF,

HA NEN MAJESTEETTINSA NORJAN KUNINGAS
ja SUOMEN TASAVALLAN PRESIDENTTI ovat
kummankin puolen asetettujen valtuutettujen
kautta k§Lsiteltyiain Petsamon alueen siirty-
misesta Suomeen syntyneita rajakysymyksia,

ja haluten yllg~pitad ystaivydisia" suhteita

ja hyv§ii rajasopua molempien valtakuntien
kesken,

pdAttdneet solmia sit& tarkoittavan sopi-
muksen Pasvik'in (Patsjoen) ja Jakobselv'in
(Vuoremajoen) kansainvdlisista vesioikeuso-
loista ja valtuutetuikseen nimittdneet,

HANEN MAJESTEETTINSA NORJAN KUNINGAS

ulkoasiainministerins5. Johan Ludwig
MOWINCKEL'IN,

SUOMEN TASAVALLAN PRESIDENTTI

Tasavallan Oslossa olevan Erikoisl5uhet-
tilaiun ja Tdiysivaltaisen Ministerin T:ri
Rolf THESLEFF'IN,

I L'6change des ratifications a cu lieu h Helsingfors, le 18 mai 1926.
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TEXTE SUtDOIS. - SWEDISH TEXT.

No 1193. - KONVENTION " MEL-
LAN KONUNGARIKET NORGE
OCH REPUBLIKEN FINLAND
BETRAFFANDE DE INTERNA-
TIONELLA VATTENRATTSFOR-
HALLANDENA I PASVIK (PATS-
JOKI) OCH JAKOBSELV (VUO-
REMAJOKI), UNDERTECKNAD I
OSLO, DEN 14 FEBRUARI 1925.

No 1193. - CONVENTION ' ENTRE
LE ROYAUME DE NORVtGE
ET LA RtPUBLIQUE DE FIN-
LANDE CONCERNANT LE RIZ-
GIME JURIDIQUE INTERNA-
TIONAL DES EAUX DU PAS-
VIK (PATSJOKI) ET DU JA-
KOBSELV (VUOREMAJOKI), SI-
GNI E A OSLO, LE 14 FPVRIER
1925.

Finnish, French, Norwegian and Swedish ofcial texts communicated by the Norwegian
Minister for Foreign Affairs. The registration of this Convention took place June 5, 1926.

HANS MAJESTAT KONUNGEN AV NORGE och
REPUBLIKEN FINLANDS PRESIDENT, efter att
genom delegationer tillsatta frAn vardera
sidan hava behandlat de genom Finlands
f6rvdrv av Petsamo-omrAdet uppkomna gr~ins-
sp6rsmAlen,

och besjalade av 6nskan att bibehAlla van-
skapliga f6rbindelser och god granns~inja mellan
de bAda staterna,

hava beslutat, att i detta avseende trdffa
en 6verenskommelse g~llande de internatio-
nella vattenrattsf6rhAllandena i Pasvik (Pats-
joki) og Jakobselv (Vuoremajoki) och hava
till sina befullmdktigade ombud utsett

HANS MAJESTAT KONUNGEN AV NORGE
Sin Utrikesminister Johan Ludwig Mo-

WINCKEL,

REPUBLIKEN FINLANDS PRESIDENT

Republikens Utomordentliga Sdndebud och
Befullmiktigade Minister i Oslo Dr.
Rolf THESLEFF,

SA MAJESTL LE Rol DE NORVkGE et LE
PRSIDENT DE LA RAPUBLIQUE DE FINLANDE
ayant, par des d4lgations nommdes de part
et d'autre, trait6 des relations de voisinage que
r6sultent de l'acquisition par la Finlande du
district de Petsamo,

Anim6s du d~sir de maintenir les relations
d'amitiM et de bon voisinage entre les deux
Etats,

Ont rdsolu de conclure h cet effet une Con-
vention concernant le regime juridique inter-
national des eaux du Pasvik (Patsjoki) et du
Jakobselv (Vuoremajoki), et ont nomm6 pour
leurs pl~nipotentiaires, h savoir :

SA MAJESTt LE Rol DE NORVkGE:

Son ministre des Affaires 6trangres,
Johan Ludwig MOWINCKEL;

LE PRtSIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE FIN-
LANDE :

Monsieur le Dr Rolf THESLEFF, envoy6
extraordinaire et ministre pl6nipoten-
tiaire de la R~publique h Oslo;

I The exchange of ratifications took place at Helsingfors, May 18, 1926.
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hvilke efter A ha utvekslet sine fullmakter,
som er funnet i god og beh0rig orden, er kommet
overens om folgende artikler

Arlikkel I.

I Pasvik (Patsjoki) og Jakobselv (Vuore-
majoki) vannsystem mA ikke pA den ene
kontraherende Stats omrAde uten den annens
samtykke treffes nogen foranstaltning som
pA den sistnevnte Stats omrAde kan medfore
skadelig forandring i de naturlige vannforhold.

Artikkel II.

I de deler av Pasvik (Patsjoki) og dens
forgreninger hvor Riksgrensen gAr, tilkommer
der hver av de to kontraherende Stater like
stor del av den nedrinnende vannmengde ;
i de dele av elven og dens forgreninger hvor
begge elvebredder tilh0rer den ene Stat, til-
kommer hele den nedrinnende vannmengde
denne Stat.

I den del av Jakobselv (Vuoremajoki) hvor
Riksgrensen gAr, tilkommer der hver av de
kontraherende Stater like stor del av hele den
nedrinnende vannmengde.

Artikkel III.

Enhver tvist som mAtte opstA om forstAelsen
eller anvendelsen av denne konvensjon og
som ikke har kunnet loses ved forhandling,
skal innbringes for Den Faste Domstol for
Internasjonal Rettspleie1, medmindre de kon-
traherende Stater ved spesiell avtale mAtte
bli enig om A la tvisten avgjore pA annen mAte.

Arlikkel IV.

Denne konvensjon som er avfattet i det
norske, finske, svenske og franske sprog, av
hvilke den franske tekst skal vere avgj0rende,
skal ratifiseres og ratifikasjonene snarest mulig
utveksles i Helsingfors.

jotka vaihdettuaan hyvidssa ja asianmukai-
sessa muodossa oleviksi havaitut valtakir-
jansa, ovat sopineet seuraavista artikloista

I. Artikla.

Pasvik'in (Patsjoen) ja Jakobselv'in (Vuo-
remajoen) vesist6issd 5lk66n toisen sopimus-
valtion alueella toisen suostumuksetta ryh-
dyttidk6 sellaiseen toimenpiteeseen, joka vii-
meksimainitun alueella aikaansaisi vahingolli-
sen muutoksen luonnollisiin vesisuhteisiin.

II. Artikla.

Niissd Pasvik'in (Patsjoen) osissa ja joki-
haaroissa, joissa valtakunnanraja kulkee, on
kumpaisellakin sopimusvaltiolla yhtd suuri
osa alasjuoksevaan vesimardan ; niissa* joen
osissa ja niissat sen haaroissa, joissa kumpai-
nenkin ranta kuuluu toiselle valtakunnalle,
kuuluu koko alasjuokseva vesimddrd tdlle
valtakunnalle.

Siina osassa Jakobselv'id (Vuoremajokea),
jossa valtakunnanraja kulkee, on kumpai-
sellakin valtakunnalla yhtd suuri osa koko
alasjuoksevaan vesimdrdiin.

III. Artikla.

Sopimusvaltioiden valiset riitaisuudet timin
sopimuksen tulkinnasta ja sovelluttamisesta
jdteti5tn, ell'ei niita ole voitu neuvotteluilla
selvittdIt eivatkdi riitapuolet ole riitakysymyksen
ratkaisemisesta muulla tavalla sopineet, Kan-
sainvtiiista oikeushoitoa varten asetetun pysy-
van tuomioistuimen ratkaistaviksi 1.

IV. Arfikla.

Taima sopimus, joka on norjan, suomen,
ruotsin ja ranskan kielilld, ranskan kielen ollessa
ratkaiseva, on ratifioitava ja ratifioimisasia-
kirjat mahdollisimman pian Helsingissii vaih-
dettavat.

1 Vol. VI, page 379; vol. XI, page 404; vol. XV, page 304; vol. XXIV, page 152; vol. XXVII,
page 416; vol. XXXIX, page x65, et vol. XLV, page 96 de ce recueil.
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vilka, efter att hava utvdixlat sina full-
makter, som befunnits i god og beh6rig ordning,
6veienskommit om f6ljande artiklar:

Artikel I.

Inom Pasvik (Patsjoki) och Jakobselv (Vuo-
remajoki) vattensystem mA icke inom den
ena f6rdragsstatens omrAde utan den andras
samtycke vidtagas sAdan Atgard, som A den
senares omrAde skulle medf6ra skadlig f6rdnd-
ring i de naturliga vattenf6rhAllandena.

Artikel II.

I de delar av Pasvik (Patsjoki) och dess
f6rgieningar, ddr riksgrdnsen 16per, tillkommer
vardera f6rdragsstaten lika stor del i den
nedtinnandc vattenmiingden ; i de delar av
alven och i de f6rgreningar av densamma,
dar bAda stitnderna tillhbra den ena staten,
tillkommer hela den nedrinnande vattenmdingden
denna stat.

I den del av Jakobselv (Vuoremajoki), ddr
riksgrdinsen 16per, tillkommer vaidera f6rdrags-
staten lika stor del i bela den nedrinnande
vattenmingden.

Arlikel III.

Tvistigheter om tolkningen och tilldmp-
ningen av f6religgande konvention skola, ifail
desamma icke kunnat genom f6rhandlingar
16sas eller f6rsAvitt de kontraherande staterna
icke traffat siirskild 6verenskommelse om tvis-
tefrAgans avg6rande pA annat sdtt, 6veslarnnas
till avg6rande av den Permanenta domstolen
for internationell rdttsskipning1 .

Artikel IV.

Denna konvention, avfattad pA norska,
finska, svenska og franska sptAken, av vilka
den franska texten ar utslagsgivande, skall
ratificeras och ratifikationshandlingarna sna-
rast m6iligt i Helsingfors utvdxlas.

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins
pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme,
sont convenus des articles suivants

Article premier.

Dans les syst~mes fluviaux du Pasvik (Pats-
joki) et du Jakobselv (Vuoremajoki) aucune
mesure ne doit 6tre prise sur le territoire de
l'un des Etats contractants qui puisse amener,
au d6triment de l'autre Etat et sans son con-
sentement, un changement du regime naturel
des eaux de ce dernier.

Article II.

Les eaux s'6coulant par ces parties du Pasvik
(Patsjoki) et de ces branches qui servent de
fronti~re sont partag~es entre les deux Etats
contractants par quantit6s 6gales; les eaux
s'6coulant par ces parties de la rivire et de
ses branches oii Fun des Etats poss~de les deux
rives, appartiennent en totalit6 h cet Etat.

Les eaux s'6coulant par cette partie du
Jakobselv (Vuoremajoki) qui forme la fronti~re,
sont partag~es ehtre les deux Etats contrac-
tants par quantit~s 6gales.

Article III.

Les diff~rends relatifs h l'interpr~tation ou
Sl'application de la pr~sente convention qui

n'auraient pu 6tre r~glds par des n~gociations,
seront soumis h ]a Cour permanente de Justice
internationale 1, h moins que les Etats con-
tractants ne soient, par accord special, con-
venus de les faire rsoudre d'une autre mani~re.

Article IV.

La prdsente Convention, r6dig6e en langues
norv~gienne, finnoise, su6doise et frangaise,
dont le texte fran~ais fera foi, sera ratifide, et
les ratifications en seront 6chang6es au plus
court d~lai h Helsingfors.

1 Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 404; Vol. XV, page 304; Vol. XXIV, page 152; Vol. XXVII,
page 416; vol. XXXlX, page 165, and vol. XLV, page 96 of this Series.
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Til bekreftelse herav har de befullmektigede
undertegnet denne konvensjon og forsynt den
med sine segl.

Utferdiget i Oslo i to eksemplarer den 14de
februar 1925.

Vakuudeksi ovat valtuutetut allekirjoitta-
neet ttmdn sopimuksen ja varustaneet sen
sineteillidn,

joka tapahtui Oslossa kaksin kappalein 14
paivanit helmikuuta 1925.

(L. S.) (s.) JoH. LUDW. MOWINCKEL.
(L. S.) (s.) ROLF THESLEFF.

PROTOKOLL.

Samtidig med avslutningen av en konvensjon
om den internasjonale vassdragsrett i Pasvik
(Patsjoki) og Jakobselv (Vuoremajoki) er un-
dertegnede, som dertil er blitt behrig bemyn-
diget av sine regjeringer, kommet overens om
folgende bestemmelser angAende konsesjoner
til utnyttelse av vannkraften i nevnte elver :

Til enhver utnyttelse av vannkraften som
forutsetter benyttelse av begge de kontra-
herende Staters omrAde eller vann, kreves
saerskilt konsesjon fra hver av de kontrahe-
rende Stater, forsAvitt angAr dens omrAde. Det
samme gjelder nAr iverksettelsen av en for-
anstaltning i den ene Stat mAtte medfore en
forandring i de natuilige vannforhold i den
annen Stat til skade for denne.

§ 2.

Ans0kning om konsesjon innsendes til ved-
kommende myndighet i hver av de to Stater
og skal vxre ledsaget av en fullstendig plan
over de pAtenkte anlegg samt angivelse av
i hvilket 0iemed kraften skal anvendes.

Fylkesmannen i Finmark og Landshov-
dingen i UleAborg bemyndiges, enhver for
sitt distrikt, til A gi tillatelse til de for planens
utarbeidelse nodvendige terrengunders0kelser.

For A opnA overensstemmelse mellen de to
Staters konsesjoner i alle de punkter hvori

POYTAKIRJA.

Allekirjoittaessaan Pasvik'in (Patsjoen) ja
Jakobselv'in (Vuoremajoen) kansainvgisi5i ve-
sioikeusoloja koskevan sopimtuksen ovat alle-
kirjoittaneet hallitustensa asianmukaisesti val-
tuuttamina sopineet seuraavista mdiriiiyksistt,
jotka koskevat toimilupaa vesivoiman ki3 ttt-
miseen sanotuissa joissa :

Sellaiseen vesivoiman hyvaksik5aytt~miseen,
joka edellyttdi kummankin sopimusvaltion
veden tai alueen kayttitmistai, vaaditaan kum-
paisenkin valtion toimilupa sen omaan aluee-
seen nthden.

Tdmi on voimassa my6s silloin kun toimen-
pide toisessa valtiossa tuottaisi muutoksen
luonnollisiin vesioloihin toisessa valtiossa ta.-
mdn vahingoksi.

Toimilupaa tarkoittava anomus on j ttettdiva.
asianomaiselle viranpitaidile kummassakin val-
takunnassa ja on siihen liitettdvi aijotun
laitoksen tEaydellinen suunnitelma seka ilmoitus
energiankehityksen tarkoituksesta.

Finmarksfylken ja Oulun ITdnin maaherrat
ovat oikeutetut my6ntddnaian luvan sellaisen
suunnitelman laatimista varten tarpeellisten
tutkimusten toimittamiseen alueillaan.

Saadakseen yhdenmukaisuuden molempien
valtioiden toimilupiin kaikissa niissa kohdissa,
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Till bekrdftande hdrav hava de bcfullm5ik-
tigade undertecknat denna konvention och
fdrsett densamma med sina sigill.

Som skedde i Oslo, i tvA exemplar, den
14 februari 1925.

(L. S.) (Sign6) JOH.

(L. S.) (Sign6) ROL

PROTOKOLL.

Samtidigt med undertecknandet av kon-
ventionen betrtiffande de internationella vat-
tenrdttsf6rh~llandena i Pasvik (Patsjoki) och
J akobselv (Vuoiemajoki) hava undertecknade,
diirtill beh6rigen bemyndigade av sina rege-
ringar, enats om f6ljande bestimmelser an-
gdende koncessioner f6r utnyttjande av vat-
tenkraften i sagda hilvai:

§ 1.

Fbr s~dant utnyttjande av vattenkraften,
som f6rutsditter begagnande av vardera f6r-
dragsstatens vatten eller omrAde, erfordras
sirskild koncession av vardera staten be-
trdiffande dess omr~de.

Detsamma galler om vidtagandet av ntgon
Atgard i den ena staten skulle medf6ra en
f6raindring i de naturliga vattenf6rhf.llandena
inom den andra staten till skada f6r denna.

§ 2.

Ans6kan om koncession inld.mnas til veder-
b6rande myndighet i vardera staten, och b6r
till densamma bifogas fullstdndig plan 6ver
den avsedda anlaggningen saint uppgift om
dndamflet f6r energiproduktionen.

Fylkesmannen i Finmarks fylke och lands-
h6vdingen i UleAborgs ldin dro berdttigade att
bevilja tillstf.nd till f6retagande av de f6r
planens utarbetande n6diga unders6kningarna
inom sina distrikt.

§ 3.
F6r uppnAende av 6verensstaimmelse mellan

vardera statens koncessioner i alla de punkter,

No. 1193

En foi de quoi les pl6nipotentiaires ont
sign6 la pr6sente convention et Pont rev~tue
de leurs cachets.

Fait h Oslo, en double expedition, le 14 f6-
vrier 1925.

LUDW. MOWINCKEL.

THESLEFF.

PROTOCOLE

Au moment de procder la signature
d'une convention concernant le regime juri-
dique international des eaux du Pasvik (Pats-
joki) et du Jakobselv (Vuoremajoki), les
soussign6s, dfiment autoris~s par leurs gouver-
nements, sont convenus des dispositions sui-
vantes relatives aux concessions pour l'utili-
sation des forces hydrauliques desdits cours
d'eau.

§ I.

Toute exploitation des forces hydrauliques
visant l'utilisation, ou des territoires, ou des
eaux des deux Etats contractants, exige une
concession s6par6e de chacun des Etats con-
tractants pour son territoire. I1 en sera de mme
toutes les fois que la r~alisation d'une mesure
dans l'un des Etats am6nerait un changement
du regime naturel des eaux sur le territoire
de l'autre Etat au detriment de ce dernier.

§ 2.

Les demandes de concessions sont adressdes
aux autorit6s comp6tentes de chacun des deux
Etats et seront accompagn~es d'un projet
complet des 6tablissements, et d'une d~clara-
tion sur le but dans ]equel l'6nergie sera utilis~e.

Le gouverneur du Finmark et le gouverneur
de UleAborg sont autoris6s h accorder, chacun
pour son district, les permissions pour les
reconnaissances n6cessaires 4 la formation des
projets.

§ 3.
En vue de faire concerter les concessions

des deux Etats partout oit la discordance

25
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uoverensstemmelse vilde medfore ulemper,
smerlig angAende konsesjonstidens lengde og
hvorledes der skal forholdes med anlegget
ved konsesjonstidens utlop, skal vedkommende
myndigheter i de to Stater sette sig i forbin-
delse med hverandre og meddele hverandre de
konsesjonsbetingelser som de akter A fastsette.

De kompetente myndigheter i hver av de
to Stater skal tilstille hverandre kopier av
konsesj onsdokumentene.

Ved A meddele konsesjon forplikter ingen
av de kontraherende Stater sig overfor den
annen Stat eller overfor konsesjonaren utovei
innholdet av den meddelte konsesjon.

Denne Protokoll forblir i kraft inntil tolv
mAneder efterat den er blitt opsagt av den
ene eller den annen av de respektive Stater.

Opsigelsen har ingen virkning pA tidligere
meddelte konsesjoner.

Til bekreftigelse herav lar de befullmek.
tigede underskrevet denne Protokoll som,
bortsett fra dens § 5, I. avsnitt, skal ha samme
kraft og samme gyldighet som om de be-
stemmelser den inneholder, var blitt inntatt i
selve konvensjonen.

joissa eroavaisuus voisi tuottaa haittaa, erit-
tUinkin mit5. tulee lupa-ajan pituuteen ja
laitoksen kayttamiseen lupa-ajan pddtyttyd,
neuvotelkoot kummankin valtakunnan viran-
omaiset keskendian ja ilmoittakoot toisilleen
ne ehdot, joilla toimilupa aijotaan my6ntdgL.

Jdljenn6kset toimilupapdatbksistii on viran-
omaisten sitten toisilleen toimitettava.

Toimiluvan my6nt5minen ei luo toiseen
valtakuntaan tai toimiluvan saajaan ndhden
muita velvoituksia kuin toimilupapdiit6ksessd
on mainittu.

TJmin p6ytdkirjan mii&5ykset ovat voi-
massa kunnes ne kaksitoista kuukautta sit&
ennen ovat jommankumman sopimusvaltion
puolelta tulleet irtisanotuiksi.

Irtisanominen ei vaikuta jo annettuihin
toimilupiin.

Tdmain vahvistamiseksi ovat valtuutetut
allekirjoittaneet esilli olevan p6ytdkirjan, jolla,
5: nnen §: n I : sen kohdan madrdyksiI lukuun-
ottamatta, on sama voima ja arvo kuin jos
sen mdiir5ykset olisivat otetut itse sopimuk-
seen.

Utferdiget i Oslo i to eksemplarer den I4de Joka tapahtui Oslossa kaksin kappalein
februar 1925. 14 piivind helmikuuta 1925.

(L. S.) (s.) JoH. LUDW. MOWINCKEL.
(L. S.) (s.) ROLF THESLEFF.
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ddir , 6verensstdmmelse skulle medf6ra olai-
genhet, sdrskilt betrdffande koncessionstidens
lingd och huiu med anliiggningen skall f6r-
fars vid koncessionstidens utgAng, mA myn-
digheterna i vardera staten rAdslA med var-
andra och meddela varandra de villkor, under
vilka koncessionen avses att beviljas.

Avskfift av koncessionsutslaget skall sedan
av myndigheterna s~indas till varandra.

§ 4.

Meddelandet av koncessionen skapar icke
gentemot den andra staten eller gentemot
koncessiondren n~gra f6rpliktelser ut6ver inne-
h;Jlet i koncessionsutslaget.

§ 5.

Bestdmmelserna i detta protokoll bliva gal-
lande intill dess de tolv mAnader darf6rinnan
blivit fiAn nAgondera f6rdragsstatens sida
uppsagda.

Uppsdgningen har ingen inverkan pA redan
meddela de koncessioner.

Till bekrdiftande hd.rav hava de befullmaik-
tigade undeitecknat f6religgande protokoll, som
skall, bortsett frAn bestdmmelsen i § 5 mom. I,
dga samma kiaft och giltighet sor om dess
bestmelser blivit intagna i sjdlva konven-
tionen.

Som skedde i Oslo, i tvA exemplar, den
14 februari 1925.

am~nerait des inconv~nients et surtout pour
ce qui est de la p6riode concessionnaire et de
]a manire de disposer des tablissements k
l'expiration du terme de la concession, les
autorit~s comptentes des deux Etats se
mettront en rapport et se communiqueront
r&iproquement les conditions concessionnaires
qu'ils se proposent de stipuler.

Les autorit~s comptentes des deux Etats
se communiqueront rdciproquement copies des
actes concessionnaires.

§ 4.

En accordant les concessions, aucun des deux
Etats contractants ne s'engage en rien envers
l'autre Etat ou envers le concessionnaire, en
dehors de la teneur de l'acte concessionnaire
par lui.

§ 5.

Le present protocole restera en vigueur
jusqu'h douze mois apr~s la d6nonciation de
la part de 1'un ou de l'autre des Etats res-
pectifs.

La d~nonciation n'aura nullement d'effet
sur les concessions d~jh accorddes.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires res-
pectifs ont sign6 le present protocole, lequel
sous r6serve du paragraphe 5, premier alin~a,
aura la m~me force et la mrme valeur que si
les dispositions qu'il contient 6taient ins~r~es
dans la convention elle-meme.

Fait h Oslo, en double expedition, le 14 f6-
vrier 1925.

(L. S.) (Sign6) JoH. LuDw. MOWINCKEL.
(L. S.) (Sign6) ROIF THESLEFF.

Pour copie conforme :
Ministre des Affaires 6trangres,

Oslo, le 21 mai 1926.

G. VON TANGEN,

Directeur des A//aires politiques
et commerciales.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1193. - CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF NORWAY
AND THE REPUBLIC OF FINLAND CONCERNING THE INTER-
NATIONAL LEGAL REGIME OF THE WATERS OF THE PASVIK
(PATSJOKI) AND THE JAKOBSELV (VUOREMAJOKI), SIGNED
AT OSLO, FEBRUARY 14, 1925.

His MAJESTY THE KING OF NORWAY and THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND,
having conducted negotiations through their duly appointed delegations in regard to the
neighbourly relations existing between them as a result of the acquisition by Finland of the district
of Petsamo, and

Being desirous of maintaining the friendly and neighbourly relations existing between the
two countries,

Have decided for that purpose to conclude a Convention regarding the international legal
regime of the Pasvik (Patsjoki) and the Jakobselv (Vuoremajoki) and have appointed as their
Plenipotentiaries :

His MAJESTY THE KING OF NORWAY:

M. Johan Ludwig MOWINCKEL, His Majesty's Minister for Foreign Affairs;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND:

Dr. Rolf THESLEFF, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Republic
at Oslo;

Who, having exchanged their full powers found in good and due form, have agreed on the
following Articles:

Article I.

On the river systems of the Pasvik (Patsjoki) and the Jakobselv (Vuoremajoki) no measure
may be taken on the territory of one of the Contracting States which, to the detriment of the other
State and without its consent, might involve a change in the natural regime of the latter's water-
ways.

Article II.

The waters of those parts of the Pasvik (Patsjoki) and its tributaries that form the frontier
shall be divided between the two Contracting States in equal quantities; the waters of those parts
of the river and its tributaries of which both banks belong to one State shall belong in their
entirety to that State.

The waters of that part of the Jakobselv (Vuoremajoki) which forms the frontier shall be divided
between the two Contracting States in equal quantities.

N Traduit par le Secr6tariat de la SociN6 desNations. I Translated by the Secretariat of the League
of Nations.



1926 League of Nations - Treaty Series. 389

Article III.

Disputes regarding the interpretation or application of the present Convention which it may
not have been possible to settle by negotiation shall be submitted to the Permanent Court of
International Justice, unless the Contracting States shall, by a special agreement, have determined
to have them settled in some other way.

Article IV.

The present Convention, drafted in Norwegian, Finnish, Swedish and French, and of which
the French shall be the authentic text, shall be ratified, and the instruments of ratification shall
be exchanged as soon as possible at Helsingfors.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have thereto

affixed their seals.

Done at Oslo in duplicate on February 14, 1925.

(L. S.) (Signed) .JoH. LuDw. MOWINCKEL.
(L. S.) (Signed) ROLF THESLEFF,

PROTOCOL.

When signing the Convention concerning the internatiopal legal regime on the waters of the
Pasvik (Patsjoki) and the Jakobselv (Vuoremajoki), the undersigned, being duly authorised by
their Governments, have agreed upon the following provisions with regard to concessions for the
use of the water power of these streams.

Paragraph i.

Any exploitation of water power involving the utilisation either of the territories or of the
waters belonging to the two Contracting States, shall require a separate concession from each of the
Contracting States in respect of its own territory. The same shall apply whenever the enforcement
of a measure in one of the States shall involve a change in the natural regime of the waterways on
the territory of the other State to the latter's detriment.

Paragraph 2.

Requests for concessions shall be addressed to the competent authorities of each of the two
States and shall be accompanied by complete plans of the installations and by a declaration as to
the purpose for which the energy will be used.

The Governor of Finmark and the Governor of UleAborg shall be authorised, each for his
respective district, to grant the permits for the surveying necessary for the preparation of the plans.

Paragraph 3.

In order that the two States may agree upon concessions whenever disagreement would cause
difficulties, and especially as regards the length of the concession and the disposal of installations
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when the concession expires, the competent authorities of the two States shall negotiate together
and shall communicate to one another the conditions which they propose to lay down for the con-
cession.

The competent authorities of the two States shall communicate to one another copies of
the concession deeds.

Paragraph 4.

In granting concessions neither of the two Contracting States shall give any undertaking to
the other State or to the coacessionnaire beyond what is contained in the deed of concession.

Paragraph 5.

The present Protocol shall remain in force for twelve months after being denounced by one or
other of the respective States.

Denunciation shall have no effect upon concessions already granted.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Protocol, which
subject to paragraph 5, first sub-paragraph, shall have the same force and the same validity as if
its provisions were included in the Convention itself.

Done at Oslo in duplicate on February 14, 1925.

(L. S.) (Signed) JoH. LUIW. MOWINCKEL.

(L. S.) (Signed) ROLF THESLEFF.

No 1193



No 194.

FINLANDE ET NORVEGE

Convention et statut concernant le

flottage du bois sur le Pasvik
(Patsjoki), sign&e h Oslo, le 14
fivrier 1925.

FINLAND AND NORWAY

Convention and Statute concerning
the Floating of Timber in the

Pasvik (Patsjoki), signed at Oslo,
February 14, 1925.
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TEXTE NORVtGIEN.- NORWEGIAN TEXT.

No 1194. - KONVENSJON 1 MEL-
LEM KONGERIKET NORGE OG
REPUBLIKKEN FINNLAND OM
FL0TNING I PASVIK (PATSJO-
KI), UNDERTEGNET I OSLO
DEN 14 FEBRUAR 1925.

TEXTE FINNOIS. - FINNISH TEXT.

No 1194. - NORJAN KUNINGAS-
KUNNAN JA SUOMEN TASA-
VALLAN KESKEN TEHTY
SOPIMUS 1 PUUTAVARAN
UITTAMISESTA PASVIK'ISSA
(PATSJOESSA), ALLEKIRJOI-
TETTU OSLOSSA, 14 PAIVANA
HELMIKUUTA 1925.

Textes officiels iinnois, iran~ais, norvigien et suidois, communiquis par le ministre des A/aires
itrangdres de Norvege. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 5 lUin 1926.

HANS MAJESTET KONGEN AV NORGE og
REPUBLIKKEN FINNLANDS PRESIDENT, som
gjennem delegasjoner opnevnt fra begge sider
har forhandlet om de naboforhold, som er
opstAtt ved Finniands erhvervelse av Petsa-
mo-distriktet,

og som er besjelet av 0nsket om A bevare
det venskapelige forhold og gode naboskap
mellem de to Stater,

har besluttet i denne hensikt A avslutte
en Konvensjon om fl0tning i Pasvik (Pats-
joki) og har opnevnt til sine befullmektigede:

HANS MAJESTET KONGEN AV NORGE:

Sin Utenriksminister Johan Ludwig Mo-
WINCKEL,

REPUBLIKKEN FINNLANDS PRESIDENT:

Republikkens overordentlige sendemann og
befullmektigede minister i Oslo Dr. Rolf
THESLEFF,

hvilke efter A ha utvekslet sine fullmakter,
som er funnet i god og behorig orden, er kommet
overens om f0lgende artikier:

Hdnen MAJESTEETTINSA NORJAN KUNINGAS
ja SUOMEN TASAVALLAN PRESIDENTTI ovat,
kummankin puolen asettamien valtuutettu-
jen kautta kasiteltyadn Petsamon alueen slirty-
misestd Suomeen syntyneita rajakysymyksid,

ja haluten yllapitdA ystavlisia suhteita
ja hyvaa iajasopua molempien valtakuntien
kesken,

pdattdneet solmia sitd tarkoittavan so-
pimuksen puutavaian uittamisesta Pasvik'-
issa (Patsjoessa) ja valtuutetuikseen nimit-
tdneet,

HANEN MAJESTEETTINSA NORJAN KUNINGAS

ulkoasiainministerinsil Johan Ludwig Mo-
WINCKEL'IN,

SUOMEN TASAVALLAN PRESIDENTTI:

Tasavallan Oslossa olevan Erikoislahetti-
lddn ja Tdysivaltaisen ministerin T : ri
Rolf THESLEFF'IN,

jotka vaihdettuaan hyvassd ja asianmu-
kaisessa muodossa oleviksi havaitut valtakir-
jansa, ovat sopineet seuraavista artikloista :

I L'dchange des ratifications a eu lieu h Helsingfors, le i8 mai 1926.
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TEXTE SUtDOIS. - SWEDISH TEXT.

No. 1194. - KONVENTION 1 MEL-
LAN KONUNGARIKET NORGE
OCH REPUBLIKEN FINLAND
ANGAENDE FLOTTNING AV
TRAVIRKE I PASVIK (PATSJO-
KI), UNDERTECKNAD I OSLO
DEN 14 FEBRUARI 1925.

No 1194. - CONVENTION ' ENTRE
LE ROYAUME DE NORVtGE
ET LA RtPUBLIQUE DE FIN-
LANDE CONCERNANT LE FLOT-
TAGE DU BOIS SUR LE PASVIK
(PATSJOKI), SIGN]EE A OSLO,
LE 14 F]IVRIER 1925.

Finnish, French, Norwegian, and Swedish Official texts communicated by the Norvegian
Minister /or Foreign Affairs. The registration of this Convention took place June 5, 1926.

HANS MAJESTAT KONUNGEN AV NORGE och
REPUBLIKEN FINLANDS PRESIDENT, efter att
genom delegationer, tillsatta frAn vardera sidan,
hava behandlat de genom Finlands f6rvarv
av Petsamoomrldet uppkomna grdnssp6rsmAlen,

och besjdMade av 6nskan att bibehAla van-
skapliga fdrbindelser och god grannsamja
mellan de bdda staterna,

hava beslutat, att i detta avseende trdiffa
en 6verenskommelse angAende flottning av
tri.virke i Pasvik (Patsjoki) och hava till sina
befullmdktigade ombud utsett,

HANS MAJESTAT KONUNGEN AV NORGE:

Sin Utrikesminister Johan Ludwig Mo-
WINCKEL,

REPUBLIKEN FINLANDS PRESIDENT:

Republikens Utomordentliga Sdndebud och
Befullmdktigade Minister i Oslo Dr. Rolf
THESLEFF,

vilka efter att hava utvdxlat sina fullmakter,
som befunnits i god och beh6rig ordning,
6verenskommit om f6ljande artiklar:

SA MAJESTtI LE Roi DE NORVkGE et LE

PRtSIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE FINLANDE

ayant, par des d6lgations nommees de part
et d'autre, trait6 des relations de voisinage qui
r~sultent de l'acquisition par la Finlande du
territoire de Petsamo,

Anim~s du d~sir de maintenir les relations
d'amiti6 et de bon voisinage entre les deux
Etats,

Ont r~solu de conclure h cet effet une con-
vention concernant le flottage du bois sur le
Pasvik (Patsjoki), et ont nornm6 pour leurs
pl~nipotentiaires, h savoir :

SA MAJESTII LE RoI DE NORViGE:

Son ministre des Affaires 6trang6res, Johan
Ludwig MOWINCKEL;

LE PRIISIDENT DE LA RPPUBIIQUE DE FIN-
LANDE :

Monsieur le Dr Rolf THESLEFF, envoy6
extraordinaire et ministre pl6nipoten-
tiaire de la R~publique h Oslo ;

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins
pouvoirs, trouv~s en bonne et due forme,
sont convenus des articles suivants:

I The exchange of ratifications took place at Helsingfors, May i8, 1926.
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Artikkel I. I. Arlikla.

Fl0tningen av skogsvirke i Pasvik (Pats-
joki) fra. grenselinjen mellem r0sene nr. 354
og 355 til grenselinjen ovenfor Skoltefoss
(Kolttak6ng.s) skal vare fri for de to kontra-
herende Stater og deres statsborgere sAvelsom
for norske og finske selskaper overensstem-
mende med den hertil knyttede Statutt.

Artikkel II.

Republikken Finnlands Regjering fotphkter
sig til, pA den mate den finner det heldig,
A s0rge for fl0tningen i Pasvik fra gienselinjen
ovenfor Skoltefoss (Kolttak6ngas) til grense-
linjen mellem r0sene fi. 359 og 36o.

Artikkel III.

Kongeriket Norges Regjering folphkter sig
til, pA den mAte den finnel det heldig, A s0'ge
for fl0tningen og fl0tningsvirkets mottagelse
nedenfor grenselinjen mellem rosene nr. 359
og 36o samt for dets avlevering til mottagerne
pA de steder hvor det passer den under hensyn
sAvel til almene interesser som til de tekniske
fordtinger som er forbundet med virkets avle-
vering.

Ovennevnte forpliktelser gjelder kun virke
som kommer til mundingen til de tider av
Aret og dognet, pA sAdan mAte og i de mengder
som er hensiktsmessig for mottagelsen og
avleveringen. Som folge herav skal slipping
ovenfor Skoltefoss (Kolttak6ngds) og flotning
gjennem det i aitikkel II nevnte omrAde
finne sted efter avtale med administrasjonen
i mundingen.

Artikkel IV.

Enhver av de to kontraherende Stater
forbeholder sig rett til A opfylle sine for-
pliktelser henholdsvis efter art. II og III ved
A danne et selskap som overtar disse forplik-
telser.

Puutavaran uittaminen Pasvik'issa (Pats-
joessa) pyykkien no. 354 ja 355 vdlisestt.
rajalinjasta alkaen aina Skoltefoss'in (Koitta-
k6nki an) yldpuolella olevaan rajalinjaan saakka
on vapaa kummaflekin sopimusvaltiolle ja
niiden kansalaisille seka norjalaisille ja suo-
malaisille yhti6ille oheenliitetyn ohjesdann6n
mdaraysten mukaisesti.

II. Artikla.

Suomen Tasavallan hallitus sitoutuu sopi-
vaksi havaitsemallaan tavaila huolehtimaan
puutavaran uitosta Pasvik'issa (Patsjoessa)
Kolttak6nkdidn ylipuolella olevasta rajalinjasta
alkaen pyykkien no. 359 ja 360 valiseen raja-
linjaan saakka.

III. Artikla.

Norjan Kuningaskunnan hallitus sitoutuu
sopivaksi katsomallaan tavalla huolehtimaan
uitosta ja uittotavaran vastaanottamisesta
rajapyykkien nr. 359 ja 360 valisen rajan ala-
puolella ja sen luovuttamisesta vastaanotta-
jille paikoissa, jotka se katsoo sopiviksi sekA
yleisten etta puiden luovuttamiseen liittyvien
teknillisten etujen kannalta.

YUmainittu sitoumus koskee ainoastaan
sitd uittotavaraa, joka tulee jokisuuUe sem-
moisina vuoden ja vuorokauden aikoina, silla
tavoin ja semmoisin mdidrin kuin vastaanotolle
ja luovutukselle on tarkoituksenmukaista. Sen
vuoksi puiden irtilaskeminen Skoltefoss'in
(Kolttak6nkULin) yldpuolella ja uitto II Artik-
lassa mainitun alueen 1Api on tehtdv& jokisuun
ty6njohdon kanssa tehdyn sopimuksen mukaan.

IV. Artikla.

Kumpikin sopimusvaltio pidAttan5 itselleen
oikeuden tEytt5A II : sen ja III: nnen Artiklan
mukaisen velvollisuutensa muodostamalla yh-
ti6n, joka ottaa vastatakseen ndist5L velvolli-
suuksista.

No X194
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Artikel I.

Flottning av virke i Pasvik (Patsjoki) fran
gr nslinjen mellan r6sen nr. 354 och 355 intill
gra aslinjen ovanf6r Skoltefoss (Kolttak6ngds)
ar fri f6r vardera f6rdragsstaten och dess
medborgare samt norska och finska bolag i
enlighet med bifogade reglementes bestlinmelser.

Artikel II.

Republiken Finlands regering f6rpliktar sig
att, pA satt den finner andam6lsenligt, ciraga
f6rsorg om flottningen av virke i Pasvik (Pats-
joki) fran grbnslinjen ovanf6r Skoltefoss
(Kolttak6ng5.s) intill grAnslinjen mellan r6sen
359 och 360.

Artikel III.

Konungariket Norges regering forpliktar sig
att, pl satt den finner andamlsenligt, draga
f6rsorg om flottningen av virket och motta-
gandet av detsamma nedanom grdnsen mellan
r6sen nr. 359 och 36o saint om dess 6verlam-
nande till mottagarena pA de st~len varest den
finner det Lampligt, aA hansyn tages till sAval
allmanna intressen som till de tekniska for-
dringar, som dro f6rbundna med virkets 6ver-
1Amnande.

OvannAmnda f6rpliktelser galla endast
sAdant virke, som ankommer till mynningen
pA sAdana tider av ret och dygnet, pA sAdant
sdtt och i sAdana mdngder, som l mpa sig f6r
mottagningen och bverlAmnandet av virket.
DArf6r skall 16sg6randet ovanom Skoltefoss
(Kolttak6ngas) och flottningen genom det i
Artikel II ninnda omrAdet ske enligt 6verens-
kommelse med arbetsledningen i 5lvmynningen.

Artikel IV.

En var av de kontraherande staterna f6r-
behAller sig riitt till att uppfylla sina f6rplik-
telser i 6verenst~mmelse med Art. II och III
genom att bilda ett bolag, som 6vertager dessa
f 6rpliktelser.

No. ix94

Article premier.

Le flottage des produits forestiers sur le
Pasvik (Patsjoki) h partir de la ligne de partage
entre les colonnes Nos 354 et 355 jusqu'h la
ligne de partage en amont du Skoltefoss (Kolt-
tak6ng5is) sera libre aux deux Etats contrac-
tants et h leurs ressortissants, de m8me qu'aux
soci6t~s norv6giennes et finlandaises, conformd-
ment aux dispositions du statut ci-annex6.

Article II.

Le Gouvernement de la R~publique de Fin-
lande s'engage h arranger, de la mani~re qu'il
trouve utile, le flottage du bois sur le Pasvik
(Patsjoki) 4 partir de la ligne de partage en
amont du Skoltefoss (Kolttak6ngas) jusqu'h
la ligne de partage entre les colonnes Nos 359
et 36o.

Article III.

Le Gouvernement du Royaume de Norv~ge
s'engage h arranger, de la manire qu'il trouve
utile, le flottage et la reception du bois en aval
de la ligne de partage entre les colonnes Nos
359 et 36o, de m~me que la d~livrance aux
destinataires aux endroits oil il lui conviendra,
en vue et des int6r~ts publics et des exigences
techniques se rapportant h la d6livrance du
bois.

I1 est bien entendu que les engagements
ci-dessus nomm~s ne portent que sur le bois
arrivant ht l'embouchure aux saisons, aux heures,
de la mani~re et par quantit6s favorables h la
reception et h la d~livrance du bois. Par cons6-
quent, le lancement du bois en amont du Skolte-
foss (Kolttak6ngas) et le flottage h travers
le territoire nomm6 - l article II, aura lieu
d'accord avec l'administration de flottage k
'embouchure de la rivire.

Article IV.

Chacun des deux Etats contractants se
reserve la facult6 de s'acquitter de ses engage-
ments rtsultant des articles II et III, respecti-
vement en faisant organiser une soci~t6 qui se
chargera desdites obligations.
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Et sAdant selskap er eneansvailig, efter
sitt lands lover og for dets domstoler, for den
mAte hvorpOL det opfyller sine foiplktelser,
og ingen reklamascn kan i den anledning
rettes mot de kontraherende Stater. Dog er
hver av de to Stater 0konomisk ansvarlig for
det av vedkommende Stat dannede selskaps
solvens.

Artikkel V.

Alle utgifter som stAr i forbindeise med
den under art. 1I og III omhandlede 110t-
ning, mottagelse og avlevering av flotningsvirke,
skal betales forskud0svis; vedkommende flot-
ningsadmimstrasion har rett til A tilbakeholde
virke som er i dens besiddelse, inntil nevnte
utgifter er betalt, og hvis betaling ikke erlegges,
A dekke utgiftene ved salg av virket.

Artikkel VI.

Under den i naervorende konvensjon om-
handlede flotning, mottagelse og avleveiing
mA fl0tningsvirket ikke belastes med storre
utgifter enn n0dvendig til dekning av :

I : omkostningene ved fl0tning, motta-
gelse og avlevering ;

2 renter av anleggsomkostningene;

3; amortisasj on a v samme omkostninger;
4 eventuelt en timelig Arlig foitjeneste

for sddant selskap som nevnt i art. IV,
dog ikke over io pct. av den innbetalte
kapital ;

5 : de avgifter som er nevnt i den til
n.ervierende Konvension knyttede statutt.

Artikkel VII.

Under fl0tningen, mottagelsen eller av-
leveringen mA flotningsvirket ikke belegg, s
med toll eller annen lignende avgift, likesA
litt som saerskilt avgift for gjennemfarten mA
pAlegges i nogen form.

Artikkel VIII.

Bestemmelsene i de foiegAende artikler
gjelder alt virke som fl0tes i Pasvik (Patsjoki)
uten hensyn til virkets oprinnelse eller eiernes
nasjonalitet.

Sellainen yhti6 on yksin~an vastuunalainen
kotimaansa lakien mukaisesti ja sen tuomiois-
tuinten edessdi siti tavasta mill. se tdyttdi
velvollisuutensa eikdi sopimusvaltioile voida
tehdd mitddn vaatimusta tihdin ndihden.
Kuitenkin on kumpikin valtio taloudellisessa
vastuussa muodostamansa yhti~n vakavarai-
suudesta.

V. Artikla.

Kaikki II : ssa ja III : ssa Artiklassa maini-
tusta puutavaran uitosta, vastaanotosta ja
luovutuksesta johtuvat kustannukset ovat
maksettavat etukdteen; asianomaisella uiton-
hallinnolla on oikeus piddttUi puutavara, joka
on hdlnen hallussaan, siksi kun sanotut kustan-
nukset ovat maksetut ja, jos suoritus ei ole
tapahtunut, puutavaran myymilli hakea
korvaus kustannuksille.

VI. Artikla.

Tdssa sopimuksessa mainitun uiton, vastaan-
oton ja luovutuksen aikana dilk&bn uittota-
varaa rasitettako suuremmilla maksuilla kuin
on vdltta mt6ntd, jotta peitettiisiin :

i : uiton, vastaanoton ja luovutuksen
kustannukset,

2 korot perustamiskustannuksille,

3 kuoletus samoille kustannuksille,
4: mahdollinen kohtuullinen voitto IV:

ssdi artiklassa mainituille yhti6ille, ei kuiten-
kaan enempdid kuin kymmenen (IO) sadalle
vuodessa, maksetulle padomalle laskettuna,

5: muut maksut, jotka ovat mainitut
tahd.n sopimukseen iitetyissd ohjesddn-
nbissft.

VII. Artikla.

Tdssa sopimuksessa mainitun uiton, vastaan-
oton ja luovutuksen aikana dlk6on puuta-
varalle pantako tulli- tai muuta sentapaista
maksua, alko nkd my5skdidn kannettako min-
kaan muotoista erikoista maksua kauttakulusta.

VIII. Artikla.

Edellaolevien artiklain mdiirdykset tarkoit-
tavat kaikkea puutavaraa, joka uitetaan
Pasvik'issa (Patsjoessa), sen alkuperdsad tai
omistajan kansalaisuudesta huolimatta.
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Stdant bolag dr ensamt ansvarigt enligt
sitt lands lagar och inf6r dess domstolar f6r
det satt pA vilket det fullg6r sina f6rpliktelser
och kan i detta avseende intet krav stallas pa
f6rdragsstaterna. Dock Utr en var av de bAda
staterna ekonomiskt ansvarig f6r det av
densamma bildade bolagets solvens.

Artikel V.

Alla utgifter, som stA i samband med i Art.
II och III niimnda flottning, mottagning och
6verlimnande av virke skola betalas f6rskotts-
vis. Respektive flottningsadministration har
rdtt att kvarh~lla virke, som ar i dess besittning
nda tills sagda utgifter erlagts och, ifall betal-

ning icke skett, att tiicka utgifterna genom
f6rsdljning av virket.

Artikel VI.

Under i f6religgande konvention ndimnda
flottning, mottagning och 6verl5imnande m&
virket ej belaggas med st6rre utgifter 5n vad
som dr av n6den f6r betaickande av:

I: omkostnader f6r flottning, mottagning
och 6verlamnande,

2: rdntor p5 anliiggningskostnaderna,

3: amoitering av samma kostnader,
4: eventuellt en skdilig Arlig vinst f6r

de i Art. IV omndmnda bolagen, dock
ej 6verstigande tio (io) procent pA inbetalt
kapital,

5: andra avgifter, som aro omnf.mnda i
till denna konvention bifogade reglemente.

Artikel VII.

Under den i f6religgande konvention namnda
flottningen, mottagningen och 6verldimnandet
mA virket icke belaggas med tull eller andra
liknande avgifter, ej heller mA i nAgon form
en sarskild avgift pAldggas genomfarten.

Artikel VIII.

Bestdmmelsema i f6regAende artiklar
hanf6ra sig till allt virke, som framflottas i
Pasvik (Patsjoki) utan nAgon hansyn tagen
till dess ursprung eller agarens nationalitet.

No. 1194

Telle soci6t6 est seule responsable, suivant
les lois et devant les tribunaux de son pays,
de la mani~re dont elle s'acquittera de ses
devoirs. Nulle r6clamation h cet 6gard ne pourra
ftre adress~e aux Etats contractants. Toute-
fois, chacun des deux Etats est 6conomique-
ment responsable de la solvabilit6 de la so-
ci6t6 organis6e par lui.

Article V.

Toutes les ddpenses se rapportant au flottage,
h la rception et h la d6livrance du bois en
flottage pr6vus par les articles II et III seront
vers~es d'avance. L'administration de flottage
respective est autoris~e h retenir le bois en sa
possession jusqu'au paiement desdites d6-
penses et, en cas de non-paiement, h les couvrir
par la vente du bois.

Article VI.

Pendant le flottage, la r~ception et la deli-
vrance compris par la pr~sente convention,
le bois ne sera charg6 de frais autres et plus
grands que n6cessaires pour couvrir :

I° Les frais de flottage, de r~ception et
de d6livrance ;

20 Les int~r~ts sur les cofits des travaux
et constructions ;

30 L'amortissement desdits cofits
40 Eventuellement, un profit annuel mo-

ddr6, n'exc6dant pas lO% du capital vers6,
aux socit6s nomm6es h Particle IV.

50 Les droits nomm~s au statut annexd
. la pr~sente convention.

Article VII.

Pendant le flottage, la reception et la dali-
vrance, le bois ne sera pas soumis h des droits
de douane ou h d'autres droits analogues, ni
frapp6, du fait du transit, d'un droit sp6cial
quelconque.

Article VIII.

Les dispositions des articles pr6cedents seront
appliqu6es sur tout bois flott6 par le Pasvik
(Patsjoki) sans 6gard ni h son origine ni h la
nationalit6 des propriftaires.
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Det samme skal gjelde eventuell tillatelse til
virkets midlertidige lagring pA land.

Arlikkel IX.

Denne Konvensjon gjelder ikke fl0tning
ovenfor Grensefoss (Rajakoski) og heller ikke
virkets videre transport og gjennernfart efter
avleveringen til mottageme ved elvens mun-
ding.

Artikkel X.

Enhver tvist som mdtte opstA om forstAelsen
eller anvendelsen av denne Konvensjon og
den hertil knyttede Statutt og som ikke hat
kunnet loses ved forhandling, skal innbringes
for Den Faste Domstol for Internasjonal
Rettspleie', medmindre de kontraherende Stater
ved speciell avtale mAtte bli enige om A la
tvisten avgj0re pA annen mAte.

Artikkel XI.

Denne Konvensjon og den hertil knyttede
Statutt inneholdende fem og tyve artikler skal
gjelde i seks Ar fra utvekslingen av ratifika-
sjonene, og hvis de ikke er opsagt av nogen av
de kontraherende Stater tre Ar for utlopet av
seksArsperioden, skal de forbli i kraft inntil
tre Ar efter opsigelse fra en av Statene.

Artikkel XII.

Denne Konvensjon og den hertil knyt-
tede Statutt, som er avfattet i det noiske,
finske, svenske og franske sprog, av hvilke
de franske tekster skal vxre avgj0rende, skal
ratifiseres og ratifikasjonene snarest miflig
utveksles i Helsingfors.

Til bekreftelse herav har de befullmektigede
undertegnet denne Konvensjon og forsynt den
med sine segl.

Utferdiget i Oslo i 2 eksemplarer, den 14
februar nitten hundre og fem og tyve.

Sama koskee lupaa sdilyttfa vliliaikaisesti
puutavaraa maalla.

IX. Artikla.

T5,mr sopimus ei koske puutavaran uittoa
Grensefoss'in (Rajakosken) yldpuolella eikd
my6skddn sen edelleen kuljettamista ja kaut-
takulkua, sittenkun se jokisuulla on luovutettu
vastaanottajilleen.

X. Artikla.

Sopimusvaltioiden vdliset riitaisuudet tmin
sopimuksen ja siihen liittyviin ohjesiidnn6n
tulkinnasta ja sovelluttamisesta jAtetidiln, ell'ei
niita ole voitu neuvotteluilla selvittA eivitkd
riitapuolet ole riitakysymyksen ratkaisemisesta
muulla tavalla sopineet, Kansainvllistd oikeus-
hoitoa varten asetetun pysyvfin tuomioistuimen
ratkaistaviksi ".

XI. Artikla.

Ta'na sopimus ja siihen liittyvia 25 artiklaa
kiasittava ohjesddnt6 on voimassa kuusi vuotta
ratifioimisasiakirjain vaihdosta lukien ja on,
ellei sita ole vahintflin kolme vuotta ennen
tfrmnin ajan loppua irtisanottu, oleva edelleen
voimassa kolmen vuoden irtisanomisajoin.

XI. Artikla.

TdmA sopimus, sekd siihen ifittyvd ohjesLintW,
jotka ovat kirioitetut norjan, suomen, ruotsin
ja ranskan kielilld, ranskan kielen ollessa rat-
kaiseva, on ratifioitava ja ratifioiniisasiakirjat
mahdodlisimman pian Helsingissd vaihdettavat.

Vakuudeksi ovat valtuutetut allekirjoittaneet
tdmnn sopimuksen ja varustaneet sen sine-
teillddn,

j oka tapahtui Oslossa kaksin kappalein
14 p5iivdna helmikuuta vuonna tuhatyhdek-
sansataakaksikymmentAviisi.

(L. S.) (Sign6) JOH. LUDW. MOWINCKEL.
(L. S.) (Sign6) ROLF THESLEFF.

1 Vol. VI, page 379; vol. XI, page 404; vol. XV, page 304; vol. XXIV, page 152; vol. XXVII,

page 416; vol. XXXIX, page 165, et vol. XLV, page 96, de ce recueil.
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Samma skall g5illa m6jlighet f6r tillf1llig
upplagring av virket pA land.

Artikel IX.

Denna konvention giiller icke virkets flott-
ning ovanom Grensefoss (Rajakoski), ej hailler
dess vidare transport och genomfart efter
dess 6veilmnande till mottagarena vid alvens
mynning.

Artikel X.

Tvistigheter om tolkningen och tillmnpningen
av freliggande konvention och till den fogade
reglemente skola, ifall desamma icke kunnat
genom ftrhandlingar l6sas eller frsAvitt de
kontraherande staterna icke trdffat sdrskild
6verenskommelse om tvistefrlkgans avg6rande
pA annat sdtt, 6verldmnas till avg6rande av
den Permanenta domstolen f6r internationell
rattsskipning 1.

Artikel XI.

Denna konvention och hairtill fogade regle-
mente, innehAllande 25 artiklar, skall gala i
sex Ar frAn utvixlingen av ratifikationshand-
lingarna och skall, sA fraint den icke Ar uppsagd
tre Ar innan sexArsfristens utgAng, f6rbliva
g.lande med tre Ars uppsiigning.

Artikel XII.

Denna konvention och det hiirtill fogade
reglementet, avfattade pA norska, finska,
svenska och franska sprAken, av vilka de
franska texterna dro utslaggivande, skall rati-
ficeras, og ratifikationshandlingarna snarast
m6jligt utvdxlas i Helsingfors.

Til bekraftande harav hava de befuilmak-
tigade undertecknat denna konvention och
forsett densamma med sina sigill.

Som skedde i Oslo, i tvA exemplar, den 14
februari Ar nittonhundratjugufem.

I1 en sera de m~me des admissions 6ventuelles
la deposition provisoire du bois h terre.

Article IX.

La pr6sente convention ne porte ni sur le
flottage en amont du Grensefoss (Rajakoski),
ni sur le transport et passage ult6rieurs du bois
apr6s sa d6livrance aux destinataires h I'em-
bouchure de la rivi~re, L

Article X.

Les diff6rends relatifs h l'interpr6tation ou
h l'application de la prdsente convention et du
statut y annex6, qui n'auraient pu 6tre regl~s
par des n6gociations seront sounis h la Cour
permanente de Justice internationale1 , h moins
que les Etats contractants ne soient, par accord
sp6cial, convenus de les faire r6soudre d'une
autre manire.

Article XI.

Cette convention et le statut y annex6,
comprenant vingt-cinq articles, auront la durde
de six ans h partir de l'6change des ratifications,
et, s'ils ne sont pas d6nonc6s par l'un ou l'autre
des Etats contractants trois ans avant l'expira-
tion du terme de six ans, ils resteront en vigueur
jusqu'k trois ans apr~s d6nonciation de la part
de Pun ou de l'autre des Etats respectifs.

Article XII.

La pr6sente convention et le statut y annex6
rddig6s en langues norv6gienne, finnoise, su6-
doise et franqaise, dont les textes fran~ais
feront foi, seront ratifids et les ratifications
en seront 6chang6es au plus court d6lai h Hel-
singfors.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires ont
sign6 la pr~sente convention et Pont rev~tue
de leurs cachets.

Fait h Oslo, en double exp6dition, le quator-
ze f6vrier mil neuf cent vingt-cinq.

(L. S.) (Signd) JoH. LUDW. MOWINCKEL.
(L. S.) (Signd) RoLI THESLEFF.

' Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 404; Vol. XV, page 304; Vol. XXIV, page 152,; Vol. XXVII,

page 416; Vol. XXXIX, page 165, and Vol. XLV, page 96, of this Series.
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STATUTT

ANGAENDE FLOTNINGEN I PASVIK (PATSJOKI)
FRA GRENSEFOSS (RAJAKOSKI) TIL SKOLTEFOSS

(KOLTTAKbNGAS).

Fl0tning av skogsvirke i Pasvik (Patsjoki)
fra grenselinjen mellem r0sene no. 354 og 355
til grenselinjen ovenfor Skoltefoss (Koltta-
k6ngais) er undergitt f0lgende bestemmeiser

Artikkel 1.

Fl0tningen skal foregA sAledes at den minst
mulig skader almene eller private interesser.

Artikkel II.

I den utstrekning hvori det er n0dvendig
for fl0tningens skyld, et det tillatt A ferdes pA
strandbreddene saint A befestige tommeret og
anbringe midlertidige fl0tningsinnretninger
sAvel i vassdraget som pA breddene.

Artikkel III.

Alt flotningsvirke skal vere barket, und-
tagen

I : virke som blir fremfl0tet i lopet av
f0rste sommer efter avvirkningen ;

2 : virke som den hele vei fores i flAte
eller som under hele fl0tningen ikke pas-
serer strommende vann ;

3 : virke som ved smerlig bestemmelse av
begger Stater mAtte bli fritatt for bark-
ningsplikt.

Barkningen mA foretas sAledes at bark
ikke kommer ut i vassdraget.

Artikkel IV.

Hvis virke tilh0rende flere eiere fl0tes sam-
tidig, er eierne pliktige til A delta i fellesfl0tning
og i dette 0iemed A danne en forening overens-
stemmende med art. X.

OHJESAANTO

UITTAMISESTA PASVIK'ILLA (PATSJOELLA) GREN-
SEFOSS'ISTA (RAJAKOSKESTA) SKOLTEFOSS'IIN

(KOLTTAK6NKAASEEN).

Metsdntuotteiden uittamisessa Pasvik'illa
(Patsjoella) pyykkien no. 354 ja 355 vdlisesta
rajalinjasta alkaen aina Skoltefoss'in (Koltta-
k6nkdian) yldpuolella olevaan rajalinjaan asti
on noudatettava seuraavia sddnnbksiLi.

I. Artikla.

Uitto on niin toimitettava ett5i se mahdolli-
simman viihain vahingoittaa yleisia j a yksityisidi
etuja.

II. Artikla.

Mikdli uitto vaatii on sallittu liikkua ran-
noilla, kiinnittdd ndtihin uittotavaraa ja niille

tai jokeen laatia tilapiiisia uittolaitteita.

III. Artikla.

Uittotavara on kuorittava. Kuorimisvelvol-
lisuus ei kuitenkaan koske puutavaraa :

i. joka uitetaan perille ensimmidisend ke-
sdnii puiden kaatamisesta ;

2. joka koko matkan kuljetetaan kiin-
teissd lautoissa tai ainoastaan jarvessa ;

3. jonka kumpikin valtio erityisella lu-
valla on kuorimisvelvollisuudesta vapaut-
tanut.

Kuoriminen on niin toimitettava, ettd kuoret
eivdit joudu vesist66n.

IV. Artikla.

Jos usealle kuuluvaa puutavaraa on samaan
aikaan uitettava, tulee naiiden ottaa osaa
yhteiseen uittoon ja siinii tarkoituksessa muo-
dostaa uittoyhdistys, sen mukaan kuin siitd
5i.hemmin sdddetddn X artiklassa.
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REGLEMENTE STATUT

ANGAENDE FLOTTNING I PASVIK (PATSJOKI)

GRANSEFOSS (RAJAKOSKI) TILL SKOLTEFOSS
(KOLTTAK6NGAS).

Flottningen av skogsalster i Pasvik (Pats-
joki) frAn grdnslinjen mellan r6sen no. 354
och 355 till grdnslinjen ovanom Skoltefoss
(Kolttak6ngas) ar underkastad f6ljande be-
stdmmelser :

Artikel I.

Flottningen skall sA bedrivas att den i
m6jligast minsta mAn skadar allmainna och
enskilda intressen.

Artikel II.

I den mAn flottningen sA kraver flr det tillAtet
att fdrdas pA stranderna, fastg6ra virket vid
desamma och A dem eller i ilven anbringa
tillfilliga flottningsinrattningar.

Artikel III.

Virke, som flottas, skall vara avbarkat.
Barkningsplikten glfier dock icke virke,

i : som blir nedflottat under f6rsta som-
maren efter trddens avverkning;

2: som hela vdgen f6res i fasta flottor
eller som flottas endast i sj 6;

3: som genom sarskilt tillstAnd av var-
dera staten befriats frAn barkningsplikten.

Barkningen mA sA utf6ras, att barken icke
kommer i vattendraget.

Artikel IV.

Om flere tillh6rande virke flottas samtidigt,
aro dessa skyldiga att i gemensam flottning
deltaga och i sAdant syfte bilda en flottnings-
f6rening i enlighet med stadgandena i art. X.

CONCERNANT LE FLOTTAGE SUR LE PASVIK
(PATSJOKI) A PARTIR DU GRENSEFOSS (RAJA-
KOSKI) JUSQU'A SKOLTEFOSS (KOLTTAK6NGA&S).

Le flottage des produits forestiers sur le
Pasvik (Patsjoki) h partir de la ligne de partage
entre les colonnes Nos 354 et 355 jusqu'h la
ligne de partage en amont du Skoltefoss (Kolt-
tak6ngds) est soumis aux dispositions suivantes:

Article premier.

Le flottage aura lieu de fa~on 4 porter le
moins de pr6judice possible aux int~r~ts publics
ou priv6s.

Article II.

En tant qu'il est exig6 par les int~r~ts du
flottage il est permis de circuler sur les rives et
de fixer le bois h flotter, de m~me que les installa-
tions de flottage provisoires, et dans le cours
d'eau et sur les rives.

Article III.

Les produits forestiers 4 flotter doivent Atre
6corc~s, h 1'exception :

i o Du bois dont le flottage sera termin6
le premier 6t6 apr~s la coupe ;

20 Du bois qui, dans toute l'6tendue de la
voie, sera transport: par radeaux ou qui
ne sera flott6 que par des eaux tranquilles;

30 Du bois qui, par d6cision spdciale des
deux Etats, aurait t6 exempt6 de l'obli-
gation d'6cor~age.

L'6corqage doit avoir lieu de telle fa on que
l'6corce ne puisse arriver dans le cours d'eau.

Article IV.

Si du bois appartenant h plusieurs pro-
pritaires est flott6 simultan6ment, les pro-
pri~taires sont tenus de participer au flottage
commun. Dans ce but, ils formeront une asso-
ciation de flottage organisde conform~ment h
l'article X.
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Dog skal tillatelse til sarfl0tning gis under
de betingelser som omhandles i art. XII.

Artikkel V.

Skade som forArsakes av fl0tningen, skal
erstattes av virkets eier.

Artzkkel VI.

Til bestridelse av de kontraherende Staters
utgifter til opsyn med fl0tningen opkreves
av alt fl0tningsvirke folgende avgifter til like
deling mellem de kontraherende Stater :

i : For stokker hvis lengde ikke over-
stiger 9 meter, 0,05 norske gulIkroner eller
0,07 finske gullmark.

2 : For stokker hvis lengde overstiger 9
meter, oIo norske gullkroner eller oI4
finske gulmark.

3 : For virke som sedvanemessig beregnes
efter kubikinnhold, erlegges for hver
kubikmeter (fast ml) oIo norske gull-
kroner eller oI4 finske gulmark.

Disse avgifter forblir gjeldende inntil 2 Ar
er forl0pet efterat de kontraherende Stater er
kommet overens om A forandre dem.

Artikkel VII.

Snarest mulig efter nervxrende statutts
ratifikasjon skal vedkommende myndigheter
i de to Stater komme oveiens om et reglement
inneholdende nermere bestemmelser til be-
skyttelse av almene og private interesser.

Dette reglement skal ogsA gi tillatelse til
utf0relse av arbeider og anlegg til fl0tbar-
gjorelse av vassdraget, samt inneholde bestem-
melser om mAten hvorpA de skal utfores. Hvis
omkostningene ved sAdanne arbeider er av
betydning, kan ieglementet gi tillatelse for den
som har bekostet utf0relsen, til A fA disse helt
eller delvis dekket gjennem en fast tidsbegren-
set avgift pr. enhet nedflotet virke.

Kuitenkin my6nnettdk66n lupa erikseen-
uittoon, jos XII artiklassa saddetyt edel-
lytykset ovat olemassa.

V. Artikla.

Uiton tuottamasta vahingosta on uitto-
tavaran omistajan suoritettava korvaus.

VI. Artikla.

Sopimusvaltioille uiton valvomisesta koitu-
vien menojen peittainiseksi suoritetaan uitetta-
vasta puutavarasta, tasan jaettavaksi sopimus-
valtioiden kesken, seuraava maksu

i. tukeista, joiden pituus on enintddn 9
metrid, 0,05 Norjan kultakruunua kul-
takin tai 0,07 Suomen kultamarkkaa;

2. tukeista, joiden pituus on suurempi
kuin 9 metrid, oxo Norjan kultakruunua
kultakin tai oI4 Suomen kultamarkkaa; ja

2. puutavarasta joka tavallisesti mita-
taan kuutioittain kuutiometriltd kiintedtd
mittaa oIo Norjan kultakruunua tai o,14
Suomen kultamarkkaa.

Ndrna maksut on suoritettava siihen asti
kunnes ne kaksi vuotta sitE ennen sopimus-
valtioiden tekemdn sopimuksen kautta ovat
tulleet muutetuiksi.

VII. Artikla.

Mahdollisimman pian tdrmdin ohjesddnn6n
ratifioinnin jalkeen on kumpaisenkin valtion
asianomaisten viranomaisten sovittava uitto-
sddnn6std. joka sisdltdi lahemmdt mddrdykset
yleisten ja yksityisten etujen suojaamiseksi.

Uittosdi.nnbssd annetaan my6s lupa t6iden
ja laitteiden tekemiseen uittovdyldn paranta-
miseksi ja mddrdiyksia niiden suorittamisesta.
Sen ohessa voidaan siind milloin kustannukset
sellaisesta ty6std ovat huomattavat, sen
kustantajalle my6ntia oikeus menojensa kor-
vaamiseksi mddrdaikana kantaa vahvistettu
maksu uittoyksik6ltd.
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LikvM mA tillst.nd till separatflottning
meddelas, om de i art. XII f6reskrivna be-
tingelserna aro f6rhanden.

Artikel V.

F6r skada, som av flottningen villas, skall
av virkets digare ersdttning gildas.

Artikel VI.

Till bestridande av f6rdragsstaternas utgifter
f6r flottningens 6vervakande erlkgges f6r virke,
som skall nedflottas, till jdmn f6rdelning
mellan f6rdragsstaterna, en avgift utgAende
meo :

i : f6r stockar, ej 6verstigande 9 meter,
0,05 norska guldkronor eller 0,07 finska
guldmark ;

2: f6r stockar, 6verstigande 9 meter,
oio norska guldkronor eller 0,14 finska
guldmark ; och

3: f6r travaror, vilka vanligen matas
i kubikmAtt, f6r varje kubikmeter fast
matt oIo norska guldkronor eller 0,14
finska guldmark.

Dessa avgifter skola erliggas intiU dess
de genom en tv! Or tidigare mellan f6rdrags-
staterna dairom trdiffad 6verenskommelse blivit
f6riindrade.

Artikel VII.

Snarast m6jligt efter ratificering av detta
reglemente skola vederb6rande myndigheter i
vardera staten 6verenskomma om en flott-
ningsstadga, innehdllande ndrmare bestimmel-
ser till skyddande av allmdnna och privata
intressen.

I flottningsstadgan gives liven tillstAnd till
utf6rande av arbeten och anlaggningar f6r
flottledens f6rbattring och innehAller densamma
j~.mvdil bestimningar om slittet f6r deras ut-
f6rande. Dairj rmte kan dri, ifall kostnaderna
f6r sAdana arbeten dro av betydenhet, ingA
bestaimning om befogenhet f6r den, som be-
kostat desamma, att till betaickande av sina
kostnader fA under viss tid uppbdra faststilld
avgiit berdknad f6r flottningsenhet.
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Toutefois, l'autorisation de faire flotter s~par6-
ment sera accord~e dans les circonstances vises
h l'article XII.

Article V.

Les dommages caus6s par le flottage devront
tre r~par~s par le propritaire du bois.

Article VI.

Pour couvrir les frais de surveillance des
Etats contractants, occasionn~s par le flottage,
il sera per~u sur tout bois h flotter les droits
suivants, A rcpartir h portions 6gales entre les
Etats contractants :

1
o Sur les troncs, dont la longueur ne

d~passe pas 9 mtres : 0,05 Cr. norv~giennes-
or; ou 0,07 Marks finlandais, or;

20 Sur les troncs, dont la longueur d6-
passe 9 metres: o, Io Cr. norv~giennes, or,
ou 0,14 Marks finlandais, or;

30 Sur les produits forestiers qui sont
ordinairement calculs d'apr~s la masse,
pour chaque mtre cube (bois massif):
ojo Cr. norv~giennes, or, ou 0,14 Mark
finlandais, or.

Ces droits resteront en vigueur jusqu'h deux
ans apr~s qu'ils aient W modifies par les Etats
contractants de commun accord.

Article VII.

Aussit6t que faire se pourra apres la ratifi-
cation du prdsent statut, les autoritds comp&
tentes des deux Etats tomberont d'accord sur
un r~glement de flottage contenant des dispo-
sitions d6tailkes visant la protection des int6-
rfts publics et privds.

Le r~glement contiendra aussi 1'autorisation
faire effectuer des travaux et constructions

pour 'am~lioration de la voie de flottage, ainsi
que des dispositions visant la mani~re dont
ils doivent tre effectu~s. Si les coits de tels
travaux sont d'importance, le r~glement pourra
autoriser leur rdpartition, au profit de celui qui
les a d~fray6s, au moyen d'un droit k pr~lever,
pendant une p~riode fixe, sur chaque unit6 de
bois flottde.
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Artikkel VIII.

Til varetagelse av de almene interesser og
til ut0velse av tilsyn med fl0tningen opiettes
en fl0tningsnevnd bestAende av to fl0tnings-
inspektorer, en for hver av de kontraherende
Stater. For hver fl0tningsinspekt0r opnevnes
en varamann.

Inspekt0rene med varamenn opnevnes for
minst ett Ar ad gangen.

Artikkel IX.

Fl0tningsnevnden utferdiger innen I5de de-
sember en anmodning til alle som i det kom-
mende Ar akter A fremfl0te skogsvirke, om A
delta i et mote som f0rste tirsdag i pAf0lgende
februar mAned holdes pA angitt hensiktsmessig
sted innen S0r-Varangei eller Petsamo distiikter
til dr0ftelse av fl0tningens ordning. Motet
kunngj0res i hvert land pA sAdan mAte som
vedkommende inspekt0r bestemmer.

Artikkel X.

Statutter for sAdan flotningsforening som
omhandles i art. IV, utferdiges av flotnings-
nevnden under hensyntagen til de uttalelser
som er fremkommet pA det i art. IX nevnte
mote, samt til storrelsen av de respektive
interesser.

Statuttene skal inneholde fornodne be-
stemmelser om :

a) medlemmenes innbyrdes forhold,
b) den mAte hvorpA medlemmene skal

sammenkalles.
c) hvorledes styret for flotningsforeningen

skal sammensettes og velges;

d) styrets myndighet og plikter,

e) fordelingen av flotningsomkostningene
samt

1) regnskap og revisjon.
Iovrig kan statuttene inneholde sAdanne

ytterligere bestemmelser som finnes pAkrevet
av hensyn til fl0tningen.

Statuttene blir gjeldende inntil de av fl0t-
ningsnevnden forandres.

VIII. Arlikla.

Yleisen edun turvaamiseksi ja uiton val-
vomiseksi asetetaan uittolautakunta, jonka
muodostaa kaksi uitontarkastajaa, yksi kum-
paisenkin sopimusvaltion puolesta. Kum-
mallekin uitontarkastajalle mdritiin vara-
mies.

Tarkastajat ja niiden varamiehet mdard-
tdan vaihintain yhdeksi vuodeksi kerrallaan.

IX. Artikla.

Ennen joulukuun 15 pdivda uittolautakunta
kehoittaa kaikkia niita, jotka seuraavana
vuonna aikovat uittaa puutavaraa seuraavan
helmikuun ensimmaiisenia tiistaina ottamaan
osaa ilmoitetussa sopivassa paikassa S0r-
Varangerin tai Petsamon kihlakuntaa pidet-
tavdidn kokoukseen lausuakseen mielipiteensd
uiton jdrjest~misesta. Kokouksesta ilmoite-
taan kummassakin valtakunnassa asianomaisen
tarkastajan mdir5iimila tavalla.

X. Artikla.

Artiklassa IV mainitun uittoyhdistyksen
sdiinnbt laatii uittolautakunta niiden lausun-
tojen perusteella, jotka on esitetty IX artik-
lassa sanotussa kokouksessa, seka ottamalla
huomioon asianomaisten etujen suuruuden.

S5.5ntijen tulee sisdltd. tarpeelliset mdd-
rdykset :

a) jasenten keskinaiisestii suhteesta
b) jo senten kokoonkutsumistavasta ;

c) miten uittoyhdistyksen hallitus on ko-
koonpantava ja valittava ;

d) hallituksen toimivallasta ja velvollisuuk-
sista :

e) uittokustannusten jakamisesta ; sekd

/) tileista ja niiden tarkastuksesta.
Sitdpaitsi voi sdiann6issd olla tarpeelliset

ldhemmat md.Ardykset uitosta.

Sdidnn6t ovat voimassa kunnes uittolauta-
kunta ne muuttaa.
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Artikel VIII.

F6r bevakandet av det allmanna bdsta
och f6r ut6vande av tillsyn A flottningens
bedrivande tillsattes en flottningsndimnd,
bestAende av tvenne flottningsinspektbrer, en
f6r vardera f6rdragsstaten. F6r vardera flott-
ningsinspekt6ren utses en stidlf6retrd.dare.

InspektOrerna liksom ock deras stMlf6re-
trddare utnamnas f6r minst ett Ar i sander.

Artikel IX.

Flottningsndmnden utfdrdar f6re cien
15 december en anmodan till alla dem, som
under pAf61jande Ar amna flotta virke, att
f6ista tisdag i pAf6jande februali mAnad
deitaga vid ett sammantrdde pA tillkdnna-
given lamplig plats inom S6r-Varanger eller
Petsamo hdiader fOr att yttra sig om flott-
ningens ordnande. Samnantrddet kung6res
i vartdeia riket pA sAdant satt, som av veder-
b6rande inspektOr bestdmmes.

Artikel X.

Stadgarna f6r den i art. IV ndmnda flott-
ningsf6reningen utfdrdas av flottningsndmnden
pA grundvalen av de uttalanden, som fram-
kommit pA det i ait. IX namnda sammantradet
samt med hdnsyn tagen till storleken av resp.
intressen.

Stadgarna bbia innehAlla n6diga bestan-
ningar om:

a) medlemmarnas inb6rdes fOrhlande;
b) sattet f6r medlemmarnas samman-

kallande;
c) pA vilket sdtt styrelsen f6r flottnings-

f6reningen skall sammansdttas och
vljas ;

d) styrelsens befogenheter och skyldig-
heter ;

e) f6rdelningen av flottningskostnaderna;
samt

/) rdkenskaper och revision.
Dessutom kunna stadgarna inneh.lla

erforderliga narmare bestdmningar om flott-
ningen.

Stadgarna bliva gillande tills de av flott-
ningsnannden dndrats.

Article VIII.

I1 sera nomm6 une commission de flottage
composde de deux inspecteurs de flottage, un
de chacun des Etats contractants.

Pour chacun des inspecteurs sera nomm6 un
remplagant. La commission est chargde de
surveiller le flottage et de sau'vegarder les
int~r~ts publics s'y rattachant.

Les inspecteurs et leurs remplagants sont
nomm~s pour un an au moins h la fois.

Article IX.

La Commission de flottage invitera avant le
15 ddcembre les personnes voulant faire flotter
du bois durant l'ann~e suivante h se r~unir le
premier mardi du mois de f~vrier suivant, h
un endroit convenable h indiquer dans 1'invi-
tation, dans les districts de Sbr-Varanger ou
de Petsamo, en vue de se prononcer sur lor-
ganisation du flottage. La reunion sera avis~e
dans chacun des deux Etats de la mani~re
ddsignde par 1inspecteur respectif.

Article X.

Les statuts de 1'association de flottage,
indiqu~e h l'article IV, sont arrts par la Com-
mission de flottage, consideration prise des
opinions 6nonc~es h la reunion vis~e h 'article
IX et de l'importance des int6r~ts respectifs.

Les statuts devront comprendre les stipu-
lations n~cessaires concernant:

a) Les rapports r~ciproques des associds;
b) La manire de convoquer les associds;

c) La mani~re dont la direction de 1'as-
sociation de flottage sera composde et 6lue;

d) Les pouvoirs et les devoirs de la
direction ;

e) La r6partition des frais de flottage; et

/) La comptabilit6 et la revision.
En outre, pourront 6tre introduites dans

les statuts des dispositions suppl~mentaires
ndcessaires au sujet du flottage.

Les statuts resteront en vigueur jusqu'h ce
qu'ils aient 6t6 modifies par la Commission de
flottage.
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Artikkel XI.

Enhver som vii fremfl0te skogsvirke skal
innen 30. april innsende til en av fl0tnings-
inspektorene anmeldelse i to eksemplarer med
oplysning om :

a) antall enheter som skal flotes, samt
hvad der forovrig er n0dvendig til be-
regning av den i art. VI fastsatte av-
gift ;

b) hvor tommeret er hugget og eierens
navn ;

c) hvorfra og hvortil tommeret aktes fl0-
tet, samt

d) med hvilket av flotningsnevnden god-
kjent merke tommeret er merket.

Anmeldelsen skal vxre ledsaget av den
i art. VI fastsatte avgift.

Den fl0tningsinspekt0r som mottar an-
meldelsen, forsyner begge eksemplarer med
bevidnelse om nAr den er mottatt, og sender
det ene eksemplar til den annen inspektor.

Anmeldelsesplikt pAhviler ogsA den som har
t0mmer overliggende i vassdraget fra det
foregAende Ar. For sAdant virke erlegges dog
ikke ny avgift.

Artikkel XII.

Andrar nogen om fritagelse for A delta i
fellesfl0tning skal fl0tningsnevnden gi til-
latelse deitil, hvis der ikke ei grunn til A
frykte for virkets sammenblanding med annet
virke eller for ulemper for annen flotning.

Artikkel XIII.

F10tningsinspektorene skal offentlig be-
kjentgj0re sine adresser og under pAgAende
fl0tning opholde sig i elvedistriktet, forsA-
vidt ikke Fylkesmannen i Finmark og Lands-
h0vdingen i UleAborg enes om at de kan opholde
sig annetsteds.

Altikkel XIV.

Flotningsnevnden kan for det tilfelle at
det i art. VII omhandlede reglement ikke
inneholder de nodvendige bestemmelser, ut-

XI. Artikla.

Jokaisen, joka aikoo uittaa puutavaraa,
tulee ennen huhtikuun 30 pdivdd lthettlid
jommallekummalle uitontarkastajalle ilmoi-
tus kaksin kappalein, joissa on mainittava :

a) uitettavien uittoyksikk6jen lukumdara
sekd muut puutavarasta VI artiklan
mukaan menevl.n maksun laskemiseen
tarvittavat tiedot ;

b) puutavaran hakkuupaikka ja omistaja;

c) mist& paikasta ja mihin puutavara on
uitettava ; seka

d) mikd uittolautakunnan hyvdiksymd
merkki puutavarassa on.

Ilmoitukseen on liitetta.va VI artiklassa
sdddetty maksu.

Se uitontarkastaja, jolle ilmoitus tehdaian,
merkitsee kumpaiseenkin kappaleeseen niiden
saantiajan ja ldhett5A toisen kappaleen toiselle
tarkastajalle.

Ilmoitukseen velvollinen on my6s se, jonka
puutavara on edellisend vuonna jdAnyt vesis-
t66. Tallaisesta puutavarasta ei kultenkaan
kanneta uutta maksua.

XII. Artikla.

Jos pyydetddn vapautusta osanotosta yhtei-
seen uittoon, mybntidd uittolautakunta luvan
siihen, jos puutavaran sekaantumista muuhun
puutavaraan ja haittaa muuile uitolle ei ole
pelj ttavissi.

XIII. Artikla.

Uitontarkastajain on julkisesti kuulutettava
osotteensa seka uiton kestiessd oleskeltava
jokiatueella, elleivat Finmarkin fvlken ja Oulun
l5anin maaherrat toisin sovi heiddn oleskelu-
paikastaan.

XIV. Arlikla,

Uittolautakunta on oikeutettu, milloin VII
artiklassa edellytetty uittosaint6 ei sis~lla
tarpeellisia sAann6ksid, antamaan lahempid
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Artikel XI. Article XI.

Var och en, som har f6r avsikt att flotta
virke, b6r f6re den 30 april till nAgondera av
flottningsinspekt6rerna ins~tnda i tvenne exem-
plar anmMan med meddelande om:

a) det antal flottningsenheter, som diro
avsedda att flottas, jgamte andra n6diga
uppgifter f6r berdknande av den i art.
VI fbr virket faststllda avgiften ;

b) orten dair virket 5.r avverkat och virkes-
5garens namn ;

c) frAn vilken plats och varthdn virket
kommer att flottas; saint

d) med vilket av flottningsndimnden god-
kiint mdirke virket dr f6rsett.

Anmdlningen b6r medfbljas av den i art. VI
fastsatta avgiften.

Den flottningsinspektbr, som mottager
anmlningen f6rser bigge exemplaren med
intyg om tiden nair de blivit mottagna och
sdnder det ena exemplaret till den andra
inspekt6ren.

Anmiilningsskyldig dr dven den, vars virke
ligger i vattendraget frAn f6regAende ai. F6r
dylikt virke uppbdres duck icke ny avgift.

Artikel XII.

AnhAller nAgon om befrielse frAn deltagande i
gemensarn flottning, ger flottningsnannden
tillstUnd dartill, ddrest virkets sammanblandning
med annat virke och oldigenhet f6r annan
flottning icke air att befara.

Artikel XIII.

Flottningsinspekt6rernma skola offentligen
kung6ra sina adresser samt under pg.gAende
flottning uppehAla sig inom alvomrAdet, sAvida
icke.fylkesmannen i Finmark fylke och landsh6v-
dingen i UleAborgs kin enas om en annan
vistelseort f5r dem.

Artikel XIV.

Flottningsn Lmnden dir berdttigad i de fall,
dA den i art. VII f6rutsatta flottningsstadgan
icke ddrom innehAOler ndiga bestiimningar,
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Celui qui se propose de faire flotter du bois
devra, avant le 30 avril, remettre en double
exp6dition h l'un ou h l'autre des inspecteurs
de flottage, une notification indiquant:

a) Le nombre des unit6s destin6es h
6tre flott~es et les autres donn~es n6ces-
saires pour le calcul du droit fix6 & 'ar-
ticle VI ;

b) L'endroit ofi le bois a 6t6 coup6 et le
nom de son propri~taire;

c) Les endroits oii commencera et finira
le flottago., et

d) La marque dont sera pourvu le bois.
Seules les marques approuv~es par la
Commission de flottage sont admises.

La notification devra 6tre accompagn6e du
montant du droit pr6vu par l'article VI.

L'inspecteur qui regoit la notification devra
certifier sur chaque exemplaire la date de la
reception et ensuite remettre l'un des exem-
plaires h. l'autre inspecteur.

L'obligation de notification incombe aussi
aux personnes dont le bois se trouve dans le
cours d'eau depuis l'ann6e pr6c6dente. Pour
tel bois aucun droit r6it6r6 ne sera prlev6.

Article XlI.

Les demandes d'exemption de l'obligation
de participer au flottage commun seront agrgdes
par la Commission de flottage, s'il n'y a pas
lieu de craindre qu'il en ressorte ou un melange
du bois, ou d'autres inconvdnients pour le flot-
tage.

Article XIII.

Les inspecteurs de flottage feront connaltre
publiquement leurs adresses et demeureront
durant le flottage dans le district de la rivi~re,
4 moins que le gouverneur du Finmark et le
gouverneur d'UleAborg ne se soient concertos
au sujet de leur s6jour dans un autre endroit.

Article XIV.

A d~faut de dispositions n~cessaires dans le
r~glement de flottage pr~vu par l'article VII,
la Commission de flottage est autoris~e h arr~ter
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ferdige nxrmere forskrifter angAende flot-
ningens utforelse. Den har A pAse at de for
flotningen gjeldende bestemmelser noie over-
holdes, og kan pAlegge virkeseierne A treffe de
i sA henseende nodvendige foranstaltninger.
Biji p~egget ikke efterkommet, kan nevnden
la de fornodne foranstaltninger treffe for
eiernes regning.

Artikkel XV.

Der mA ikke flotes annet virke enn det som
er behorig merket og anmeldt oveiensstem-
mende med art. XI. Enhver av flotnings-
inspektorene har rett til A tieffe de nodvendige
foianstaltninger til kontroli hermed.

Blir det bragt pA det rene at der flotes virke
som ikke er behorig merket eller anmeldt,
skal utgiftene ved ovennevnte foranstaltninger
utiedes av vedkommende virkes eier.

Artikel XVI.

Flotes der i vassdraget virke som ikke er
behorig merket eiier anmeldt, skal der av det
svares en avgift av det dobbelte av oe i ait. VI
fastsatte. Istedenfor A opkreve denne avgift
kan flotningsnevnden beslutte at virket skal
selges. I sA fall skal utbringendet med fradrag
av kontrollutgifter og andre omkostninger
fordeles likt mellem de to Stater.

PA sistnevnte mAte forholdes ogsA med
virke hvis eier ikke kjennes.

Artikkel XVII.

Hvis virke som ikke skal flotes felles, blir
blandet sammen, kommer de for fellesfl0tning
fastsatte bestemmelser til anvendelse, for-
sAvidt virkeseierne ikke blir enig om en annen
av flotningsnevnden godkjent ordning.

Artikkel XVIII.

Hvis nogen annen enn virkets eier besidder
dette til utforelse av flotning, skal han ved
anvendelsen av bestemmelsene i art. IV, V,

mddrdyksiA uiton toimittamisesta ja on sen
valvottava, ettd uittoa varten annettuja
sddnn6ksid tarkoin noudatetaan, samoinkuin
velvoitettava puutavaran omistajat ryhty-
mdidn ttdtf varten tarpeellisiin toimenpiteisiin
tai, niskoittelemisen sattuessa, suoritettava
ne heidan kustannuksellaan.

XV. Artikla.

Muuta puutavaraa alk65n uitettako kuin
sellaista, joka on ilmoitettu ja merkitty XI
artiklassa sddidetyl]A tavalla. Kummallakin
uitontarkastaialla on oikeus ryhtya tdtA varten
tarpeelisiin tarkastustoimenpiteisiin.

Jos todetaan, ettd ultetaan puutavaraa,
joka ei ole asianmukaisesti merkitty tai il-
moitettu, on puutavaran omistajan korvat-
tava tarkastuskustannukset.

XVI. Artikla.

Jos vesist6ssdi uitetaan puutavaraa, joka
ei ole asianmukaisesti merkitty tai ilmoitettu,
on tdstd suoritettava maksu, joka vastaa VI
artiklassa vahvistettujen maksujen kaksinker-
taista md diir . Tdmn maksun pefimisen sijaan
voi uittolautakunta pdtttiA, ett&. ilmoittamatta
tai meikitsemdttd jditetty puutavaia on
myytdvd, ja ti5ssd saatu rahamdari, vdhen-
nettynd tarkastus- ja muilla menoilla, on
jaettava molempien valtioiden kesken.

Puutavaraan ndihden, jonka omistajaa ei
tunneta, menetelld.n viimeksimainitulla tavalla.

XVII. Artikla.

Jos puutavara, joka ei ole tarkoitettu uittaa
yhteisesti, sekaantuu muuhun puutavaraan,
ovat yhteisuittoa varten vahvistetut mdirdykset
noudatettavat, elleivdt puutavaran omistajat
sovi muusta uittolautakunnan hyvdksymdstdi
jtrjestelysti.

XVIII. Artikla.

Jos puutavara on uiton toimittamista varten
muun kuin omistajan hallinnassa, on hinen IV,
V, XIV, XV ja XVII :nen artiklojen mdd-
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utfarda ndrmare f6reskrifter f6r flottningens
bedrivande samt 5ger 6vervaka, att de f6r
flottningen givna bestdimningarna bliva
noggrant iakttagna, dvensom pdldigga virkesd-
garena att vidtaga hdrf6r n6diga Atgdrder eller
i fall av tredska, Avdigabringa sAdana pA deras
bekostnad.

Artikel XV.

Det mA icke flottas annat an enligt art. XI
anmalt och markt virke. Vardera flottnings-
inspekt6ren dr berdttigad att vidtaga i detta
avseende n6diga kontrollAtgarder.

Blir det faststallt, att i flottningen ingAr
virke, som icke dr beh6rigen markt eller anmilt,
skola omkostnaderna f6r kontrollen ersAttas av
viikesagaren.

A. tikel XVI.

Flottas det i vattendraget virke, som icke ar
beh6rigen mdrkt eller anm5lt, b6r f6r detta
virke erldggas en avgift motsvarande det
dubbla beloppet av de i art. VI faststi01da
avgifterna. I stdlet f6r att krdva denna
avgift kan flottningsnamnden besluta, att
virket skall f6rsMjas och det influtna beloppet,
sedan utgifterna f6r kontroll och andra omkost-
nader avdragits, delas melan vardera staten.

Med virke, vars agare ej er k5Lnd, f6rfares pA
sistn mnda satt.

Artikel XVII.

Om virkesmangder, som icke aro avsedda att
gemensamt flottas, sammanblandas, komma de
f6r gemensam flottning faststAllda bestanmel-
serna til anvdndning, sAvicia virkesagarena icke
enas om annan av flottningsnannden godkand
ordning.

Artikel XVIII.

Om nAgon annan an virkets agare i och f6r
utf6randet av flottning har virket i sin besitt-
ning, skall han i avseende A bestamningarna i
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des prescriptions g6ndrales relativement h l'ex6-
cution du flottage. La Commission de flottage
surveillera l'observation stricte des dispositions
visant le flottage et chargera les propridtaires
du bois de prendre les mesures utiles h ce sujet,
et fera effectuer ces mesures aux frais des
propridtaires dans le cas ou ceux-ci ne se
conforment pas aux devoirs qui leur incombent.

Article XV.

I1 ne sera pas loisible de flotter d'autres pro-
duits forestiers que ceux dfiment marques et
compris par la notification vis6e 5 1'article XI.
Chacun des inspecteurs de flottage est autoris6
h prendre les mesures de contr6le ndcessaires
ht cet 6gard.

Les frais de contr6le seront remboursds,
en cas de contravention, par le propritaire
du bois.

Article XVI.

S'il est flott6 dans le cours d'eau du bois
n'ayant pas &6 dfiment marqu6 ou notifi6,
il devra tre vers6 pour ce bois un droit 6gal
au double des droits fixds h l'article VI. Au lieu
de la perception de ce droit, la Commission du
flottage pourra decider la vente du bois en
question. Les produits en seront partagds entre
les deux Etats, deduction faite des frais de
contr6le et autres.

La derni~re prescription sera appliqu~e au
bois dont le propri6taire n'est pas connu.

Article XVII.

Si du bois se trouvant en flottage s6par6
est m~lang6 h une autre partie de bois, les dis-
positions relatives au flottage commun devront
6tre appliqudes pourvu que les propri6taires
ne se concertent pas sur un autre arrangement
approuv6 par la Commission de flottage.

Article XVIII.

Si les produits forestiers se trouvent, en vue
de flottage, dans la possession d'une personne
autre que le propri~taire, le possesseur est



410 Socie't des Nations - Recueil des Traits. 1926

XIV, XV og XVII tre i eierens sted. Dog
opheves ikke derved eierens ansvar efter art.
V, XIV og XV.

Arlikkel XIX.

Tvist om erstatning for skade forvoldt ved
fl0tningen skal avgj0res av tre voldgiftsmenn,
hvorav hver av partene opnevner en og flot-
ningsnevnden en tredje som opmann. Hvis
nogen av partene ikke innen 15 dager efter A
ha mottatt opfordring dertil fra den annen
part opgir en voldgiftsmann som er villig til
A pAta sig hvervet, opnevnes denne av fl0t-
ningsnevnden. Kan fl0tningsinspekt0rene ikke
enes om valg av opmann eller voldgiftsmann,
foretas opnevnelsen av underdommeren i den
rettskrets hvor den pAstAtte skade el lidt.

Er nogen av partene misfornoiet med vold-
giftsmennenes avgj0relse, kan han innen et
Ar efterat avgj0relsen er meddelet ha-i, inn-
bringe saken for domstolene innen den Stat
hvor skaden er lidt.

Artikkel XX.

Forsetet i fl0tningsnevnden fores skiftevis
ett Ar ad gangen av fl0tningsinspekt0rene,
f0rste gang efter loddtrekning.

Over fl0tningsnevndens forhandlinger fores
protokoll, som undertegnes av begge inspek-
torer og hvori anfores alli de av nevnden fattede
beslutninger sAvelsom de av den ene inspekt0r
foreslAtte eller trufne forf0ininger som ikke
er tiltrAdt av den annen inspekt0r.

Artikkel XXI.

Til beslutning av fl0tningsnevnden kreves
enighet mcllem begge inspekt0rer.

Kan inspekt0rene ikke enes i tilfelle hvor
beslutning av fl0tningsnevnden er n0dvendig,
har enhver av dem uopholdelig A innberette
saken til sin regjering.

rdiyksiin ndhden astuttava omistajan sijaan.
Tdmdn kautta ei omistajan vastuu V, XIV,
ja XV:nen artiklojen mukaan kuitenkaan
lakkaa.

XIX. Artikla.

Riitaisuudet uiton aiheuttaman vahingon
korvaamisesta ratkaisee kolme jdidvit6ntdi vfili-
miestd, j oista kumpikin riitapuoli valitsee yhden
ja uittolautakunta asettaa kolmannen puheen-
johtajaksi. Jos riitapuoli, saatuaan siihen keho-
tuksea vastapuoleltaan, ei vlidessaitoista
paivassa valitse valimiesta, joka ottaa toimen
suorittaakseen, vaiitsee uittolautakunta hdnen
puolestaan vimiehen. Jos uitontarkastajat
eivdt sovi puheenjohtajan tai vdlimiehen
vaalista, mhlhirlhl hhlnet asianomainen tuomari
siina tuomiopiirissa, jossa vditetty vahinko on
sattunut.

Riitapuolella, joka ei tyydy v.limiestuomioon,
on valta vuoden kuluessa tuomion tiedoksian-
tamisesta vetlad asia tuomioistuimen harkintaan
siinl valtiossa, jossa vahinko on sattunut.

XX. Artikla.

Uittolautakunnan puheenjohtajatointa hoitaa
vuorotellen, vuoden keirailaan, toinen uiton-
tarkastaja, ensimaisen kerran arvan mukaan.

Uittolautakunnan toiminnasta pidetlhln p6y-
tdkirjaa, jonka molemmat uitontarkastajat
allekirjoittavat ja johon merkitadhn lautakunnan
pdlht6kset seki my6skin toisen uitontarkastajan
ehdottamat tai suorittamat sellaiset toimen-
piteet, joita toinen ei ole hyvaksynyt.

XXI. Artikla.

Uittolautakunnan phidt6kseen vaaditaan
yksimielisyys uitontarkastajain kesken.

Milloba yksimielisyyttdi uitontarkastajien
kesken ei saavuteta sellaisessa kysymyksessd,
jossa uittolautakunan pdat6s on vdlttim t-
t6mdn taipeellineai, on kummankin uiton-
tarkastajan viipymittt. se ilmoitettava halli-
tukselleen.
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art. IV, V, XIV, XV och XVII intrada i
Agarens stMle. Darigenom upph6r dock icke
agarens ansvar enligt art. V, XIV och XV.

Artikel XIX.

Tvist om ersattning f6r skada, som vfllats
av flottningen, skall avg6ras av tre ojaviga
skiljeman, av vilka vardera parten utser en
och flottningsn5.mnden tillsatter den tredje som
ordf6rande. Om part ej inom femton dagar
efter tillsAgelse av motparten utser skiljeman,
som ftager sig uppdraget, vdijer flottnings-
namnden skiljeman i hans stdlle. Kunna
flottningsinspekt6rerna ej enas om val av
oidf6rande eller skiljeman, utses denna av
vederb~rande domhavande i den domkrets, dar
skadan uppstdtt.

Part, som icke dtnjes med skiljedomen,
vare obetaget att inom loppet av ett Ar efter
domens delgivande draga saken under domstols
pi6vning inom den stat dar skadan timat.

Artikel XX.

Orcif6randeskapet i flottningsnamnden hand-
haves, f6r ett Ar i sander, alternerande av
flottningsinpekt6rerna, f6rsta gAngen efter
lottdragning.

Over flottningsnamndens f6rhandlingar
upprattas protokoll, som undertecknas av
vardera flottningsinspekt6ren och upptaga cte
av n nmncen fattade besluten samt aven de av
den ene inspekt6ren f6reslagna eller vidtagna
Atgarder, som icke godkants av den andre.

Arlikel XXI.

Till flottningsnamncens beslut erfordras
enst5.mmighet emellan flottningsinspekt6rerna.

Kan enighet mellan flottningsinspekt6rerna
icke ernAs i en sAdan frAga, vari beslut av
flottningsnannden ar n6dvandigt, bbr saken
av vardera flottningsinspekt6ren of6rdr6jligen
inbeiattas till sin regering.

assimil6 au propri6taire h l'application des
articles IV, V, XIV, XV et XVII, sans que toute-
fois la responsabilit6 du propri6taire d'apr~s
les articles V, XIV et XV soit abolie.

Article XIX.

Les diff6rends au sujet de la r~paration des
dommages caus6s par le flottage seront soumis
h trois arbitres dont un nomm6 par chacune
des parties et le troisi~me, qui fera fonction
de pr6sident, par la Commission de flottage.
Si une des parties, dans les quinze jours qui
suivent la sommation revue de la part de 'autre
partie, ne d6signe pas un arbitre acceptant la
charge, il incombe h la Commission de flottage
de le d6signer. Si les inspecteurs de flottage ne
peuvent pas se concerter sur la nomination d'un
president ou d'un arbitre, ceux-ci seront choisis
par le juge de premiere instance du district
oit le dommage s'est produit.

La partie n'acceptant pas la sentence arbi-
trale aura la facult6 de recourir aux tribunaux
de l'Etat oii le dommage s'est produit, avant
l'expiration de l'annde qui suit la notification
de la sentence arbitrale.

Article XX.

La pr6sidence de la Commission de flottage
sera confide aux inspecteurs de flottage h l'al-
ternat annuel, la premiere fois par le tirage au
sort.

I1 sera dress6 proc6s-verbal des d6lib6rations
de la Commission de flottage 5 signer par les
deux inspecteurs. Dans ce proc~s-verbal seront
inscrites les decisions de la commission et les
ddmarches propos6es ou effectudes par 'un des
inspecteurs et pas approuv6es par l'autre.

Article XXI.

Les d6cisions de la Commission de flottage
sont prises h l'unanimit6 des inspecteurs.

Si les inspecteurs ne tombent pas d'accord
sur une question exigeant une decision par la
Commission de flottage, il incombe ht chacun des
inspecteurs de rapporter imm~diatement l'af-
faire h son gouvernement.
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Artikkel XXII.

Regnskap over fl0tningsnevndens inntekter
og utgifter fores av den fl0tningsinspekt0r
som har forsetet, men skal kontrolleies og
godkjennes ogsA av den annen inspekt0r.
Opgj0r skal ved hvert kalenderArs utgang
tilstilles vedkommende myndighet i hver av
de kontraherende Stater.

Artikkel XXIII.

PA enhver i en av de kontraherencie Stater
hjemmeh0rende person som deltar i arbeidet
med flotningen, kommer de i vedkommendes
hjemland gjeldende lovbestemmelser om for-
sikring mot bedriftsulykker og sykdom til
anvendelse.

Artikkel XXIV.

Med hensyn til ansettelse og avl0nning av
arbeidere ved flotningen skal samme grunn-
setninger bef0lges for personer hjemmeh0-
rende i den ene som for personer hjemmeh0-
rende i den annen av de kontraherende Stater.

Aritkkel XXV.

Faste flotningsinnretninger som er beliggende
innen begge de kontraherende Stater kan ikke
i nogen av clisse beskattes for mere enn holv-
delen av sin tekniske verdi og halvdelen av
den inntekt som innretningen mAtte innbringe,

XXII. Artikla.

Uittolautakunnan kirjanpidon hoitaa se
uitontarkastaja, joka toimii puheenjohtajana,
mutta on my6skin toisen tarkastajan tarkastet-
tava ja hyvdksyttdvd. Tilit jdttetddn jokaisen
kalenterivuoden kuluttua kumpaisenkin sopi-
musvaltion viranomaisille.

XXIII. Artikla.

Sopimusvltioista kotoisin olevat henkil6t,
jotka ovat uiton palveluksessa, ovat tapaturma-
ja- sairausvakuutukseen ndlhden kotimaansa
lains~dddnn6n alaisia.

XXIV. Artikla.

Ty6vdikedi uittoty6h6n otettaessa ja pal-
kattaessa on samoja periaatteita noudatet-
tava Norjan ja Suomen asujamiin ndhden.

XXV. Artikla.

Kiinteita uittolaitteita, jotka kuuluvat osaksi
kumpaankin sopimusvaltioon, ei voida kummas-
sakaan verottaa enemmaista kuin puolesta
niiden teknillisestii arvosta ja puolesta niistdi
tuloista, joita ne voidaan katsoa tuottavan.
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Artikel XXII.

Flottningsn-mndens bokf6ring handhaves
av den flottningsinspektbr, som fungerar som
ordf6rancie, men b6r jdmvM av den andra
granskas och godkdnnas. Redovisning avligges
vid utg6ngen av varje kalenaerAr till veder-
bbrande mynaighet i vardera f6rdragsstaten.

Artikel XXIII.

I frdragsstatema hemmah6rande personer,
som dro ansti.llda vid flottningen, diro betrdf-
fande f6rsakring mot olycksfall och sjukdom
underkastade lagbestinmelseina i sina resp.
hemland.

Artikel XXIV.

Vid anstillande och avl6nande av arbetare
f6r flottningen b6ra samma grundsatser f6ljas
f6r norska och finska inbyggare.

Artikel XXV.

Fasta flottningsinrdttninga r, som dro belagna
inom vardrra f6rdragsstaten, kunna icke i
n~gondera av dessa beskattas h~gre in t6r
hdlften av deras tekniska viirde och hdlften av
den inkomst som inrattningen kan anses
inbringa.

Pour copie conforme:
Mlnistre des Affaires 6trangres,

Oslo, le 21 mai 1926.

G. VON TANGEN,

Directeur des Af/aires politiques
et commerciales.

Article XXII.

La comptabilit6 des revenus et des d6penses
de la Commission de flottage est confide h celui
des inspecteurs de flottage qui fait fonction de
president, mais elle sera aussi contr6l6e et
approuv6e par l'autre inspecteur. La reddition
des comptes aura lieu h l'expiration de chaque
ann6e, aupr~s des autorit~s comptentes des
deux Etats contractants.

Article XXIII.

I1 est bien entendu qu'en ce qui concerne
l'assurance contre les accidents de travail et
contre les maladies les ressortissants des Etats
contractants employ6s au flottage sont soumis
h la 16gislation de leurs Etats respectifs.

Article XXIV.

En ce qui concerne l'engagement et le paye-
ment des ouvriers faisant le flottage des prin-
cipes identiques seront h observer vis-h-vis des
ressortissants de Fun et de l'autre des Etats
contractants.

Article XXV.

Les installations de flottage permanentes
situ6es dans Fun et dans l'autre des Etats con-
tractants ne seront imposables qu'h raison de
la moiti6 de leur valeur technique et de la moiti6
de leur valeur technique et de la moiti6 du
revenu qui pourrait rentrer de telles installations.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1194. - CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF NORWAY
AND THE REPUBLIC OF FINLAND REGARDING THE FLOATING
OF TIMBER ON THE PASVIK (PATSJOKI), SIGNED AT OSLO,
FEBRUARY 14, 1925.

His MAJESTY THE KING OF NORWAY and THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND,

Having, through representatives appointed by both Parties, discussed common questions
arising out of the acquisition by Finland of the territory of Petsamo, and

Being desirous of maintaining the friendly and neighbourly relations existing between the
two States,

Have decided to conclude for that purpose a Convention concerning the floating of timber
on the Pasvik (Patsjoki), and have appointed as their Plenipotentiaries

HIS MAJESTY THE KING OF NORWAY :

Johan Ludwig MOWINCIREL, Minister for Foreign Affairs,;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND :

Dr. Rolf THESLEFF, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Re-
public at Oslo,

Who, having exchanged thier full powers, found in gcd and due foirm, have agreed upon the
following provisions.

Article I.

The two Contracting States and their nationals, and Noiwegian and Finnish companies shall,
in accordance with the provisions of the Statute annexed hereto, be entilled to float timber on the
Pasvik (Patsjoki) from the frontier line between frontier posts 354 and 355 up to the frontier
line above the Skoltefoss (Kolttak6ngas).

Article II.

The Government of the Republic of Finland undertakes to arrange in whatever manner it
may consider desirable for the floating of timber on the Pasvik (Patsjcki) frcm the frcntier line
above the Skoltefoss (Kolttak6ngas) as far as the frontier line between frontier posts 359 and 3CO.

Article Ill.

The Government of the Kingdom of Norway undertakes to arrange in whatever manner it
may consider desirable for the floating and for the receiving of timber downstream from the fron-
tier line between frontier posts 359 and 360 as also for its delivery to the consignees at whatever

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
-Nations.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations.
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places it may think fit, taking into account both the general interests of the Republic and the
technical requirements connected with the delivery of timber.

It shall be understood that the above-mentioned undertakings shall only apply to timber
arriving at the mouth of the stream at the proper seasons and hours, and ip a manner and in quan-
tities suitable for the receiving and delivery of timber. Therefort, timber may only be launched
on the stream above the Skoltefoss (Kolttak6ngas) and may only be floated through the territory
referred to in Article II by agreement with the authorities responsible for floating at the mouth
of the river.

Article IV.

Each of the two Contracting States reserves the right to carry out its obligations under Arti-
cles II and III respectively by causing a company to be formed to take over the said obligations.

This company shall be solely responsible bWfore the law and the courts of its country for
the manner in which it carries out its duties. No claims with regard to this matter can be made
to the Contracting States. Nevertheless, each of the two States shall be responsible from an eco-
nomic point of view for the solvency of the company which it organises.

Article V.

All expenditure connected with floating, receiving and delivery of timber floated as provided
for in Articles II and III shall be paid in advance. The respective administrations in charge of floating
shall be authorised to hold the timber in their possession until the said expenses are paid and in
case of non-payment to provide for the payment of these expenses by the sale of the timber.

Article VI.

During floating, receiving and delivery, as provided for in the present Convention, timber
shall not be subject to any charges other or higher than those necessary in order to cover

(I) The cost of floating, receiving and delivery;
(2) Interest on the cost of construction and other work;
(3) Amortisation of the said cost ;
(4) If necessary, moderate annual profits, for the companies referred to in Article IV;

such profits not to exceed io % of the paid-up capital;
(5) The dues laid down in the Statute annexed to the present Convention.

Article VII.

During floating, receiving and delivery, timber shall not be subject to Customs duties or to
any other similar imposts, or be charged any special duties on account of transit.

Article VIII.

The provisions of the above Articles shall apply to all timber floated on the Pasvik (Patsjoki)
whatever its origin or the nationality of its owners.

They shall equally apply to timber which, subject to authorisation, is temporarily stored on
the banks.
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Article IX.

The present Convention shall not apply to the floating of timber above the Grensefoss (Ra-
jakoski) or to the subsequent transport and passage of timber after delivery to its consignees
at the mouth of the river.

Article X.

Differences arising with regard to the interpretation or application of the present Convention
and of the Statute annexed thereto which it has not been possible to settle by negotiation, shall
be submitted to the Permanent Court of International Justice unless the Contracting States mutually
decide by special agreement to settle such disputes in another manner.

Article XI.

The present Convention and the Statute annexed thereto which contains twenty-five Articles,
shall remain in force for six years as from the date of the exchange of ratifications, and if not de-
nounced by one or other of the Contracting States three years before the expiration of the said
period of six years, shall remain in force until three years after denunciation by one or other of the
Contracting States.

Article XII.

The present Convention and the Statute annexed thereto have been drawn up in the Nor-
wegian, Finnish, Swedish and French languages. The French text shall be authentic. They
shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Helsingfors as early as possible.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have thereto

affixed their seals.

Done at Oslo, in duplicate, on February 14, 1925.

(L. S.) (Signed) JOH. LUDw. MOWINCKEL.
(L. S.) (Signed) ROLF THESLEFF.

STATUTE

CONCERNING THE FLOATING OF TIMBER ON THE PASVIK (PATSJOKI) FROM GRENSEFOSS (RAJAKOSKI)

TO SKOLTEFOSS (KOLTTAKbNGAS).

The floating of forest products on the Pasvik (Patsjoki) from the frontier line between frontier
posts Nos. 354 and 355 to the frontier line above Skoltefoss (Kolttak6ngas) shall be subject t"
the following provisions :

Article I.

Floating shall be carried out in such a manner as to interfere as little as possible with public
or private interests.
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Article II.

In so far as may be required in the interests of timber-floating, leave is given for persons to
move along the banks and to fix timber for floating and provisional installations for the floating of
timber both in the waterway and on the banks.

Article III.

Timber for floating shall always have the bark removed except in the case of:
(i) Timber the floating of which will be completed the first summer~after it has

been cut;
(2) Timber which will be carried the whole way by rafts or which will only be floated

over quiet reaches of water ;
(3) Timber which has been exempted by special decision of the two States from

the obligation of having the bark removed.
The bark must be removed in such a manner that it cannot fall into the waterway.

Article IV.
Should timber belonging to several owners be floated at the same time, the said owners shall

be obliged to participate in the common floating. For this purpose they shall form a timber-floating
association organised in accordance with the provisions of Article X.

Nevertheless, leave to carry out floating operations separately shall be granted under the
circumstances referred to in Article XII.

Article V.

Damage caused by the floating of timber shall be made good by the owner.

Article VI.
To meet the expenditure incurred by the Contracting States in connection with the super-

vision of timber-floating, the following dues, which are to be equally divided between the Contract-
ing States, shall be levied on all timber floated :

d() On tree trunks whose length does not exceed 9 metres: 0.05 Norwegian crown
(gol or 0.07 Finnish mark (gold) ;

(2) On tree trunks whose length exceeds 9 metres: o.io Norwegian crown (gold)
or o.14 Finnish mark (gold) ;

(3) On forest products generally calculated according to volume, for each cubic
metre (solid wood) o.io Norwegian crown (gold) or 0.14 Finnish mark (gold).

These dues shall continue to be levied until two years after an agreement has been concluded
,between the Contracting States for modification of the same.

Article VII.

As soon as possible after the ratification of the present Statute the competent authorities
of the two States shall agree on tim5br-floating regulations containing detailed provisions for the
protection of public and private interests.
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These regulations shall also authorise the execution of works and installations for the improve-
ment of the waterway for floating, and contain provisions as to the manner in which the said
work shall be carried out. Should the cost of the said work be very high, the regulations may
allow the authority which has been responsible for the outlay to obtain repaymen, by means of
a duty to be levied during a fixed period on each unit of timber floated.

Article VIII.

A timber-floating Commission shall be appointed composed of two inspectors of timber-
floating, one from each of the Contracting States. A substitute shall be appointed for each of these
inspectors. The duty of the commission shall be to supervise floating and to safeguard the public
interests connected therewith,

Inspectors and their substitutes shall be appointed for not less than one year.

Article IX.

Before December 15 the timber-floating Commission shall invite persons desirous of floating
timber during the next year to meet on the first Tuesday of the following February at a suitable
place to be named in the invitation, within the districts of Sbr-Varanger or Petsamo, to decide
on the arrangements for timber-floating. Notice shall be given of this meeting in each of the two
States in a manner decided upon by the inspector belonging to that State.

Article X.

The statutes of the timber-floating association referred to in Article IV shall be drawn up by
the timber-floating Commission, account being taken of opinions expressed at the meeting rcferred
to in Article IX and the importance of the interests concerned.

The statutes shall contain the necessary provisions in respect of

(a) Reciprocal relations between members of the association
(b) The manner in which members of the association shall be convened;
(c) The composition and method of election of the board of directors of the timber-

floating association ;
(d) The powers and duties of the board;
(e) Allocation of expenses of floating ;
(/) Accountancy and audit of accounts.

In addition, any necessary supplementary clauses in respect of the floating of timber may
be inserted in the statutes.

The statutes shall remain in force until amended by the timber-floating Commission.

Article XI.

Persons proposing to float timber shall hand in in duplicate before April 30, to one or other
of the inspectors of timber-floating a notification showing :

(a) The number of units to be floated and other information necessary for cal-
culating the dues referred to in Article VI ;

(b) The spot at which the timber has been'felled and the name of the owner;
(c) The places at which floating will begin and end;
(d) The mark which the timber will bear.

No marks shall be allowed save those approved by the timber-floating Commission.
The dues payable under Article VI shall be forwarded at the same time as the notification.
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The inspector receiving the notification shall certify the date of receipt on each copy and
then forward one copy to the other inspector.

Persons whose timber has been lying in the waterway since the previous year shall also be
obliged to forward the notification in question. No fresh dues shall be levied in respect of such
timber.

Article XII.

Requests for exemption from the necessity to take part in the joint floating of timber shall
be acceded to by the timber-floating Commission, should there be no reason to fear that such
exemption will lead to timber being mixed or to any other inconveniences.

Article XIII.

The inspectors of timber-floating shall make their addresses publicly known and shall remain
during the timber-floating season in the river district unless the Governor of Finmark and the
Governor of Ulekborg agree to allow them to reside at some other place.

Article XIV.

Failing the necessary provisions in the regulations for timber-floating referred to in Article VII,
the timber-floating Commission shall be authorised to draw up detailed regulations with regard
to the floating of timber. The timber-floating Commission shall take care that the provisions con-
cerning the floating of timber are strictly complied with and shall instruct the owners of the timber
to take the necessary measures to that effect. Should the said owners not carry out the duties
incumbent on them, the Commission shall have such measures carried out at the owners' expense.

Article XV.

No forest products may be floated other than those which are duly marked and included in
the notification referred to in Article XI. Both inspectors of timber-floating are authorised to
take the necessary measures for supervision in this matter.

In the case of an infringement of this provision, the cost of supervision shall be borne by
the owner of the timber.

Article XVI.
Should timber be floated in the waterway without being duly marked or notified, a fine shall

be paid in respect of the said timber equivalent to twice the dues laid down in Article VI. Instead
of imposing this fine the timber-floating Commission may decide to sell the timber in question.
The price shall be divided between the two States after deducting expenses due to supervision
and other causes.

The last provision shall apply to timber the owner of which is unknown.

Article XVII.

Should timber floated separately be mixed with other timber, the regulations with regard to
floating in common shall apply unless the owners of the timber agree to some other arrangement
approved by the timber-floating Commission.

Article XVIII.

Should forest products with a view to floating be in possession of a person other than the
owner, the person actually holding the products shall be regarded as the owner for the
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purpose of Articles IV, V, XIV, XV and XVII ; this provision, however, shall not relieve the
owner of his responsibility under Articles V, XIV and XV.

Article XIX.

Disputes in respect of compensation for damage caused by the floating of timber shall be
submitted to three arbitrators, one appointed by each of the parties to the dispute and a third,
who shall act as chairman, appointed by the timber-floating Commission. Should one of the parties,
during the fortnight following the summons served by the other party, not appoint an arbitrator
prepared to act as such, the timber-floating Commission shall appoint the said arbitrator. Should
the inspectors of timber-floating be unable to agree as to the appointment of the chairman or of
an arbitrator, the said chairman or arbitrator shall be chosen by the judge of the first instance
of the district in which the damage was caused.

A party not accepting the arbitral award shall be entitled to appeal to the courts of the State
in which the damage was caused up to the end of the year following the notification of the arbitral
award.

Article XX.

The inspectors of timber-floating shall act alternately for one year as chairmen of the
timber-floating Commission. The first chairman shall be chosen by lot.

Minutes of the meetings of the timber-floating Commission shall be kept and signed by the
two inspectors. In the said minutes the decisions of the Commission, and steps proposed or taken
by one of the inspectors and not approved by the other, shall be put on record.

Article XXI.

The decisions of the timber-floating Commission shall be taken by unanimous agreement
between the inspectors.

Should the inspectors not agree on a question which requires a decision by the timber-floating
Commission, each of the inspectors shall immediately report the matter to his Government.

Article XXII.

The accounts of the revenue and expenditure of the timber-floating Commission shall be
kept by the inspector of timber-floating who acts as chairman, but they shall also be checked and
approved by the other inspector. Accounts shall be given in at the end of each year to the compet-
ent authorities of the two Contracting States.

Article XXIII.

It is understood that, in respect of insurance against accidents arising out of their employ-
ment and against illness, nationals of the Contracting States employed in timber-floating shall
be subject to the legislation of their respective States.

Article XXIV.

In respect of the hiring and payment of persons employed in the floating uf timber the same
principles shall be applied with respect to nationals of both Contracting States.

Article XXV.

Permanent installations for timber-floating located in both Contracting States shall only
be taxable on half of their technical value and half of the revenue that might be derived from the
said installations.
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NO 1195. - CONVENTION 1 COMMERCIALE ENTRE L'ESTHONIE ET
LA SUISSE, SIGNEE A BERNE, LE 14 OCTOBRE 1925.

Texte oftiel /rangais communiqui par le ministre des A//aires itrangdres d'Esthonie et par le Conseil
/ddral suisse. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 5 iuin 1926.

LE GOUVERNEMENT DE LA RAPUBLIQUE ESTHONIENNE et LE CONSEIL FADtRAL DE LA CONFA-
D-RATION SUISSE, d6sireux de favoriser et de d6velopper les relations commerciales entre les deux
pays, ont d~cid6 de conclure une convention et ont nomm6 h cette fin pour leurs pl6nipotentiaires,
savoir :

LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE ESTHONIENNE:

M. Karl MENNING, charg d'affaires d'Esthonie en Suisse;

LE CONSEIL FtDt1RAL DE LA CONFtDtRATION SUISSE:
M. Edmond SCHULTHESS, conseiller f~d~ral, chef du D~partement f&ldral de l'Economie

publique,

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs, trouv~s en bonne et due
forme, sont convenus des articles suivants :

Article premier.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes r6sidant sur le territoire de l'autre
Partie, seront trait6s h tous 6gards, en ce qui concerne l'exercice de leurs m~tiers et professions,
l'exploitation d'entreprises industrielles, le trafic et le commerce licites, sur un pied d'6galit6
avec les ressortissants de la nation la plus favoris~e, pourvu qu'ils se conforment aux lois du pays.
Demeurent r~serv~es les exceptions pr~vues h l'article 13, dernier alin~a.

Article 2.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes pourront, en se conformant aux lois
du pays, acqu6rir, poss~der, louer et occuper, dans les m~mes conditions que les ressortissants
de la nation la plus favoris~e, les maisons, manufactures, magasins, boutiques et locaux qui leur
seront n~cessaires, et prendre h bail des terrains aux fins d'un usage licite.

I L'dchange des ratifications a eu lieu & Berlin, le 31 mai 1926.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1195. - COMMERCIAL CONVENTION 2, BETWEEN ESTHONIA
AND SWITZERLAND, SIGNED AT BERNE, OCTOBER 14, 1925.

French official text communicated by the Esthonian Minister for Foreign A/fairs and the Swiss
Federal Council. The registration of this Convention took place June 5, 1926.

THE GOVERNMENT OF THE ESTHONIAN REPUBLIC and THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS
CONFEDERATION, being desirous of promoting and developing commercial relations between the two
countries, have decided to conclude a Convention, and have for that purpose appointed as their
Plenipotentiaries:

THE GOVERNMENT OF THE ESTHONIAN REPUBLIC,

M. Karl MENNING, Esthonian Charg6 d'Affaires in Switzerland,

THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS CONFEDERATION :

M. Edmond SCHULTHESS, Federal Councillor, Head of the Federal Department for Public
Economy;

Who, after having communicated to each other their full powers, found in good and due form,
have agreed upon the following Articles :

Article i.

The nationals of each of the High Contracting Parties resident in the territory of the other
Party shall, as regards the exercise of their trade or profession, the operation of industrial under-
takings and lawful traffic and commerce, be accorded in every respect the same treatment as
nationals of the most favoured nation, provided that they conform to the laws of the country
and subject to the reservations provided for in the last paragraph of Article 13.

Article 2.

The nationals of each of the Contracting Parties may, provided they conform to the laws
of the country, acquire, possess, rent or occupy, on the same conditions as the nationals of the
most favoured nation, such houses, factories, warehouses, shops or other premises as they may
require, or may lease land, for lawful purposes.

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

The exchange of the instruments of ratification took place at Berlin, May 31, 1926.
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Pour tout ce qui concerne la transmission des biens mobiliers par succession testamentaire
ou autre, et le droit de disposer, de quelque mani6re que ce soit, des biens de toutes sortes qu'ils
peuvent lgalement acqu6rir, ils jouiront, dans les territoires de l'autre Partie contractante, en se
conformant aux lois du pays, des memes privileges, libert~s et droits que les ressortissants de la
nation la plus favorisde, et ne seront pas soumis, t cet 6gard, h des droits, taxes, imp6ts ou h des
charges, sous quelque denomination que ce soit, autres ou plus 6lev~s que ceux qui sont ou seront
appliqus aux ressortissants de la nation la plus favoris~e.

Aricle 3.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes pourront exporter, en se conformant
aux lois du pays, le produit de la vente de leur propri~t6 et leurs biens en g6n~ral, sans 6tre astreints
h payer, pour cette exportation, des droits autres ou plus 6lev~s que ceux que les ressortissants
de la nation la plus favoris~e devraient acquitter en pareil cas.

Article 4.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes jouiront, pourvu qu'ils se conforment
aux lois du pays, d'une protection et d'une sdcuritd completes, relativement 6. leurs personnes
et leurs propri6tds. Ils auront libre acces aupr~s des tribunaux de toutes les instances, et des autres
autorit~s comp~tentes, soi, pour presenter une rclamation, soit pour la d~fense de leurs droits.
D'une mani~re g6n~rale, ils b~n6ficieront, pour tout ce qui se rapporte h l'administration de la
justice, des mmes dioits et pri--il6ges que les ressortissants de la nation la plus favorise et ils
auront, comme ceux-ci, la facult6 de choisir eux-m~mes, pour la sauvegarde de leurs intrets, des
avocats ou mandataires dfiment autoris6s en vertu de la loi du pays.

Article 5.

Les maisons, magasins, manufactures et boutiques des ressortissants de chacune des Parties
contractantes r~sidant dans le territoire de l'autre, ainsi que tcus les locaux qui en d'pendent et
sont affect~s h des usages licites, se ont respect6, conform~ment aux lois du pays. II ne sera pas
permis d'y procdder h des visites domiciliaires ou h des pciquisitions, ni d'examiner ou d'inspecter
les livres, papiers ou comptes des int6ress6s, sauf dans les conditions et folmes presciites par les
lois du pays.

Article 6.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront ex mpts, sur le territoire de
1'autre, de toute esp~ce de service militaire, de toute contribution, soit en argent, soit en nature,
destinde k tenir lieu de service personnel. Ils seront disp ns~s de participer h tout emprunt ou don
national force.

Ils nc seront astreints, en temps de paix et en temps de guej re qu'aux pi estations et r6quisi-
tions militaires impos~es aux ressortissants de la nation la plus favoris6e, dans la mme mesure
et d'apr~s les m~mes principes que ces derniers, et toujours moyennant une juste indemnit6.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes ,eront aussi exempts de toute charge
et fonction judiciaires, administratives cu municipales quelconques.

Article 7.
Les ressortissants de chacune des Parties contractantes ne seront pas soums, pourvu qu'ils

se conforment aux lois du pays, h des charges ou h des droits, imp6ts, taxes ou contributions, de
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In all matters connected with the transfer of movable property by bequest or otherwise, and
the right to dispose of lawfully acquired property of any kind in any manner they may desire, they
shall enjoy in the territory of the other Contracting Party, provided they conform to the laws
of the country, the same privileges, liberties and rights as the nationals of the most favoured nation;
they shall not be subject in this respect to any duties, taxes, imposts or charges, under whatever
denomination, other or higher than those which are or may hereafter be applicable to nationals
of the most favoured nation.

Article 3.

The nationals of each of the Contracting Parties shall be entitled, provided they conform
to the laws of the country, to export the proceeds of the sale of their property and goods in general,
and shall not be required to pay in respect of such exportation other or higher duties than those
which would have to be paid in similar cases by nationals of the most favoured nation.

Article 4.

The nationals of each of the Contracting Parties shall, provided they conform to the laws
of the country, enjoy complete protection and security as regards their persons and property.
They shall have free access, for the purpose both of enforcing and defending their rights, to all
courts of law and competent authorities. In all matters connected with the administration of
justice in general, they shall enjoy the same rights and privileges as the nationals of the most favoured
nation and, like the latter, shall be entitled to choose for themselves, for the purpose of safeguarding
their interests, counsel or agents duly authorised in accordance with the law of the country.

Article 5.

The houses, warehouses, factories and shops of nationals of either of the Contracting Parties
residing in the territory of the other, and all premises attached thereto and used for lawful purposes,
shall be accorded the respect provided by the laws of the country. It shall not be permissible
to enter such premises for purposes of inspection or search, or to examine or inspect the books,
papers or accounts of the persons concerned, except in the circumstances and in accordance with
the forms provided for by the laws of the country.

Article 6.

The nationals of each of the Contracting Parties in the territories of the other shall be exempt
from military service of any description and from any contribution, whether pecuniary or in kind,
in lieu of personal service. They shall also be exempt from any forced loan or gift.

In time both of peace and of war they shall only be subject to the military charges and
requisitions imposed upon nationals of the most favoured nation, and to the same extent and in
accordance with the same principles as the latter ; and they shall in all cases receive reasonable
compensation.

The nationals of each of the Contracting Parties shall also be exempt from any judicial, admi-
nistrative or municipal responsibilities or duties of any kind whatever.

Article 7.
The nationals of each of the Contracting Parties, provided they conform to the laws of

the country, shall not be obliged to assume responsibilities or pay duties, imposts, charges or
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quelque natu-e que ce soit, autres ou plus 6lev6s que ceux qui sont ou pourront 6tre imposes aux
ressortissants de la nation la plus favoris6e. Toutefois, demeurent r6serv6es les dispositions de
l'article 13, dernier alin6a, concernant les industries ambulantes, le colportage et la recherche de
commandes.

Article 8.

Les socit6s anonymes ou autres, qui sont ou seront valablement constitutes d'apr~s les lois
de l'une des Parties contractantes et ayant leur si~ge sur son territoire, seront juridiquement re-
connues dans l'autre pays, pourvu qu'elles ne poursuivent pas un but illicite ou contraire aux
mceurs ; elles auront, en se conformant aux lois et r6glements, libre et facile acc~s aupr6s des tribu-
naux, soit pour intenter une action, soit pour s'y d6fendre.

Lesdites soci~t6s jouiront des m8mes droits et avantages qui sont ou seront reconnus aux
soci-tds similaires de la nation la plus favoris~e. En outre, elles ne seront pas soumises h des taxes,
contributions et, d'une mani~re g6n~rale, 4 aucune redevance fiscale, autres ou plus dlevdes que
celles impos~es aux soci6t6s de la nation la plus favoris6e.

Article 9.

Chacune des Parties contractantes pourra nonmer des consuls g6n~raux, consuls, vice-consuls
ou agents consulaires dans les villes, por s et places de l'autre Partie, sauf dans les localits oii
il y aurait inconv6nient h admettre ces fonctionnaires. Toutefois, cette restriction ne saurait 6tre
appliqu6e h l'une des Parties contractantes san; l'tre 6galement h tous les Etats.

Lesdits consuls g~nraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, ayant re~u du gou-
vernement du pays dans lequel ils sont nomm~s l'exequatur ou toute autre autorisation valable,
auront le droit d'exercer les m~mes fonctions que les fonctionnaires consulaires de m~me grade
et de m~me categorie de la nation la plus favorls6e et de jouir de tous les privileges, exemptions
et immunit~s qui sont ou pourront 8tre accord6s k ces derniers. Le Gouvernement qui a donn6
l'exequatur ou une autorisation analogue a le droit de les retirer, s'il le juge opportun; toutefois,
il est tenu d'indiquer les motifs de ce retrait.

Article io.

Si un ressortissant de l'une des Parties contractantes vient 4 d6c6der dans le territoire de
l'autre Partie sans laisser d'h~riders connus, ni d'ex6cuteurs testamentaires, les autorit6s du lieu
du d6c~s en aviseront le fonctionnaire consulaire du pays d'origine, afin qu'il transmette aux int6-
resi;s les informations n~cessaires.

Les autorit~s comp6tentes du lieu du d6c~s ou du lieu oit les biens du d~funt sont situ~s pren-
dront, h l'6gard de ces biens, toutes les mesures conservatoires que la legislation du pays prescrit
pour les successions des nationaux.

Article ii.

Les produits du sol et de l'industrie de l'Esthonie ou de la Suisse, import6s dans lun des deux
pays et destin6s soit h la consommation, soit h l'entreposage, soit h la r~exportation ou au transit,
ne pourront, en ce qui concerne l'importation, l'exportation, la r6exportation et le transit, tre
assujettis h des droits, taxes, surtaxes, imp6ts, contributions ou obligations g6n6rales ou locales
autres ou plus onreux que les produits de la nation la plus favoris6e.

Aucune des Parties contractantes ne fera d6pendre l'exporta ion d'un article quelconque h
destination des territoires ou possessions de l'autre Partie de droits ou charges autres ou plus
6lev6s que ceux qui sont ou seraient imposes pour l'exportation du mme article h destination de
tout autre pays.
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contributions of any kind whatever other or higher than those which are or may be imposed on
nationals of the most favoured nation; subject, however, to the reservations laid down in the last
paragraph of Article I3 in regard to itinerant industries, hawking and soliciting of orders.

Article 8.

Incorporated or other societies which are or may hereafter be properly constituted in confor-
mity with the laws of one of the Contracting Parties, and which have their headquarters in the terri-
tory of that Party, shall be legally recognised in the other country unless the objects they pursue
are unlawful or immoral ; they shall, provided they conform to the laws and regulations, have
free and ready access to the courts either as plaintiffs or defendants.

Such companies shall enjoy the same rights and favours as those which are or may hereafter
be accorded to similar companies of the most favoured nation. Further, they shall not be liable
to taxes or contributions or in general to any fiscal dues other or higher than those imposed upon
companies of the most favoured nation.

Article 9.

Each of the High Contracting Parties may appoint consuls-general, consuls, vice-consuls or
consular agents in the towns, ports and other places of the other Party, except in localities where
it would be inexpedient to admit these officials. This restriction shall not, however, be applicable
to either of the Contracting Parties unless it also applies to all other States.

Such consuls-general, consuls, vice-consuls and consular agents, when they have received
from the Government of the country to which they are appointed their exequatur or any other
valid authorisation, shall be entitled to exercise the same duties as consular officials of the same
rank and category belonging to the most favoured nation, and to enjoy all privileges, exemptions
and immunities which are or may hereafter be accorded to the latter. The Government which
gives the exequatur or similar authorisation shall be entitled to withdraw it if it thinks fit ; it
is, however, bound to give the reasons for the withdrawal.

Article io.

If a national of either of the Contracting Parties dies in the territory of the other Party without
leaving any known heirs or any executors, the authorities of the place where such person died
shall notify the matter to the consular official of the deceased's country of origin, in order that he
may communicate the necessary information to the parties concerned.

The competent authorities of the place where the deceased died or where the deceased's property
is situated shall take such measures of preservation as are prescribed by the laws of the country
in respect of property left by its own nationals.

Article iig

The products of the soil and industry of Esthonia or Switzerland which are imported into either
country with a view to their being consumed, warehoused, re-exported or carried in transit shall
not, as regards importation, exportation, re-exportation or transit, be subject to duties, charges,
surcharges, imposts, contributions or general or local obligations other or higher than those imposed
upon the products of the most favoured nation.

Neither of the Contracting Parties may subject any article, upon exportation to the territories
or possessions of the other Party, to other or higher duties or charges than those which are or may
hereafter be imposed upon such articles on exportation to any other country.
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Les Parties contractantes s'engagent ne maintenir les restrictions ou prohibitions concer-
nant l'importation et l'exportation de certaines marchandises que pendant le. temps et dans ]a
mesure rendus indispensables par les conditions 6conomiques actuelles.

Demeurent en tout temps rdserv6es kcs prohibitions et restricticns d'importation ou d'expor-

I o Dans des circonstances exceptionnelles, relativement aux provisions de guerre;
20 Par raison de sfiret6 publique;
30 Pour des raisons de police sanitaire et v~trinaire, et en vue de protdger des plantes

contre les maladies, les insectes, les parasites et autres ennemis de toutes cspces
40 En cas de monopoles d'Etat.

Article 12.

Si l'une des Parties contractantes frappe les produits d'un tiers pays de droits plus 6lev6s que
ceux applicables aux memes produits originaires et en provenance de 1'autre Partie, ou si elle
soumet les marchandises d'un tiers pays h des prohibitions ou restrictions d'importaion non
applicables aux m~mes marchandises de l'autre Partie contractante, elle est aulorise, au cas oii
les circonstances l'exigeraient, h laire ddpendre l'application des droits les plus rdduits aux produits
provenant de l'autre Partie, ou leur admission . l'entre, de la presentation de certificats d'origine
d~livr~s par les autorit~s qui seront, h cet effet, ddsignes par le pays d'exportation.

Article 13.

Tout en bdn6ficiant des plus grandf avantages qui pourront r6sulter du traitement de la
nation ]a plus favorisde, les n~gociants, les fabricants et autres producteurs de l'un des deux pays,
ainsi que leurs commis-voyageurs, qui prouveront au moyen d'une carte de lgitimation d~livr~e
par les autorit6s de leur pays, qu'ils sont autoris s exercer leur ccmmerce et leur industrie, et
qu'ils y acquittent les taxes et imp6ts pr~vus par a loi, auront, en se confomant aux lois du pays

et sous rdserve des dispositions sur la police des etrangers, le droit de faire dans l'autre pays les
achats pour leur commerce, leur fabrication ou leur entreprise et d'y rechercher des commandes
aupr~s des personnes ou maisons proc6dant h la revente ou faisant un usage professionnel ou indus-
triel des marchandises offertes. Ils pourront avoir avec eux des 6chantillons ou modules, mais non
des marchandises, sauf dans les cas oih les voyageurs de commerce nationaux y sont autoris~s.

Les 6chantillons ou modules import~s par lesdits industriels et commis voyageurs seront,
de part et d'autre, admis en franchise de droits d'entr~e et de sortie, conformdment aux r~glements
et formalitds de douane 6tablis pour assurer leur r~expddition ou le paicment des droits de douane
prescrits en cas de non-r~expoitation dans le d~lai pr vu par la loi.

La r~exportation des 6chantillons des voyageurs de commerce pourra s'effectuer aussi par un
autre bureau de douane que celui de l'importation. Ii est entendu que, dans ce cas, le bureau de
r~exportation sera autoris6 h rembourser de son propre chef h l'ayant droit le d~p6t ou le cau-
tionnement qui aura pu tre fourni pour assurer la rdexportation ou le paiement des droits de
douane, en cas de non-rdexportation dans le d~lai prescrit.

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux industries ambulantes, au colportage
et h la recherche de commandes aupr~s de personnes n'exer ant ni industrie, ni commerce, et les
Parties contractantes se rservent h cet 6gard l'entire libert6 de leur legislation.

Article 14.

Ne seront pas considr~s comme ddrogeant au principe du traitement de la nation la plus
favorisde, qui est h la base de ]a pr~sente convention, les franchises, immunit~s et privileges men-
tionn~s ci-apr~s, it savoir:
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The Contracting Parties undertake not to maintain any restrictions or prohibitions on the
importation or exportation of certain classes of merchandise unless and in so far as such restrictions
or prohibitions are necessitated by the economic conditions of the moment.

Exceptions shall, however, be allowed at any time in regard to import or export prohibitions
or restrictions imposed :

(i) In exceptional circumstances in connection with war measures
(2) For reasons of public safety ;
(3) For the purpose of ensuring police control of the health of persons or animals,

and with a view to protecting plants against diseases, insects, parasites, etc.
(4) In the case of State monopolies.

Article 12.

If either of the Contracting Parties imposes upon the products of a third country higher duties
than those applicable to similar products originating in or coming from the territory of the other
Party, or if it imposes upon the merchandise of a third country import prohibitions or restrictions
which do not apply to similar merchandise of the other Contracting Party, it shall, if circumstances
so require, be entitled to make the imposition of the minimum duties upon products coming from
the other Party, or their admission into the country, conditional upon the presentation of certi-
ficates of origin issued by the authorities appointed for that purpose by the exporting country.

Article 13.

While enjoying the maximum benefits which may be accorded in application of the most-
favoured-nation clause, the merchants, manufacturers and other producers of either country,
and their commercial travellers, if they prove, by the production of a legitimation card issued by the
authorities of their own country, that they are authorised to carry on their trade or industry and
are therein paying all legally established charges and imposts, shall have the right, provided they
conform to the laws of the country and subject to the regulations regarding the police supervision
of foreigners, to make purchases in the other country for the purposes of their trade or manu-
facture or for their firm, and may solicit orders from persons or firms which re-sell the goods offered
or use them for professional or industrial purposes. They may have with them samples or specimens,
but not merchandise, except in cases where the commercial travellers of the home country are
authorised to do so.

Samples or specimens imported by such manufacturers or commercial travellers shall in both
countries be admitted free of import or export duty, in accordance with the Customs regulations
and formalities prescribed with a view to ensuring their re-exportation or the payment of the requisite
Customs duties in the event of non-re-exportation within the period provided by law.

Commercial travellers' samples may also be re-exported through any Customs office other
than that through which they were imported. In such cases the re-exporting office shall be
authorised to refund to claimants the deposit or security furnished to ensure the re-exportation
of the goods or the payment of the Customs duty in the event of non-re-exportation within the
prescribed period.

The above provisions shall not be applicable to itinerant industries or to hawking or the soli-
citing of orders from persons not engaged in trade or industry, and the Contracting Parties reserve
full freedom in regard to their laws on this subject.

Article 14.

The liberties, immunities and privileges enumerated below shall not be deemed to be exceptions
to the principle of most-favoured-nation treatment, on which the present Convention is based :
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a) Les privileges qui ont 6t6 ou pourraient 6tre accord~s h des Etats voisins, relative-
ment au trafic-fronti~re ;

b) Les privileges qui ont 6t6 ou pourraient 8tre consentis par une des Parties contrac-
tantes h un tiers Etat en vertu d'une union douani~re ;

c) Les franchises, immunit~s et privileges que l'Esthonie reconnaitra h un des Etats
baltiques (Finlande, Lettonie, Lithuanie) en raison d'accords particuliers. I1 en
est de m~me des privileges que l'Esthonie pourrait accorder h la Russie en vertu
de conventions ou d'accords douaniers sp6ciaux.

I1 est entendu que la Suisse b~n~ficiera immddiatement et sans condition de ces franchises,
immunitds et privileges, au cas ofi I'Esthonie les accorderait, en tout ou en partie, h un tiers Etat
non mentionn6 ci-dessus.

Article 15.

Les contestations qui pourraient s'6lever entre les Parties contractantes relativement h lin-
terpr~tation et h 1'exdcution de la prdsente convention et n'auraient pas pu 6tre rdsolues par la
voie diplomatique seront d~f~res, la demande d'une seule des Parties, h un tribunal arbitral
compos6 de trois membres.

Les Parties contractantes d~signent chacune un membre h leur gr6 et nomment le surarbitre
d'un commun accord.

Ces nominations interviendront dans un d~lai aussi bref que possible.
Le surarbitre ne doit pas 6tre un ressortissant des Parties contractantes, ni avoir son domicile

sur leur territoire ou se trouver t leur service.
Si les Parties ne tombent pas d'accord sur le choix du surarbitre dans le d6lai d'un mois h

compter du jour oh l'une des Parties aura notifi6 h l'autre son intention de soumettre le litige h
l'arbitrage, le surarbitre sera ddsign6 librement par le prdsident de la Cour permanente de Justice
internationale.

Le tribunal arbitral se rdunira au lieu d~sign6 par le surarbitre.
La d6cision des arbitres aura force obligatoire.

Article i6.

La pr~sente convention sera ratifi6e et l'6change des ratifications aura lieu h Berlin aussit6t
que possible.

La convention entrera en vigueur le jour de l'6change des ratifications et tout d'abord pour
une dur6e d'un an. Si elle n'est pas ddnonc~e six mois avant l'expiration de cette p~riode, elle sera
prolong6e par voie de tacite reconduction pour une dur6e ind6termin6e et sera d~non~able en tout
temps, en restant exdcutoire pendant six mois h partir du jour de la d~nonciation.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires des deux Parties contractantes ont sign6 et revtu de
leurs sceaux la prsente convention.

Fait h Berne, en double original, le quatorze octobre mil neuf cent vingt-cinq.

(L. S.) (Sign6) K. MENNING.
(L. S.) (Signd) SCHULTHESS.
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(a) Any privileges which have been or may hereafter be granted to adjoining States
in regard to frontier traffic ;

(b) Any privileges which have been or may be granted by one of the Contracting Parties
to a third State in virtue of a Customs union

(c) Any liberties, immunities or privileges which Esthonia may grant to any of the Baltic
States (Finland, Latvia, Lithuania) in virtue of special agreements. The, same
rule shall apply to any privileges which Esthonia may grant to Russia in virtue of
such Customs convention or agreement.

It is understood that Switzerland may claim such liberties, immunities or privileges immediately
and unconditionally if Esthonia grants any or all of them to any other State than those mentioned
above.

Article 15.

Any disputes arising between the Contracting Parties concerning the interpretation or appli-
cation of the present Convention which cannot be settled through the diplomatic channel shall,
at the request of one of the Parties, be referred to an arbitral tribunal consisting of three members.

The Contracting Parties shall each appoint one member and shall jointly nominate the chief
arbitrator.

These appointments shall be made as quickly as possible.
The chief arbitrator may not be a national of either of the Contracting Parties, nor may he

be domiciled in their territory or engaged in their service.
Should the Parties fail to agree upon the choice of the chief arbitrator within one month

from the date on which either of the Parties notifies the other of its intention to submit the dispute
to arbitration, he shall be appointed by the President of the Permanent Court of International
Justice at his discretion.

The arbitral tribunal shall meet at a place appointed by the chief arbitrator.
The decision of the arbitrators shall be binding.

Article 16.

The present Convention shall be ratified and the exchange of ratifications shall take place
at Berlin as soon as possible.

The Convention shall come into force on the day when the ratifications are exchanged, and
shall remain in force in the first instance for one year. Unless denounced six months before the
expiration of this period, it shall be renewed by tacit consent for an indefinite period and may
then be denounced at any time, but shall remain in force for six months after the date of the
denunciation.

In faith whereof the Plenipotentiaries of the two Contracting Parties have signed the present
Convention and thereto affixed their seals.

Done in duplicate at Berne on December fourteen, one thousand nine hundred and twenty-
five.

(L. S.) (Signed) K. MENNING.
(L. S.) (Signed) SCHULTHESS.
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PROTOCOLE FINAL

Au moment de proc~der h la signature de la Convention commerciale conclue h la date de
ce jour entre la R~publique esthonienne et la Confed6ration suisse, les pldnipotentiaires soussign6s
sont convenus que cette convention s'appliquera 6galement, et sous tous les rapports, h la Princi-
paut6 de Liechtenstein aussi longtemps que celle-ci sera li~e avec la Confederation par une union
douani~re.

Le pr6sent protocole, qui sera consid6r6 comme approuv6 et sanctionn6 par les Parties con-
tractantes, sans autre ratification sp6ciale, du seul fait de l'6change des ratifications de la con-
vention h laquelle il se rapporte, a 6t6 dress6 en double original b Berne, le quatorze octobre mil
neuf cent vingt-cinq.

(Sign6) KARL MENNING.
(Sign6) SCHULTHESS.

Pour copie conforme.

Berne, le 15 juin 1926.

Le Chancelier de la Con/&ddration:
KASLIN.
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FINAL PROTOCOL.

On signing the Commercial Convention concluded to-day between the Esthonian Republic
and the Swiss Confederation, the undersigned Plenipotentiaries agree that this Convention shall
also apply in every respect to the Principality of Liechtenstein so long as the latter is bound to
the Confederation by a Customs union.

The present Protocol, which shall be regarded as approved and sanctioned by the Contracting
Parties, without. further ratification, by the exchange of the ratifications of the Convention to
which it refers, was done in duplicate at Berne on October fourteen, one thousand nine hundred
and twenty-five.

(Signed) KAR. MENNING.
(Signed) SCHULTESS.
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ETATS-UNIS D'AMERIQUE
ET VENEZUELA

Traite d'extradition et article addi-
tionnel, signes A Caracas, les 19
et 21 janvier 1922.

UNITED STATES OF AMERICA
AND VENEZUELA

Extradition Treaty and Additional
Article, signed at Caracas, January
19 and 21, 1922.
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TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

No 1196. - TRATADO' DE
EXTRADICION ENTRE LOS ES-
TADOS UNIDOS DE VENEZUE-
LA Y LOS ESTADOS UNIDOS
DE AMERICA, FIRMADO EN
CARACAS, EL i9 DE ENERO,
1922.

Textes ofiiels anglais et espagnol communi-
quis par le ministre des A//aires ltrangdres
du Venezuela. L'enregistrement de ce traitg a eu
lieu le 7 juin 1926.

Los ESTADOS UNIDOS DE VENEZUELA y
LOS ESTADOS UNIDOS DE AMARICA, deseando
estrechar las relaciones reciprocas, facilitar la
acci6n de la justicia penal y reprimir los cfimenes
que puedan cometerse en sus respectivos terri-
torios ; a fin de evitar la impunidad que resul-
taria de la evasi6n de los delincuentes y de su
asilo en el territorio de una u otra naci6n,
han resuelto celebrar un Tratado de Extradici6n
de los enjuiciados y de los condenados, y han
nombrado al efecto por sus Plenipotenciarios, a
saber :

EL SEROR PRESIDENTE PROVISIONAL DE LOS

ESTADOS UNIDOS DE VENEZUELA:

al Sefior Doctor Pedro Itriago CHACIN,
Ministro de Relaciones Exteriores ;

EL EXCELENTfSIMO SENOR PRESIDENTE DE

LOS ESTADOS UNIDOS DE AMJARICA :

Al Sefior John Campbell WHITE, Encargado
de Negocios ad interim de los Estados
Unidos de Amdrica.

1 L'6change des ratifications a eu lieu 4 Caracas,
le 14 avril 1923.

No. II96. - EXTRADITION TREA-
TY' BETWEEN THE UNITED
STATES OF AMERICA AND
THE UNITED STATES OF
VENEZUELA, SIGNED AT
CARACAS, JANUARY i, 1922.

English and Spanish oficial texts communicated
by the Venezuelan Minister for Foreign
Af/airs. The registration of this Treaty took
place June 7, 1926.

THE UNITED STATES OF AMERICA and THE

UNITED STATES OF VENEZUELA, desiring to
strengthen their reciprocal relations, to facili-
tate the course of punitive justice and to limit
the crimes which may be committed in their
respective territories ; to prevent the impunity
which would result from the escape of guilty
persons and of their asylum in the territory
of one or the other nation, have resolved to
conclude a Treaty for the extradition of the
accused as well as those who have been sen-
tenced, and have appointed for that purpose
the following Plenipotentiaries :

THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF

AMERICA :

John Campbell WHITE, Charg6 d'Affaires
ad interim of the United States of Ame-
rica to Venezuela, and

THE PROVISIONAL PRESIDENT OF THE UNITED

STATES OF VENEZUELA :

Doctor Pedro Itriago CHACIN, Minister for
Foreign Affairs of the United States of
Venezuela ;

The exchange of ratifications took place at
Caracas, April x4, 1923.
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Quienes despuds de haber canjeado sus plenos
poderes, y encontrdndolos en buena y debida
forma han convenido en los siguientes articulos:

Articulo I.

El Gobierno de los Estados Unidos de Vene-
zuela y el Gobierno de los Estados Unidos de
Amrica convienen en entregar a la justicia,
mediante petici6n hecha con arreglo a lo que en
este Convenio se dispone, a todos los individuos
acusados o convictos de cualquiera de los delitos
cometidos dentro de la jurisdicci6n de una de
las Altas Partes Contratantes y especificados en
el artfculo 20 de este Convenio, siempre que
dichos individuos estuvieren dentro de la juris-
dicci6n a tiempo de cometer el delito y que
busquen asilo o sean encontrados en el territorio
de la otra. Dicha entrega tendrd lugar unica-
mente en virtud de ]as pruebas de culpabilidad
que, seglin la legislaci6n del pas en que el
refugiado o acusado se encuentre, justificarian
su detenci6n y enjuiciamiento si el crimen o
delito se hubiese cometido all.

Articulo 2.

De acuerdo con las estipulaciones de este
Convenio, serin entregados los individuos acu-
sados o convictos de cualquiera de los delitos
siguientes :

i. Asesinato, incluyendo los delitos desig-
nados con los nombres de parricidio,
homicidio voluntario, envenenamiento e
infanticidio.

2. Tentativa de cualquiera de estos de-
litos.

3. Violaci6n, aborto provocado, comercio
carnal con menores de doce afios.

4. Bigamia.
5. Incendio.
6. Destrucci6n u obstrucci6n voluntaria

e ilegal de ferrocarriles, cuando pongan en
peligro la vida de las personas.

7. Delitos cometidos en el mar
a) Pirateria segoin se entiende y define

comunmente por el Derecho Inter-
nacional o por las Leyes ;

b) Echar a pique o destruir intencional-
mente un buque en el mar o intentar
hacerlo.
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Who, after having exchanged their full
powers, found in good and due form, have
agreed upon the following Articles:

Article i.

The Government of the United States of
America and the Government of the United
States of Venezuela agree to deliver up to just-
ice, by means of requisition duly made as herein
provided, any person who may be charged with
or may have been convicted of any of the crimes
committed within the jurisdiction of one of the
Contracting Parties and specified in Article 2
of this Convention, while said person was
actually within such jurisdiction when the crime
was committed, and who shall seek an asylum
or who shall be found within the territories of
the other. Such surrender shall take place only
upon such evidence of guilt as, according to the
laws of the country in which the fugitive, or
accused, shall be found, would justify his deten-
tion and commitment for trial if the crime or
offence had been committed there.

Article 2.

In accordance with the provisions of this
Convention, the persons shall be delivered who
shall have been charged with, or convicted, of
any of the following crimes :

z. Murder, comprehending the crimes
designated by the terms of parricide,
assassination, manslaughter, when volun-
tary ; poisoning or infanticide.

2. The attempt to commit murder.

3. Rape, abortion, carnal knowledge of
children under the age of twelve years.

4. Bigamy.

5. Arson.

6. Wilful and unlawful destruction or
obstruction of railroads, which endangers
human life.

7. Crimes committed at sea:

(a) Piracy, as commonly known and
defined by the law of nations, or by
statute;

(b) Wrongfully sinking or destroying a
vessel at sea or attempting to do so.
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c) El motin o la conspiraci6n de dos
o mas tripulantes u otras personas,
abordo de un buque en el alta mar,
con fines de rebeli6n contra la auto-
ridad del Capit~n o Jefe del buque, o
de aduefidrselo mediante fraude o
violencia ;

d) Abordage de un buque en alta mar
con intenci6n de causar dafios mate-
riales.

8. El acto de penetrar en la casa de otro
durante la noche con el prop6sito de cometer
en ella un delito.

9. El acto de penetrar en las oficinas
del Gobierno y autoridades pfiblicas, o de
bancos o casas de banca, o de casas de
ahorro, cajas do dep6sito, o de compafiias
de seguros y demAs edificios que no sean
habitaciones, con intenci6n de cometer un
delito.

IO. Robo, entendi6ndose por tal la sus-
tracci6n do bienes o dinero de otro con
violencia o intimidaci6n.

ii. Falsificaci6n o expedici6n de docu-
mentos falsificados o venta ilicita de docu-
mentos pertenecientes a los archivos na-
cionales.

12. Falsificaci6n o suplantaci6n do actos
oficiales del Gobierno o de la autoridad
pfiblica, incluso los tribunales de justicia,
o la expedici6n o uso fraudulento de los
mismos.

13. La fabricaci6n de moneda falsa, bien
sea esta metilica o de papel, titulos o
cupones falsos de la deuda ptiblica, creada
por autoridades nacionales, de los Estados,
provinciales, territoriales, locales o muni-
cipales, billetes de banco u otros valores
pdiblicos de crddito, de sellos, de timbres,
cuios y marcas falsas de la Administraci6n
del Estado o pfiblicas, y la expedici6n,
circulaci6n o uso fraudulento de cualquiera
do los objetos arriba mencionados.

14. Peculado o malversaci6n cometida
dentro de la jurisdicci6n de una de las
Partes por empleados pfiblicos o deposita-
rios, cuando la cantidad sustraida exceda
de Bs. IOOO en los Estados Unidos de
Venezuela o de 200 d6lares en los Estados
Unidos de America.

(c) Mutiny or conspiracy by two or more
members of the crew or other persons
on board of a vessel on the high seas,
for the purpose of rebelling against
the authority of the captain or
commander of such vessel or by fraud
or violence taking possession of such
vessel ;

(d) Assault on board ships upon the high
seas with intent to do bodily harm.

8. Burglary, defined to be the act of
breaking into and entering the house of
another in the night-time with intent to
commit a felony therein.

9. The act of breaking into and entering
into the offices of the Government and
public authorities, or the offices of banks,
banking houses, saving banks, trust com-
panies, insurance companies, or other build-
ings not dwellings with intent to commit
a felony therein.

1o. Robbery, defined to be the act of
feloniously and forcibly taking from the
person of another, goods or money by
violence or by putting him in fear.

ii. Forgery or the utterance of forged
papers, or illegal sale of documents belong-
ing to the national archives.

12. The forgery or falsification of the
official acts of the Government or public
authority including courts of justice, or
the uttering or fraudulent use of the same.

13. The fabrication of counterfeit money,
whether coin or paper, counterfeit titles
or coupons of public debt created by
national, State, provincial, territorial, local
or municipal governments, banknotes, or
other instruments of public credit, counter-
feit seals, stamps, dies and marks of state
or public administrations, and the utter-
ance, circulation, or fraudulent use of the
above-mentioned objects.

14. Embezzlement or criminal malver-
sation committed within the jurisdiction of
one of the parties by public officers or
depositaries, where the amount embezzled
exceeds 200 dollars in the United States
of America or B. i,ooo in the United States
of Venezuela.
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15. Sustracci6n realizada por cualquiera
persona o personas asalariadas o empleadas
en detrimento de sus principales o amos,
cuando el delito est6 castigado con prisi6n
u otra pena corporal por las leyes de ambos
paises, cuando la cantidad sustraida exceda
de B. iooo en los Estados Unidos de
Venezuela o de 200 d6lares en los Estados
Unidos de America.

16. Secuestro de menores o adultos,
ent6ndidndose por tal el rapto o deten-
ci6n de una persona o personas con objeto
de obtener dinero de ellas o de sus familias
o para cualquiera otro fin ilicito.

17. Hurto, entendidndose por tal la
sustracci6n de efectos, bienes muebles o
dinero por valor de 250 bolivares o 50 d6-
lares en adelante, segfin el caso.

18. Obtener por titulos falsos, dinero,
valores realizables u otros bienes, o
recibirlos, sabiendo que han sido ilicita-
mente adquiridos, cuando el importe del
dinero o el valor de los bienes adquiridos
o recibidos exceda de iooo bolivares en
los Estados Unidos de Venezuela o de
200 d6ares en los Estados Unidos de
America.

19. Falso testimonio y soborno de tes-
tigos.

2o. Fraude o abuso de confianza come-
tido por cualquier depositario, banquero,
agente, factor, fiduciario, albacea, adminis-
trador, tutor, director o empleado de cual-
quier compafiia o corporaci6n o por cual-
quier persona que desempefie un cargo de
confianza, cuando la cantidad o el valor
de los bienes defraudados exceda de IOOO bo-
livares en los Estados Unidos de Venezuela
o de 20o ddlares en los Estados Unidos de
Am6rica.

21. Procederi asimismo la extradici6n de
los c6mplices o encubridores de cualquiera
de los delitos enumerados, siempre que,
con arreglo a las leyes de ambas partes
Contratantes, est6n castigados con prisi6n.

Articulo 3.
Les estipulaciones de este Convenio no dan

derecho a reclamar la extradici6n por crimen
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15. Embezzlement by any person or
persons hired, salaried or employed, to the
detriment of their employers or principals,
when the crime or offence is punishable by
imprisonment or other corporal punish-
ment by the laws of both countries, and
where the amount embezzled exceeds
200 dollars in the United States of America
or B. I,OOO in the United States of Vene-
zuela.

16. Kidnapping of minors or adults,
defined to be the abduction or detention
of a person or persons, in order to exact
money from them or their families, or for
any other unlawful end.

17. Larceny, defined to be the theft of
effects, personal property, or money, of the
value of 5o dollars or B. 250 or more,
accordingly.

18. Obtaining money, valuable securities,
or other property by false pretences
or receiving any money, valuable securities
or other property knowing the same to
have been unlawfully obtained, where the
amount of money or the value of the
property so obtained or received exceeds
200 dollars in the United States of America
or B. i,ooo in the United States of Vene-
zuela.

19. Perjury or subornation of perjury.

20. Fraud or breach of trust by a bailee,
banker, agent, factor, trustee, executor,
administrator, guardian, director, or officer
of any company or corporation, or by any
one in any fiduciary position, where the
amount of money or the value of the
property misappropriated exceeds 200 dol-
lars in the United States of America
or B. IOOO in the United States of Vene-
zuela.

21. The extradition is also to take place
for participation in any of the aforesaid
crimes as an accessory before or after the
fact, provided such participation be punish-
able by imprisonment by the laws of
both Contracting Parties.

Article 3.

The provisions of this Convention shall not
import claim of extradition for any crime or
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o delito de cardcter politico ni por actos rela-
cionados con los mismos ; y ninguna persona
entregada por o a cualquiera de las Partes
Contratantes, en virtud de este Convenio,
podrd ser juzgada o castigada por crimen o
delito politico. Cuando el delito que se imputa
comprenda el hecho de homicidio, de asesinato
o de envenenamiento, consumado o intentado, la
circunstancia de que el delito se cometiera o
intentara contra la vida del Soberano o Jefe
de un estado extranjero o contra la vida de
cualquier individuo de su familia, no podrdi
Juzgarse suficiente para sostener que el crimen
o delito era de carcter politico a acto rela-
cionado con crimenes o delitos de carcter
politico.

Articulo 4.

En vista de la abolici6n de la pena capital
y de la prisi6n perpetua por disposiciones cons-
titucionales de Venezuela, las partes contra-
tentes se reservan el derecho de negar la extra-
dici6n por crimenes punibles con la pena de
muerte o Ia prisi6n perpdtua. Sin embargo, el
Ejecutivo de cada una de las Partes Contra-
tantes tendrd la facultad de otorgar la extra-
dici6n por tales crimenes, mediante el recibo
de seguridades satisfactorias de que en el caso
de condenaci6n ni la pena de muerte ni una pena
perpdtua serAn aplicadas.

Articulo 5.

El criminal fugitivo no seri entregado con
arreglo a las disposiciones de este Convenio,
cuando por el transcurso del tiempo o por otra
causa legal, con arreglo a las leyes del pais
dentro de cuya jurisdicci6n se cometi6 el
crimen, el delincuente se halla exento de ser
procesado o castigado por el delito que motiva
la demanda de extradici6n.

Articulo 6.

Si el criminal fugitivo cuya entrega puede
reclamarse con arreglo a las estipulaciones de
este Convenio se hallase para la fecha en que
se demanda la extradici6n, enjuiciado, en
libertad bajo fianza o preso por cualquier delito
cometido en el pais en que busc6 asilo o haya
sido condenado por el mismo, la extradici6n
podra demorarse hasta tanto que terminen las

offence of a political character, or for acts
connected with such crimes or offences ; and
no person surrendered by or to either of the
Contracting Parties in virtue of this Convention
shall be tried or punished for a political crime
or offence. When the offence charged comprises
the act either of murder or assassination or
of poisoning, either consummated or attempted,
the fact that the offence was committed or
attempted against the life of the sovereign or
head of a foreign State or against the life of
any member of his family, shall not be deemed
sufficient to sustain that such a crime or offence
was of a political character, or was an act
connected with crimes or offences of a political
character.

Article 4.

In view of the abolition of capital punishment
and of imprisonment for life by constitutional
provision in Venezuela, the Contracting Parties
reserve the right to decline to grant extradition
for crimes punishable by death and life impri-
sonment. Nevertheless, the Executive Authority
of each of the Contracting Parties shall have
the power to grant extradition for such crimes
upon the receipt of satisfactory assurances that
in case of conviction the death penalty or
imprisonment for life will not be inflicted.

Article 5.

A fugitive criminal shall not be surrendered
under the provisions hereof, when, from lapse
of time or other lawful cause, according to the
laws of the country within the jurisdiction of
which the crime was committed, the criminal
is exempt from prosecution or punishment for
the offence for which the surrender is asked.

Article 6.

If a fugitive criminal whose surrender may be
claimed pursuant to the stipulations hereof
shall be, at the time of the request for the
extradition under prosecution, either at liberty,
out on bail or in custody, for any crime or
offence committed in the country where he
has sought asylum, or shall have been convicted
thereof, his extradition may be deferred until
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actuaciones y el criminal sea puesto en libertad
con arreglo a derecho.

Articulo 7.

Si el criminal fugitivo reclamado por una de
las Partes Contratantes fuera reclamado a la
vez por uno o mds Gobiernos, en virtud de
estipulaciones de tratados, por crimenes come-
tidos dentro de sus respectivas jurisdicciones,
dicho delincuente serd entregado con prefe-
rencia al primero que haya presentado la de-
manda.

Articulo 8.

Ninguna de las Partes Contratantes estarA
obligada a entregar en virtud de estipulaciones
de este Convenio a sus propios ciudadanos.

Articulo 9.

Los gastos de captura, detenci6n, interroga-
ci6n y trasporte del acusado serdn abonados por
el Gobierno que haya presentado la demanda
de extradici6n.

Articulo IO.

Todo lo que se encuentre en poder del criminal
fugitivo al tiempo de su captura, ya sea producto
del delito o que pueda servir de prueba del
mismo, seri, en cuanto sea posible, con arreglo
a las leyes de cualquiera de las Partes Contra-
tantes, entregado con el reo al tiempo de su
extradici6n. Sin embargo, se repetarAn debida-
mente los derechos de tercero sobre los objetos
mencionados.

Articulo ii.

Las estipulaciones de este Convenio serdn
aplicables a todos los territorios, donde quiera
que est~n situados, pertenecientes a cualquiera
de las Partes Contratantes o sometidos a su
jurisdicci6n o control.

Las solicitudes para la entrega de los fugados
serdn practicadas por los respectivos agentes
diplomdticos de las Partes Contratantes. En el
caso de ausencia de dichos agentes del pals o de
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such proceedings be determined, and until he
shall have been set at liberty in due course of
law.

Article 7.

If a fugitive criminal claimed by one of the
Parties hereto shall be also claimed by one or
more Powers pursuant to treaty provisions, on
account of crimes committed within their
jurisdiction, such criminal shall be delivered to
that State whose demand is first received.

Article 8.

Under the stipulations of this Treaty neither
of the Contracting Parties shall be bound to
deliver up its own citizens.

Article 9.

The expense of the arrest, detention, exami-
nation, and transportation of the accused shall
be paid by the Government which has preferred
the demand for extradition.

Article io.

Everything found in the possession of the
fugitive criminal at the time of his arrest,
whether being the proceeds of the crime or
offence, or which may be material as evidence
in making proof of the crime shall, so far as
practicable according to the laws of either of
the Contracting Parties, be delivered up with
his person at the time of the surrender. Never-
theless, the rights of a third party with regard
to the articles aforesaid shall be duly respected.

Article II.

The stipulations of this Treaty shall be
applicable to all territories wherever situated,
belonging to either of the Contracting Parties
or under the jurisdiction or control of either of
them.

Applications for the surrender of fugitives
shall be made by the respective diplomatic
agents of the Contracting Parties. In case of
the absence of such agents from the country or
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la residencia del Gobierno o cuando se pide la
extradici6n de territorios incluidos en el pirrafo
precedente que no sean los Estados Unidos, la
solicitud podrA hacerse por los funcionarios
consulares superiores.

Dichos representantes diplomiticos o funcio-
narios consulares superiores serin competentes
para pedir y obtener el arresto preventivo de la
persona cuya entrega se solicita, ante el Go-
bierno respectivo. Los funcionarios judiciales
decretarin esta medida de acuerdo con las
formalidades legales del pais a quien se pide la
extradici6n.

Si el delincuente fugitivo hubiere sido con-
denado por el delito por el que se pide su
entrega, se presentarA copia debidamente auto-
rizada de la sentencia del tribunal ante el cual
fu6 condenado. Sin embargo, si el fugitivo se
hallase unicamente acusado de un delito, se
presentarA una copia debidamente autorizada
del mandamiento de prisi6n o auto de detenci6n
en el pas donde se cometi6 y de las declara-
ciones en virtud de las cuales se dict6 dicho
mandamiento, con la suficiente evidencia o
prueba que se juzgue adecuada para el caso.

Articulo 12.

Cuando una persona acusada haya sido
detenida en virtud del mandamiento u orden
preventiva de arresto dictados por la autoridad
competente, segfin se dispone en el articulo ii
de este Convenio, y llevada ante el juez o
magistrado con el objeto de examinar las prue-
bas de su culpabilidad en la forma dispuesta
en dicho articulo, y resulte que el manda-
miento u orden preventiva de arresto han sido
dictados por virtud de requerimiento o decla-
raci6n del Gobierno que pide la extradici6n,
recibidos por tel6grafo, podrA mantenerse la
detenci6n del acusado por un periodo que no
exceda de dos meses para que dicho Gobierno
pueda presentar ante el j uez o magistrado la
prueba legal de la culpabilidad del acusado ;
si al expirar el periodo de dos meses no se
hubiese presentado ante el juez o magistrado
dicha prueba legal, la persona detenida seri
puesta en libertad, siempre que a la saz6n no
est6 adin pendiente el examen de los cargos
aducidos contra ella.

its seat of government, or where extradition is
sought from territory included in the preceding
paragraph other than the United States, ap-
plication may be made by superior consular
officers.

It shall be competent for such diplomatic or
superior consular officers to ask and obtain the
preliminary arrest of the person whose surrender
is requested, before the Government of whom
such request is made. The judicial functionaries
shall prescribe the method of complying with
the legal formalities of the country of which the
extradition is requested.

If the fugitive criminal shall have been
convicted of the crime for which his surrender
is asked, a copy of the sentence of the court
before which such conviction took place duly
authenticated, shall be produced. If, however,
the fugitive is merely charged with crime, a
duly authenticated copy of the warrant of
arrest in the country where the crime was
committed, and of the depositions upon which
such warrant may have been issued, shall be
produced, with such other evidence or proof
as may be deemed competent in the case.

Article 12.

If when a person accused shall have been
arrested in virtue of the mandate or preliminary
warrant of arrest, issued by the competent
authority as provided in Article ix hereof, and
been brought before a judge or a magistrate to
the end that the evidence of his or her guilt
may be heard and examined as hereinbefore
provided, it shall appear that the mandate or
preliminary warrant of arrest has been issued in
pursuance of a request or declaration received
by telegraph from the Government asking for
the extradition, it shall be competent to hold
the accused for a period not exceeding two
months, so that the demanding Government
may have opportunity to lay before such judge
or magistrate legal evidence of the guilt of the
accused, and if at the expiration of said period
of two months such legal evidence shall not
have been produced before such judge or
magistrate, the person arrested shall be released,
provided that the examination of the charges
preferred against such accused person shall not
be actually going on.
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Articulo 13.

Siempre que se presente una solicitud de
extradici6n por cualquiera de las Partes Con-
tratantes para el arresto, detenci6n o extra-
dici6n de criminales fugitivos, los funcionarios
de justicia o el ministerio fiscal del pais en que
se sigan los procedimientos de extradici6n,
auxiliardn a los del Gobierno que la pida ante
los respectivos jueces y magistrados, por todos
los medios legales que est~n a su alcance, sin
que puedan reclamar del Gobierno que pida
la extradici6n remuneraci6n alguna por los
servicios prestados ; sin embargo, los funcio-
nerios del Gobierno que concede la extradi-
ci6n, que hayan prestado su concurso para la
misma y que en el ejercicio ordinario de sus
funciones no reciban otro salario ni remunera-
ci6n que determinados honorarios por los ser-
vicios prestados, tendrin derecho a percibir del
Gobiemo que pida la extradici6n los honorarios
acostumbrados por los actos o servicios reali-
zados por ellos, en igual forma y proporci6n que
si dichos actos o servicios hubiesen sido reali-
zados en procedimientos criminales ordinarios,
con arreglo a las leyes del pais a que dichos
funcionarios pertenezcan.

Articulo 14.

Nadie podrd ser juzgado por delito distinto
del que motiv6 su extradici6n.

Articulo 15.

Este Convenio entrari en vigor desde el
dia de las ratificaciones ; pero cualquiera de las
Partes Contratantes puede en cualquier tiempo
darle por terminado, avisando a la otra con
seis meses de anticipaci6n su intenci6n de
hacerlo asi.

Las ratificationes de este Convenio se can-
jeardn en Caracas tan pronto como sea posible.

En testimonio de lo cual los respectivos
Plenipotenciaros han firmado los precedentes
articulos y han puesto sus sellos.

Hecho por duplicado, en Caracas, a los diez
y nueve dias del mes de enero de mil novecientos
veintid6s.

(L. S.) P. ITRIAGO CHACIN.
(L. S.) JOHN CAMPBELL WHITE.
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Article 13.

In every case of a request made by either
of the two Contracting Parties for the arrest,
detention or extradition of fugitive criminals,
the legal officers or fiscal ministry of the country
where the proceedings of extradition are had,
shall assist the officers of the Government
demanding the extradition before the respective
judges and magistrates, by every legal means
within their or its power; and no claim whatso-
ever for compensation for any of the services
so rendered shall be made against the Govern-
ment demanding the extradition, provided,
however, that any officer or officers of the
surrendering Government so giving assistance
who shall, in the usual course of their duty,
receive no salary nor compensation other than
specific fees for services performed, shall be
entitled to receive from the Government deman-
ding the extradition the customary fees for the
acts or services performed by them, in the same
manner and to the same amount as though
such acts or services had been performed in
ordinary criminal proceedings under the laws
of the country of which they are officers.

Article 14.

No person shall be tried for any crime or
offence other than that for which he was
surrendered.

Article 15.

This Convention shall take effect from the
day of the exchange of the ratifications thereof ;
but either Contracting Party may at any time
terminate the same on giving to the other six
months' notice of its intention to do so.

The ratifications of the present Convention
shall be exchanged at Caracas as soon as
possible.

In witness whereof the respective Plenipo-
tentiaries have signed the above Articles, and
have hereunto affixed their seals.

Done, in duplicate, in Caracas, this nineteenth
day of January, one thousand nine hundred and
twenty-two.

(L. S.) JOHN CAMPBELL WHITE.
(L. S.) P. ITRIAGO CHACIN.
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ARTICULO ADICIONAL.

Los suscritos, Doctor Pedro Itriago Chacin,
Ministro de Relaciones Exteriores de los Estados
Unidos de Venezuela, y John Campbell White,
Encargado de Negocios ad interim de los Estados
Unidos de Amrica en Venezuela, han convenido
en el siguiente Articulo Adicional al Tratado
de Extradicidn firmado per los mismos el dia
diez y nueve del corriente mes.

Se establece que todas las diferencias
entre las Partes Contratantes, relativas a la
interpretaci6n o ejecuci6n de este Tratado, se
decidirdn por arbitramento.

En fM de lo cual han firmado el precedente
Articulo y han puesto sus sellos.

Hecho por duplicado, en Caracas, a los
veintiun dias del mes de enero de mil nove-
cientos veintid6s.

(L. S.) P. ITRIAGO CHACIN.
(L. S.) JOHN CAMPBELL WHITE.

Estados Unidos de Venezuela.
Ministerio de Relaciones Exteriores.
Direccion de Politica internacional.

Caracas 2o de Febrero de 1926.

El suscrito, certifico, de orden del Sefior
ministro, que la copia que precede es traslado
fiel del original que existe en el Archivo de
este Departamento.

Efraim CAYAMA MARTINEZ,
Director de Poltica Internacional.

ADDITIONAL ARTICLE.

The undersigned, John Campbell White,
Charg6 d'Affaires ad intirim of the United
States of America to Venezuela, and Dr. Pedro
Itriago Chacin, Minister for Foreign Affairs of
the United States of Venezuela, have agreed
upon the following Additional Article to the
Treaty of Extradition signed by the aforesaid
on the nineteenth instant :

It is agreed that all differences between
the Contracting Parties relating to the
interpretation or execution of this Treaty
shall be decided by arbitration.

In witness whereof they have signed the above
Article, and have hereunto affixed their seals.

Done, in duplicate, in Caracas, this twenty-
first day of January, one thousand nine hundred
and twenty-two.

(L. S.)
(L. S.)

JOHN CAMPBELL WHITE.
P. ITRIAGO CHACIN.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1196. - TRAIT D'EXTRADITION ENTRE LES tTATS-UNIS
D'AMfRIQUE ET LES ETATS-UNIS DU VENEZUELA, SIGNE
A CARACAS, LE i JANVIER 1922.

LEs ETATS-UNIS D'AmtRIQUE et LES ETATS-UNIS DU VENEZUELA, anim6s du d6sir de renforcer
leurs relations r6ciproques, de faciliter le cours de la justice r6pressive et de limiter les crimes qui
peuvetit 6tre commts sur leurs territoires respectifs; d'emp8cher l'impunit6 dont jouiraient les cou-
pables qut s'6vaderaient et se r6fugieraient sur le territoire de 1Fun ou de 1'autre pays, ont d6cid6
de conclure un trait6 relatif h 1'extradition des inculp6s, ainsi que des personnes condamndes, et
out nomra6 h cet effet les plnipotentiaires suivants :

LE PRASIDENT PROVISOIRE DES ETATS-UNIS DU VENEZUELA:

Le Dr Pedro Itriago CHACIN, ministre des Affaires ktrangres des Etats-Unis du Venezuela; et

LE PRIASIDENT DES ETATS-UNIS D'AM -RIQUE :

John Campbell WHITE, charg6 d'affaires a. i. des Etats-Unis au Venezuela;

Qui, apr~s avoir dchang6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus
des articles suivants :

Article premier.

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement des Etats-Unis du Venezuela
conviennent de remlttre h la justice, sur r6quisition ditmeat faite dans les formes prdvues au pr6sent
trait6, toute personne accus6e ou coavaincue d'avoir commis, dans les limites de la juridiction
de l'une des Parties contractantes, l'un des crimes sp6cifids h l'article 2 de la prdsente convention,
ladite personne se trouvant effectivem~nt dans les limites de ladite juridiction au moment oh
le crime a 6t6 com-n s et qui cherchera un asile ou sera d6couverte sur le territoire de lautre
Partie. Cette extralitioa ne pourra avoir lieu que s'il existe des preuves suffisantes de culpabilit6,
selon les loi; du pays dans lequel le fugitif ou t'accus6 aura t6 d6couvert, pour motiver son arresta-
tion et sa mise ea jugemmt, au cas oh le crime ou d6lit aurait t6 commis dans ledit pays.

Article 2.

Aux termes des dispositions de la pr6sente convention, seront extraddes les personnes qui
auront t6 accuses ou coavaincues de l'ua des crimas suivants :

10 Meurtre, ce mt comprenant les crimes de parricide, assassinat, homicide volon.
taire, empoisonnement ou infanticide.

20 Tentative de meurtre.
30 Rapt, avortement, relations coupables avec des enfants tgds de moins de douze ans-
40 Bigamie.

'Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

'Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des
Nations.



446 Socidtd des Nations - Recueii des Traite's. 1926

5. Incendie volontaire.

6. Destruction volontaire et illicite ou obstruction de voles de chemins de fer, entra!-
nant un danger de mort.

7. Crimes commis en mer:
a) Piraterie, telle qu'elle est connue et ddfinie par le droit des gens ou par les lois;
b) Coulage ou destruction prdmdditde d'un navire en mer, ou tentative h cet effet;
c) Mutinerie ou complot entre deux ou plusieurs membres de l'6quipage ou d'autres

personnes bord d'un navire en haute mer en vue de provoquer une rdvolte
contre l'autorit6 du capitaine ou commandant dudit navire, ou de s'emparer du
navire par ruse ou par force;

d) Agression ou voies de fait & bord d'un navire en haute mer.

8. Cambriolage, c'est-h-dire l'acte de p6n~trer par effraction, pendant la nuit, dans la
maison d'une autre personne, avec l'intention d'y commettre un acte ddlictueux.

9. L'acte de p6ndtrer, par effraction, dans les bureaux de l'Etat et des autorit6s publi-
ques ou les bureaux des banques, maisons de banque, caisses d'6pargne, caisses de dp6ts,
compagnies d'assurances ou autres immeubles ne servant pas d'habitation, avec l'intention
d'y commettre un acte ddlictueux.

to. Vol, c'est-h-dire l'acte d'extorquer frauduleusement h une autre personne, des
biens ou de l'argent, soit par violence, soit en l'effrayant.

i. Faux ou 6mission de faux, ou vente illhgale de documents appartenant aux
archives officielles.

T2. Fabrication ou falsification d'actes officiels du Gouvernement ou des autoritds
publiques, y compris ceux des cours de justice, ou bien l' mission ou l'usage frauduleux de
semblables pices.

13. Fabrication de fausse monnaie, de mdtal ou de papier ; fabrication de faux titres
ou coupons de la dette publique, mis par le gouvernement central, le gouvernement
des Etats, les autoritds provinciales, territoriales, locales ou municipales ; fabrication de
faux billets de banque ou autres instruments de crddit public; contrefaqon de sceaux,
timbres, poinqons et cachets de l'Etat ou des administrations publiques; mission mise en
circulation ou usage frauduleux des objets ci-dessus mentionnds.

14. Ddtournements ou malversations criminelles, commis dans les limites de la juri-
diction de l'une des Parties contractantes, par des fonctionnaires publics ou d~positaires
des deniers publics, lorsque le montant des ddtournements ddpasse deux cents dollars aux
Etats-Unis d'Amdrique ou mille bolivars aux Etats-Unis du Venezuela.

15. D6tournements commis par toute personne ou personnes, prises h gage, salarides
ou employies, au d~triment de leurs employeurs ou chefs, lorsque le crime ou ddlit est
punissable d'une peine d'emprisonnement ou d'une autre peine corporelle par les lois des
deux pays, et que le montant des ddtournements excde deux cents dollars aux Etats-Unis
d'Amdrique ou mille bolivars aux Etats-Unis du Venezuela.

i6. Enl~vement de mineurs ou d'adultes, ce terme d6signant le fait d'emmener ou de
sdquestrer une ou plusieurs personnes en vue d'obtenir une rangon, soit d'elles-m~mes,
soit de leurs families, ou dans toute autre intention illicite.

17. Larcin, c'est-h-dire le vol d'effets, de biens personnels ou d'argent, reprdsentant une
valeur 6gale ou supdrieure cinquante dollars ou deux cent cinquante bolivars, selon le cas

z8. Le fait de se faire remettre de l'argent, des valeurs ou autres objets sous de faux
pr~textes, ou de recevoir de l'argent, des valeurs ou autres objets en sachant qu'ils ont 6t6
obtenus illicitement, lorsque la somme d'argent ou la valeur des objets ainsi obtenus ou
reus d6passe deux cents dollars aux Etats-Unis d'Am~rique ou mille bolivars aux
Etats-Unis du Venezuela.
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i9. Faux t6moignage ou subornation de t6moins.

2o. Acte de fraude ou abus de confiance commis par un d6positaire, banquier, agent,
commissionnaire, mandataire, exdcuteur, administrateur, tuteur, directeur ou agent sup6-
rieur d'une soci6t6 ou association, ou par toute personne occupant une situation de con-
fiance, lorsque la somme d'argent ou la valeur des biens d6tourn6s exc~de deux cents
dollars aux Etats-Unis d'Am6rique ou mille bolivars aux Etats-Unis du Venezuela.

21. L'extradition pourra 6galement 6tre demand6e dans le cas de complicit6 h Fun
des crimes ci-dessus mentionn6s, que la complicit6 soit ant6rieure ou post6rieure au fait
incrimin6, pourvu toutefois qu'elle soit passible d'une peine d'emprisonnement aux termes
de la 1gislation des deux Parties contractantes.

Article 3.

Les dispositions de la pr6sente convention n'impliquent pas le droit de rdclamer l'extradition
pour un crime ou d~lit de caract~re politique, ni pour des actes connexes au crime ou d~lit de ce
genre, et aucune personne extradee par lune ou l'autre des Parties contractantes, en vertu de la
pr~sente convention, ne pourra etre jug6e ou punie pour un crime ou d6lit de caractere politique.
Si l'accusation porte sur un meurtre, un assassinat, un empoisonnement, consomm6 ou tent6, le fait
que le crime aura t commis ou tent6 contre la vie du souverain ou du chef d'un Etat 6tranger,
ou contre la vie de l'un quelconque des membres de sa famille, ne sera pas jug6 suffisant pour con-
frer h ce crime ou d~lit le caract~re politique ou pour le faire consid~rer comme 6tant un acte
connexe h des crimes ou d~lits de caract~re politique.

Article 4.

Etant donn6 que la peine capitale et l'emprisonnement h vie ont W abolis au Venezuela par
la Constitution, les Parties contractantes se r6servent le droit de refuser 1'extradition pour les crimes
passibles de la peine de mort et de l'emprisonnement A vie. Toutefois, le pouvoir ex~cutif de chacune
des Parties contractantes aura la facult6 d'accorder l'extradition pour lesdits crimes s'il re~oit
l'assurance, dans des conditions satisfaisantes, que, en cas de condamnation, la peine de mort ou
d'emprisonnement h vie ne sera pas infligde.

Article 5.

Un criminel en fuite ne pourra 6tre extrad6 en vertu des pr~sentes dispositions si, en raison de
la prescription ou pour toute autre cause lgale selon les lois du pays sous la juridiction duquel le
crime a dt6 commis, le criminel 6chappe aux poursuites ou h la peine qu'entraine le d6lit pour lequel
l'extradition est demand~e.

Article 6.

Si un criminel en fuite, dont l'extradition pent 6tre demand~e en vertu des pr~sentes stipula-
tions, se trouve au moment de la demande d'extradition en libert6 sous caution ou en prison pour un
crime ou d~lit commis dans le pays oii il a cherch6 asile, ou a ddjh W condamn6 pour ce motif, son
extradition pourra 6tre diffdr~e jusqu'h l'achvement de la procddure en cours et jusqu'h ce qu'il
ait W mis en libert6 conformdment h la loi.

Article 7.

Si un criminel en fuite, rdclam6 par l'une des Parties 4 la pr~sente convention, est 6galement
r~clam6 par un ou plusieurs Etats en vertu de traitds et pour des crimes commis sur le territoire de
leur juridiction, ce criminel sera livr6 h celui des Etats dont la demande sera parvenue la premiere.
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Article 8.

Aux termes de la pr6sente convention, aucune des Hautes Parties contractantes ne sera tenue
d'extrader ses propres ressortissants.

Article 9.

Les frais d'arrestation, de d6tention, d'interrogatoire et de transport de l'accusd seront h la
charge du gouvernement qui aura demand6 l'extradition.

Article io.

Tout objet trouv6 en la possession d'un criminel en fuite au moment de son arrestation, qu'il
soit le fru't du crime ou du dW1it, ou qu'il puisse servir de pice h conviction, sera autant que possible
et conform-ment aux lois de l'une on l'autre des Parties contractantes, remis en m~me temps que la
personne du coupable lors de l'extradition. N6anmoins, les droits qu'un tiers pourrait avoir sur de
tels objets en question seront dfiment respect~s.

Article ii.

Les stipulations de la prgsente convention seront applicables h tous les territoires, queUe que
soit leur situation g6ographique, appartenant h 1'une ou l'autre des Parties contractantes on places
sous son autorit6 on son contr6le.

Les demandes d'extradition des criminels en fuite seront pr6sent6es par les agents diplomati-
ques respectifs des Hautes Parties contractantes. Au cas oa ces agents seraient absents du pays
ou du si~ge du gouvernement de ce pays ou encore si l'extradition visait une personne r6fugi6e
sur l'un des territoires mentionn6s an paragraphe pr6c6dent, autre que les Etats-Unis, la demande
pourra 6tre pr6sent~e par des agents consulaires sup~rieurs.

1I1 appartiendra h ces agents diplomatiques on agents consulaires sup6rieurs de demander et
d obtenir du gouvernement auquel 1'extradition est demand6e, l'arrestation pr6liminaire de la
personne vis6e. Les fonctionnaires de l'administration judiciaire prescriront la m6thode h suivre
pour observer les formalit6s l6gales du pays auquel l'extradition est demandde.

Si le criminel en fuite a t6 condamn6 pour le crime qui fait l'objet de la demande d'extradition,
une copie, dfiment certifi~e conforme du jugement du tribunal qui aura prononc6 la condamnation
devra 8tre produite. Si toutefois, le fugitif est simplement accus6 de crime, il suffira de produire une
copie dfiment certifi~e conforme du mandat d'arr~t 6mis dans le pays oil le crime a 6t6 commis,
ainsi qu'une copie des d~positions ayant motiv6 le mandat d'arr~t et les autres 616ments de preuve,
jug6s pertinents dans l'affaire.

Article 12.

Dans le cas oh une personne accus~e a W arr~t~e en vertu d'un mandat, ou awarrant), pr6li-
minaire d'arrestation 6mrs par l'autorit6 comp~tente pr6vue h l'article ii ci-dessus et a t6 conduite
devant un juge ou un mit-istrat afin que la preuve de sa culpabilit6 puisse 6tre faite et examin~e
dans les conditions pr6c6lemn-nt prescrites, s'il apparaft que le mandat ou (( warrant ) pr6li-
minaire d'arrestation a 6t6 6mis h la suite d'une requite on d6claration retue, par t6l6graphe, du
gouvernement qui demcnde l'extradition, l'accus6 pourra 8tre d6tenu pendant une p6riode ne
d6passant pas deux mois, afin de permettre an gouvernement requ6rant de faire, devant le juge ou
le magistrat, la preuve l~gale de la culpabilit6 de l'accus6 ; si, h l'expiration de ladite p6riode de
deux mois, ladite preuve 16gale n'a pas 6t6 produite auxdits juges on magistrats, la personne arr~t6e
sera relAch6e, h condition que l'examen des accusations formules contre ladite personne inculp~e
ne soit pas effectivement en cours.
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Article 13.

Chaque fois qu'une requ~te sera pr~sent~e par l'une ou l'autre des deux Parties contractantes
en vue de l'arrestation, l'incarc6ration ou l'extradition de criminels en fuite, les officiers de la
justice ou le minist~re public du pays oii la procedure d'extradition a lieu, assisteront par tous les
moyens ldgaux en leur pouvoir, devant les juges et magistrats respectifs, les agents du gouverne-
ment demandant 1'extradition ; aucune demande d'indemnit6, quelle qu'elle soit, pour aucun des
services ainsi rendus ne pourra 8tre pr6sentde au gouvernement qui demande l'extradition, 6tant
entendu toutefois, que tout fonctionnaire (ou fonctionnaires) du gouvernement accordant l'extra-
dition, qui aura ainsi pr~t6 son concours et qui, dans l'exercice habituel de ses fonctions, ne re~oit
ni 6moluments ni indemnit~s autres que ceux qui sont sp6cifiquement accord6s pour la tache
accomplie, aura le droit de recevoir du gouvernement demandant 1'extradition, la r~mun~ration
d'usage pour les actes accomplis ou services rendus par lui, dans les m~mes conditions et au m~me
taux que si ces actes avaient t6 accomplis ou ces services rendus au cours de poursuites criminelles
ordinaires, en vertu de la lgislation du pays dont il est fonctionnaire.

Article 14.

Nul ne pourra 6tre jug6 pour un crime ou d6lit autre que celui qui aura motiv6 son extradition.

Article 15.

La pr~sente convention entrera en vigueur le jour de l'change des ratifications, mais l'une ou
l'autre des Parties contractantes peut, en tout temps, mettre fin h ladite convention en notifiant
l 'autre, six mois auparavant, son intention h cet effet.

Les ratifications de la pr~sente convention seront 6changdes h Caracas aussit6t que possible.

En foi de quoi les pldnipotentiaires respectifs ont sign6 les articles ci-dessus et y ont appos6

leurs sceaux.

Fait en double, h Caracas, le dix-neuf janvier mil neuf cent vingt-deux.

(L. S.) P. ITRIAGO CHACIN.
(L. S.) JOHN CAMPBELL WHITE.

ARTICLE ADDITIONNEL.

Les soussign~s, le Docteur Pedro Itriago CHACIN, ministre des Affaires 6trang6res des Etats-
Unis du Venezuela, et John Campbell WHITE, charg6 d'affaires par interim des Etats-Unis d'Am6ri-
que au Venezuela sont convenus de l'article additionnel suivant au Trait6 d'extradition sign6 par
les susnommds le dix-neuf courant :

I1 est convenu que tous les diff6rends entre les Parties contractantes au sujet de
l'interprdtation ou de l'exdcution dudit trait6 seront tranch~s par arbitrage.

En foi de quoi ils ont sign6 l'article ci-dessus et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait en double, k Caracas, le vingt et un janvier mil neuf cent vingt-deux.

(L. S.) P. ITRIAGO CHACIN.
(L. S.) JOHN CAMPBELL WHITE.
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